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PRÉFACE
L'A5GL£T£BR£ est depuis long-temps citée comme zn modèle (TorganisatioD sociale , surtoot quant à Tadmniitration de la justice et aux garanties que cette innche de ses institutions offre à la liberté du ciojea. Cependant, au milieu de ce concert d^une ^iciration presque unanime , comment se fait-il qu'on porte des jugemens si divers sur chacune des institu- * ons de ce pays en particulier? Publicistes , juriscon- >iies, orateurs politiques, hommes dV'lat, tous les ;i^oquent tour à tour dans des sens quelquefois ab- .^:ameDt opposes. Cest à cette même source qu^oii puiie des exemples en faveur de toutes les opinions ; ie despotisme et la liberté , Faristocratie et la démodule vont y chercher également des appuis , et leurs rgines respectifs pr^ntent souvent la même insti- ■udon , le même usage comme servant également 'de 'use à des systèmes aussi contradictoires.
On croira peut-être ({ue la diversité de ces jngcmeos n est que Teflet des préjugés ou des intérêts de chacun de ceux qui les forment. Je suis loin de nier cniièremeot Finfluence de celte cause, mais je pense
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qu^elle n'est point la seule , ni môme la principale y car ^ il est de fait qu'on trouve dans les institutions anglaises | presque tous les systèmes opposés. J'ai tâché, dans^ mon introduction , de faire voir les raisons de cette bigarrure , et d'expliquer comment les choses les plus opposées ont lieu simultanément chez ce peuple sans paraiti*6 troubler l'harmonie sociale. Mais pour le moment , il me suffira de faire observer que tous ces contrastes sont certains, et j'ajoute qu'ils me sem* , blentêtre la cause piîncipale des jugemens cohtradic* toires qu'on porte sur les institutions d'un pajs qui mérite vraiment toute l'attention du philosophe.
Qu'il me soit permis^ avant d'aller plus loin, de rendre compte des impressions qu'éprouvent gêné* ralementles étrangers à leur arrivée en Angleterre, selon les opinions diverses dont ils étaient précédemment imbus ; j'ose dire qu'il n'en est peut-être pas ua seul qui ne soit déçu dans l'idée qu'il s'en était auparavant formée.
Si , par exemple , l'étranger observateur a cru y trouver dans sa pureté le principe de l'égalité des droits , que pensera-t-il de l'inconcevable oligarchie , non-seulement de la chambre des pairs , mais encore de la chambre des communes , de cette prétendue représentation de la masse nationale , dont la majorité est à la disposition de quelques centaines d'individus ? Que pensera-t-il en apprenant que toute la propriété
Cuidère du royaume est entre les mains de vingt à nDgt-cinq mille pertoones, sur une population do près de ▼îngt millions dliommes? Que pensera-t-U de cette cUstinction des diverses classes de la sodéCe , noo-seuleiBent en nobles et roturiers, mais encore prmi les roturiers eux-mêmes , en chevaliers , baron- Qds % esquires, gentlemen, etc. ? Que dîra-t-îl de cette «laitance méprisante à laquelle on tient les dômesûqnes, et même les ouvriers des arts mécaniques? Que dira-i-il de cette foule d'usages de la vie privée , (fâ porteot partout Pempreiote de Taristocratie , et dont la plupart sont encore calqués sur ceux du syslèae fiéodal? Et si, d'un autre côté, il a cru trouver àa hommes affranchis de tout esprit de servilité moaardkique , des hommes au-dessus de toute idée du droit dinnn et absolu , il sera étrangement surpris de lire dans les armoiries royales , qui sont prodiguées à claque pas, cette devise si énergique de la tyrannie: Keu et mon droit. Il ne sera pas moins surpris en lisant dans les auteurs les plus accrédités que le roi est pit>prîétaire9 médiat ou immédiat, de toutes les terres du royaume * , qu'en matière de propriété
(i) Oa «cm daaft rintrodactioa que les lorda loDt les te«b f^riubla wmUm de rAagklerfe.
(a) Yoj. b OîctîoBatin de droit (£«w Dietionmry) per TomnliM, > é£tioB, an mol Tewiref , ooloDoe a. Déds le Ciit, tout cria oWt fkae qfl*aiie fiction, neit eUe fait voir combien Ton a de peine en AnsVvrre a te défaire des aacieaae§ idées rêodalca.
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aucun tribunal ne saurait \e forcer à exécuter un con" trat , ou à rendre à un particulier ce qui lui est dû , et que ce n'est que par grâce qu'il consent à rendre justice '• Enfin, quelle opinion pourra-t-il avoir du peuple anglais , s'il lui arrive d^assister aux ridicules parades d'un couronnement, et s'il est témoin de l'engouement puéril de presque toutes les classes pour dételles représentations?... Alors, peut-être, passant de l'excès d'une prévention favorable à l'excès du dégoût^ il se pressera de conclure que la nation anglaise est la dernière dans l'échelle des nations Kbres , et qu'il y a d'autant moins d'espoir de lui voir briser les chaînes du despotisme et de l'aristocratie qu'elle se croit la plus libre de toutes.
Tel est , sans contredit , l'un des côtés du tableau politique et moral de ce pajs ; mais si Ton jette les yeux sur un autre point de ce tableau , soudain la scène prendra un autre aspect. Je supposerai maintenant un autre étranger qui arrive en Angleterre , croyant n'y trouver qu'une aristocratie fortementconstituée , qu'une population entièrement monarchique et restée pure de l'esprit de révolution qui agite l'Europe depuis trente ans; quel sera son étonnement lorsqu'il saura que , dans ce pays , le plus grand nombi^ des fonctionnaires publics est au choix de ce
(i) \oj, BUckslooc, tom. I, pag. 2S1 9 2S2,
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quoQ DonuDe les dernières classes de citoyens ? que pensera-t-il en voyant la masse populaire intervenir dans ces réunions publiques si fréquentes, oii souvent les plus grands personnages viennent solliciter sa faveur? ne sera-t-il pas épouvanté de ces assemblées taamkaeuses y tenues en plein air , où toute une ville, tout un comté se précipitent en foule avec les passons les plus violentes, qui sont encore excitées par ies orateurs les plus véhémens?... Et s^il assiste à fé- 1«ciion d^un membre de la chambre des communes , ans un des lieux oii le peuple n'a pas été entière* ment dépossédé de ce droit , comment supportera-t-il le spectacle de ces décbmations virulentes , de ces injures réciproques , des violences même de la multitude envers les candidats qui n'ont pas son suffrage ? enfin , quand il saura que cette immense population de Londres, non satisfaite de lire chaque jour les satires les moins équivoques contre le roi , non satisfaite de le voir bafoué ï chaque coin de rue dans les caricatures le plus sanglantes , va quelquefois jusqu'à Faccabler d'outrages directs, jusqu'à couvrir sa voi« tore de boue ' , alors toutes ses idées seront confondues , et il sera prêt à considérer le peuple anglais comme le plus révolutionnaire, comme le plus antimonarchique de la terre.
O Jgi'uifi Uait a m Ueu notammcot tf rt lVpoqu«t du prort:» dt b mae CaroUac.
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Si des impressions aassi opposées sont également basées sur des faits , selon qu'on se trouve dans des points de vue différens, Ton conçoit qu'il doit être bien difficile aux écrivains étrangers de représenter fidèlement l'ensemble d'an tableau aussi varié que celui des institutions et des mœurs anglaises. Ce n'est qu'après un séjour prolongé , après des observations plusieurs fois répétées, qu'il peut parvenir à bien juger les divers objets qui le frappent d'abord. Mais cela ne suffît pas pour le garantir d'erreur ; il faut encore qu'il ne soit pas dominé par des préjuges, des sentimens, ou des intérêts tellement exclusifs qu'ils le disposent à ne voir jamais les choses que sous une seule face. Il £iut aussi qu'il ne se laisse pas influencer par les hommes an milieu desquels il vit ,ott dont il est à portée de recevoir des explications. Il doit, autant que possible , voir par lui-même , et ne pas se contenter d'un premier aperçu ni d'une première impression. Enfin , quand les institutions ou les habitudes lui semblent bizarres , il doit remonter à leur source ; il doit s'entourer des secours de l'histoire , oii seulement il peut en trouver l'explication , lors même qu'il ne les trouverait pas justifiées '.
(i) A cet éçard, je supplie ceux de mes lecteursqnîsont versés dans rhistoire générale d'Angleterre de ne pas se dispenser de lire la partie historique decet ouvrage^ car, d*un c6té, j*ose me flatter qu'ils j trou- ▼eroni quelques aperçus nouffaax ^ mAme relatifement k l'état général de la nation , sur lequel il imparte de ne pas être abusé si Tod vettf
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De tous les aotetin français que j'ai lus sur IVHat actuel des institotions anglaises , je puis affirmer qu'auom ni sa se préserver de quelqu'une des influences ocm je viens de parler*. Aussi leurs ëcrits ne sont a géoëral que des romans apologétiques ou des (âairibes amères , également éloignés de la vérité. Mas ce qiii peut diminoer leurs torts à cet égard, c'est qu^indépendamment des motifs d'erreur dont [u déjà parle, il est impossible d'imaginer une langue àa barbare que celle des lois et de la pratique an-
«iromMÎtre «ne partie qoelcoDqae de wt% institutions; rt cl*un aotre '«, la utïïim àem étenemeat générmux y est ronttaoïaent prêtenlee • iar BaoîcsY apériale à Tobiet de nict rccberchct , ce <|iii %«-rt pui»m k» écUif«r, et ce qa*oo oe peut attendre d'une hittoire
i; Je dots (kire à ee auiet nae dialioetion eitentielle entre les cm- ^q«i oat traité de tètmi attmel des iottitationt anflaitet et rrui 9Lmt tût k cet ^trd des recbercbet hisUfrifm€M, Soua re dernier Qffort, ft ni*efnpre«e de rendre an te'moigna^ érlatant d*ettine à L Hever ifA^MienlBni , q«i • écrit nn «teellent onvraf^e sur tOri- 9m tL ItM progrèê des %m$tkmtitmê jmdiciaim dt iW plmpmri tU» fofia dt t£wrcp€. Je lai ai tant d^oblifpition pour tout re qui ron- 9m k WÊ/ujtM à^y qne i*afone avec plaisir que tant lui il ni*eât etr ^dJScile de ne pas faire des mepritet sur rorigioe et les prof^'-^de Xanian tnatlHrtiofM qairraMmtrnt à cette époque. ( \nte de iivj3. )
ûepaia la ccdaciion définitif e de monoavraKe, que des cirronslanee» artiraiiéres ont empêché de publier plui lAt,M. dt* Siarl a (ait paraître n iMirtM tmr r jâmgUtmrrêy aaïqnelleson ne pourrait non plu», muh aiaitâce, Caire le reprocbe que fadresM en général au i auteurs r t ran|;er» tu ont écrit sur les institutions anf;lattes. Quoique nos vues diflerent à planear» égards, fe dots a la vérité de dire que cVst le |>reaii<^ ou?ra|^ le cegenre qni me semble avoir évit«: la plupart des défauts que je vien» àt ièptalrr. U est en général écrit dans an bon esprit d'obiervalion, 1 ta critiqae des DKZurs et des institutions de rAngU-terre me semble kea «opérieore à ceUe des aatres éciivains qui ont traité le nièmc mfit.{»'oud€ taaS.)
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glaise ; or ce n^est qu^après avoir surmonté les plu8|^ grands dégoûts , et à force dHnvestigations opiniâtres, j^^ qu'un étranger peut parvenir à trouver le fil de ce^^ ^ dédale vraiment inextricable. ^
Quant aux auteurs anglais qui ont écrit sur I^SjL institutions de leur pays y on doit les distinguer ^n^ • deux classes : avant que Bentham, dans le premier de t ses ouvrages ' , eût osé attaquer Pétonnante partialité ^^ de Blackstone pour tout ce qui tient à la législation •/ anglaise , presque tous ceux qui avaient écrit sur ce ^ sujet s'étaient contentés d'admirer y sans presque , jamais hasarder la moindre critique. Et depuis Bentham même , beaucoup d'écrivains ont encore suivi les traces de Blackstone et de ceux qui l'avaient pré-
Cal
cédé dans la même carrière. Quelques-uns même ont renchéri 3 , s'il est possible, sur l'éloge perpétuel qu'a- . vaient fait ces auteurs de toutes tes lois anglaises. 0 ^ est vraiment curieux de voir les raisons qu'ils invo-^, quent pour justifier les dispositions les plus bizarres. ^ Ce qui cai*actérise surtout le dernier degré de la prë-^e vention qui les aveugle, c'est qu'ils attribuent la méine ^^ excellence, la méine perfection au système législa-^^ tif anglais de toutes les époques , bien que les dispo- ^ sitionsen aient changé vingt Jbis, et bien que telle loi ^,
(i) Fmgmtnt on govemmenty ou?ra|çe publié en 1776 et qui n*a ^ pat été traduit en français. ^
(a) Voyes surtout Eunomusj or Dialogues ccnceming the iaw'ami ^ comtiMwf* tlfEngUnd ; par Edward Wjone , 4* ^îtion, 1891 • ^
j'iDjounThai soit absolumeQl Toppcaë de la loi antrfneart ifui réglait la même matière. En vérité, je ne crois point exagérer de dire qae si, dans quelque ^«eiile chronique anglaise ^ qaelqu^ln d^eox eût trouvé u< diiposition Oavorable a la rage ou à b peste, il es trouvé mille raisons pour démontrer l'excellence Ane telle loi*. Sans doute on doit excuser Tenàûususme des Anglais pour leurs institutions, d'après !i snpérioriié réelle de quelques-unes d'elles , mais il ■porte à la vérité et au perfectionnement même de a institutions de prémunir contre Texcès de pariàaé de ces écrivains.
Depuis Bentbam qui , dans plusieurs ouvrages partnfiers^ a surtout attaqué les vices de l'organisation /didaire, on doit remarquer un autre écrivain natioaal qui a suivi son exemple ' : Sir George Ensor,
(t'j Depsis que i*** ^^^ ^ P^^^K* i**> déeooveri que Blacktlonr ^ fa cipciMlint parle a rlwqdc iiMbUat de prinHpes tihéramx , fut uo ài ^kitmrmn de TetcUfage des Bèfreft , Doa-«euleroeot dans le* colato, omU mim« em AmgUierrt, ( Vojei le compte rendu par I. Ckrkaoa Mir raboUtion de la Iraile det noin.)
.'3) Mon oaTr»!^ était lermiiié depuis pluairun moii lonK|u'a èie féiUt relai de M. Miller, iotilulé : an im/niryr on tke prtttni »tatt oj àtfwUlaw of £ngiaiui.(^ech€frhn sur IVtat actuel de la loi ci?ile #AnçlrtflTe.) Cetouvraj^e eat fort remarquable a plusieurs r^ards : Tabord il aniioiioe uo chanj^emeat faTorable dam Ici idcet de la oatÎM^ et notammeol dans œllea de la claïae des Ic|çi«te4, à laquelle it 11. If illcr, car il a pour bot la critique i^nerale d*un i^«qa^oa »*<^ialinait à legardrr comme parfait , et de pla« la rr- «érieose det mojreni d*eii corri^^r les vice». Eo second lieu , Paatear ▼ préseaie des tues dVntemble , trè« rarm en An^'lr- ^oa îMmi <v qoi roaceriie le barreau et la Icçialation , comma
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publiciste irlandais , a fait un ouvragci spëcialement * consacre k indiquer les vices des lois et des tribunaux ^ anglais. Cet ouvrage embrasse un cadre extrêmement régulier et presque complet, et je l'ai consulté avec beaucoup de fruit. '
on le ffrni dans tout le cours dé notre outrage. Enfin la critique de M. Miller a un caractère de modération et de méflagement pour les personnes dont se sont trop éloignés peut-être les autres auteurs critiques dont f ai consulté les érrits. Cppendant , malgré tons ces avantages, ce litre nw semble encore bien loin de satisfaire à tons les besoins de répoque, même pour des Anglais. En premier lieu , il ne donne point Texplication des ternes techniques , ai celle d'une foule de siugularités d'organisation qui en permettent à peine la véritable inteUigence aux légistes du pays. En second lieu , il ne traite que den cours principales de justice , et ne dit qu'un mot de cette infinité de juridictions qui fontde la judicature anglaise, prise dans son ensemble, un édifice des plus compliques. Troisièmement, qitant à la procédure civile , il ne s'attache point à en présenter les traits caractéristiques, même d'une manière approximative ; quatrièmement, quoique l'auteur ait plus de vues générales que la plupart de.« hommes de sa profession, il n'est pas encore arrivé au point désirable à cet égard , et ses vues ont trop peu de profondeur; il a rarement indiqué la vraie racine du mal, et il conseille sou tent des palliatifs plutôt que des remtdes. Enfin, il est très rare que cet ouvrage contienne des comparaison;* du sjatème anglais avec celui des autres nations , et celles même qu'il hasarde quelquefois n'annoncent pas une connaissance suffisante des législations étrangères.
Au reste, l'ouvrage de M. Miller, à qui personne, je pense, ne contestera une grande connaissance de son sujet principal, ne fiiit que confirmer tous mes propres aperçus, et j'aurai souvent l'occasion d'ajouter son autorité à celles que j'avais déjà sur divers points.
(i) Il était naturel qu'un ouvrage qui a pour titre </c« DtfauU de la loi anglaise attirât les clameurs de tous ceux qui ne voient pas ces défauts, et surtout de ceux qui en profitent d'une manière quelconque. Aussi me suis-je attaché à vérifier toutes les assertions de l'auteur, afin de prévenir ou repousser le reproche qu'on pourrait me faire d'avoir recours à son autorité. Je nei me dissimule point , an reste, que je serai moi-même en butte à des attaques de la même es^oe; mais la seule grâce que je demande c'est qu'on ne s'en tienne pas àdes impu-
Cc»l après avoir compara acrupuleutemciil el Im :ifKrfo^Ules et les cessewrs y c?tst apirès m'éu^ fret{iiciiijent cntreleou sur ks lieux avec des bomaes de mksi ks ofMJÛoos^ cW après avoir surtout ooosuké « arides nais iapassiblet bTres de pratique j enfin t^ après avoir vu par aminmème^ autaai cpi'il m^ •^ possible^ le jeu de la nUiciMne judioyâre dam let \atn tribuoaux , <|ue je oie suis decidii à compoier iMirage que je puUte en ce aiomcnt. le puiâ bm? -eadre le lëoioigoage que J^ai tout ait pour éviter lus icbais que /ai si%naié$ anleriettfentent , el c|ue je n^ai ica négligé pour m'entourer de tous les matériaux «cessairea à la composition d^uo taibleau vrai cl aussi vSBpiel que possiUe.
Lors mâfl» qu^on n^auraii point k reprocher de biix traits aux écrivains français qui onft écrit sur le oàne supet, j^aurais cru devoir encore entreprendre cet ouvrage , parce qu'aucun d'cox n'a Iratlé / e/i* ftmUa de toutes les insbtutions judiciaires anglaises^ {oi doit couifiendrc l'ecganisabon de toutes les es-
■*'Mm% ^fiér«k»« et qo*Qq veuille l^eji tpérifier Icn ol>iettde criliqoe 4ai yt fo^gf rlb«wii» fhctmUn, Onta> Atm o« «ifvr«ge ^aî c^iigcaM ^ rpctKccfac de iMBtk dtéûUk , i*«i pu. rrner <|ucJ<|tiefii>i« » et ^ tcr«i uê« rrroonaîttaot qu*on veuille m^ider â rrpairr (en itieuN*titudet qui powTftitat m^n c<A*ppévt. Au reiti , tti sWi pMiou ImiU si f ai t u ;>!«» <Se mal que de Iwca, et je lupplicrâi me* antajoniUe» de tn*iiKl^ q«erWb^en qœ fe ovulai» poHit apei^. CViit ie pfii« r^nd nervlce %H*il»p4Miacftt maj^^df* t car tovi e» qv« |e dtHrr c*«al 4« dâiowrrtff <!»■• Irt institutioofl ëtrangrrrfl rr quVIlet ont de bon, afin d*en offrir le aoéile m» ^uUir» «atiiUÉi , ^iépérwtknieot à moo p««pfi» f^j*.
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pèces de tribunaux, ainsi que les règles principales de la procëduré, tant evvile que criminelle^ et nonseulement lors du jugement, mais encore dans les actes préparatoires. Quant à Bentham , Ekisor y et quel-* ques autres auteurs anglais , qui ne sont point aveugles parla prévention, ils n'ont > également embraslé que des parties détachées^ Rétablissement judiciaire; et d'ailleurs, s'étant proposé- uniquement la critique et non l'exposition du système , leurs écrits ne pourraient non plus suppléer celui que j'ai entrepris.
Je dois aussi motiver le parti que j'ai pris de comparer aux lois anglaises celles d'autres pays , et spécialement celles de la France. Personne , j'imagine , ne contestera l'utilité qui résulte en général de l'observation simultanée de systèmes divers sur un même objet, ou sur des objets à peu près send^Iables. Les défauts de l'un font mieux voir la perfection de l'autre, et réciproquement. Cette comparaison donne en même temps lieu à une foule de réflexions qui naissent des contrastes ou même de simples nuances, et que n'aurait pas suggérées l'exposition seule du plùs,l)^^u système considéré isoléméoJU. Cesit ainsi , pair exenkple, ou'eh faistbire naturefle Pà'hatonlie cornparée a <£siit faire tant de progrès h la science de l'homme., M^U ce .n'e§t pas tout, j'ai epcore un rop-, tif particuliei* pour suivre cette marche : l'ensemble des Içis anglaises est si. compliqué et si. plein de. bi-
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iimires, elles sont quelquefois si contraires à ioule tfkliicboa naturelle, si peu conformes aux notions lô»ies des autres peuples , qu^il me parait bien diffioîe dVn donner une idëe juste, sans partir d^abord (Tao point analogue, mais plus simple, plus régulier n phs généralement connu. Or^ sans vouloir dissimuierles delauts de la législation française sous d^aulres rapports , il est certain que^ sous celui dont il s^agit zaintenant^ elle me présentait des avantages (fueyeusse vainement cherchés ailleurs. Tout au moins per- >zùne ne dbcon viendra que , depuis la rédaction de noi codes et de nos autres lois générales , la langue *p\e n^ait été beaucoup améliorée , et que la classifiation des objets n^ait acquis beaucoup de clarté et de nrsiilarité. D^un antre côté, Textension du territoire fnoçais sous la république et Tempire a fait adopter i<iie partie de nos lois sur plusieurs autres points du •OQtinent. Ainsi, dans une grande partie de rKuropi», i£s jurisconsultes, les publicistes, et mémo les hommes mstroits de tout autre classe ont déjà Pintelligencc du ^i^age de la loi française qui doit ici nous servir d^inîroductionàun langage plus diflicilc.D^ailIcui's, en leur présentant d'abord avec méthode le tableau abrégé d'institutions qui ne leur sont pas totalement étrangères, il leur sera bien plus facile de concevoir un système ana- Uiçue, mais infiniment moins simple et moins régulier. Cest ici le lieu de (aire une observation i*elalive aux
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légistes français : lis trouveront peut-être la partie française trop étendue, surtout sous le rapport historique, soit parce que plusieurs d^entre eux possèdent parfaitement cette partie , soit parce que leur esprit est depuis long-temps fatigué de tout ce qui tient au positif de nos lois judiciaires ; mais je les prie de faire attention , quant à la France même , que je n'écris pas seulement p/c^ur les légistes , et quant aux lecteurs étrangers , qu'il était indispensable de leur présenter un tableau assez complet pour qu'ils pussent suivre les comparaisons que j'établis avec une vraie connaissance de cause.
Maintenant, après avoir rendu compte soit des difficultés du sujet , soit de l'insuffisance des ouvrages qui ont traité la métiie matière , et après avoir signalé les causes de prévention de la plupart de leurs auteurs , je dois dire comment j'entends moi -même le mot d'impartialité : selon moi , la véritable impartialité pour un ouvrage de ce genre ne consiste pas à n'offrir qu'une série matérielle des faits, sans aucune espèce de critique , mais à présenter tous les faits à notre connaissance comme ferait un rapporteur judiciaire , et a émettre ensuite notre opinion comme un juge intègre et ferme qui donne ouvertement tort ou raison aux parties selon le mérite réel de leur cause.
Quant aux préjugés nationaux qui si souvent égarent les meilleurs esprits , je crois pouvoir assurer que,
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SUIS cesser d^adorer nia patrie , je suis entièremcnl àépgé de Pinfloence de tels préjagës ï Fëgard des antres peuples. Ayant pass^ une grande partie de ma ne à Pëtranger , j^ai appris 3i connaître la destination ^ënërale de Phomme , qui l'appelle à tendre la main à son semblable , quel que soit le pays qu^il habite , on le gouTemement sous lequel il a vu développer son être. Je sais d'ailleors convaincu jusqu'au fond de famé que les antipathies de peuple à peuple ne servent qali empêcher le développement mutuel de leur bonheur, et il m'est démontré que le despotisme seul profite de ces malheureuses dissensions qui font égorger les hommes, ou qui les éloignent des rapports de bon Toisinage et d'amitié réciproque. Cest en exaltant ainsi leurs passions haineuses qu'on arrache d'eux le sacrifice de leurs biens , et celui , plus précieux encore , de leurs libertés qu'on n'eût jamais osé leur demander sans ces prétextes funestes. O peuplés ! déliez-vous donc à jamais de tous ceux qui chercheront à vous exciter contre d'autres peuples. Soyez certains qu'à l'ombre de <|uelque grande erreur sur les intérêts respectifs des nations , on médite un grand crime politique, celai de votre propre ruine et de votre asservissement. Et vous totis , écrivains ou orateurs populaires , loin de fomenter ainsi la discorde et les destructions , employez tous vos talens à rapprocher les nations , à leur r iie voir le ridicule et le danger de leurs prétentions
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exclusives, à leur montrer enfin que leur seul et véritable intérêt consiste dans un accord gënëral de sentimens, dans un concert d'eflforts vers le perfectionnement gënëral de l'espèce ! . . . .
Je dois maintenant prëvenir une objection assez spëcieuse : puisque , diront quelques personnes vous convenez que les institutions anglaises sont encore supérieures à presque tout ce qui existe sur le con • tinent , pourquoi vous attacher à les censurer et ù diminuer ainsi Festime gënërale dont elles jouissent? Ne vaudrait-il pas mieux se joindre à leurs apologistes et dissimuler de légères imperfections , dans la crainte de décréditer un système qui a fait pendant si long-temps le bonheur et la gloire d^une grande nation ?
Je répondrai d^abord que je ne me propose ni la censure ni Tapologie des lois anglaises ; j'ai tâché de les peindre telles qu'elles sont en réalité , soit en bien , soit en mal. Bien loin d'en vouloir à tout prix faire la satire , j'ai recherché avec le plus grand soin tout ce qu'elles offrent de salutaire ; et c'est toujours avec joie que j'ai fait de telles découvertes , qui sont à mes yeux la plus douce conquête, et la seule légitime, que les autres peuples puissent faire sur l'Angleterre. Certes , au milieu d'un trop grand nombre d'imperfections , au milieu même des vices fondamentaux qui peut-être compromettent la sûreté de l'édifice ,
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il est encore quelques parties de la base qui reposent SOT un terrain solide ; et telles sont les parties qui jusqu^a présent ont lutte contre les ëlëmens de destruction qui les minent chaque jour. Mais c^esl précise*ment pour la conservation de ces bases précieuses qn^ Ëiut signaler tout ce qui tend k les ruiner de fond eo comble , et tout ce qui dans leur état actuel empêche d'en recueillir tout Parantage.
En second lieu , je présenterai une autre considé* ntion qui me parait également décisive r je suppose 00 instant que ces institutions fussent véritablement parfaites, quant à ^Angleterre elle-même , il resterait toujours vrai que cela dépendrait de circonstances qai lui sont propres et qui ne sont point les mêmes pour d^autres nations. R serait donc de la plus haute imprudence de s'approprier ces institutions dans des points qui seraient radicalement vicieux sans de telles circonstances locales, il importe essentiellement, sous ce nouveau point de vue , que les étrangers puissent connaître ce qu'ils doivent se garder d'imiter aussi bien que ce qui doit leur servir de modèle. Je crois donc encore à cet égard remplir un devoir rigoureux en présentant toutes les faces de mon sujet sans en déguiser aucune.
Je terminerai ma préfacé en faisant observer qu'il ne s'agira dans cet ouvrage que de V Angleterre proprement tlite , sans comprendre ni l'Elcosse , ni
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rirlande, ^i même le pays de Galles, quoique ce soien t autant de partie$ intëgranjtes de la Grande-Bretagne. Moq motif est que l^organi^tion d^ chacun de ces pays a ceirtaines particularités,, doijU Pexposë jeterait de la coi>fusioD dans laoç^ J^^yaiit qui est déjà bien compliqué y et cela san^; prés^ter aucune espèce d'intérêt,, car le fond de toutes ces législations est à peu près le même , Qt l'Angleterre présente d'ailleurs le plus d^avaqtages dans sa p^^Qpre organisatioa, parce que c'est elle qui a: tpujours e'té U partie dominatrice. A plus; forte raisou: |ie, parlerai-je pats, de ce qui est spécial aux Xxçàs, comtés palatins ^ s^xoir Lanpa^ter? Cbester et Qv^rham , ni à^x.cinq ports , au nonU;>re desquels se jtrouver Douvres ^ qui sont des portions de territoire dq ^Angleterre mâme^ et q^ ont cependant ume admiiûstratiQift,pairti4;ulière sous plusieurs rapports.
ii: . '>l
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AVERTISSEMENT GÉNÉRAL
SI» L'l!fDICATl01l DES AVrORITÉS AUXQUELLES J^AI IX RECOUnS DAtVS CET OUVRAGE.
Pour ne point hérisser mon texte de notes inutiles et fastidieuses, je n'ai point cm devoir citer des auto* rites lorsque je présentais des faits notoires ou gcné* ndement connus , et spécialement ceux ipii sont consicnés dans tous les auteurs de lliistoire générale d'Angleterre. Mais toutes les fois que j'ai pu prévoir ^'/on me contesterait les faits^ ou même les inductions que f en lire j j'ai eu soin de citer les auteurs qui me serrent d'autorité.
Quant aux éditions particulières que j'avais à ma disposition , il importait de les désigner exactement , ano qu'on pût les vérifier ; mais pour abréger aussi ies annotations de ce genre , je n'ai indiqué les titres et les éditions que la première fois que je cite un ouvrage , et je me borne ensuite à donner le nom de fauteur avec l'indication des pages , ainsi que celle du volume j s'il y en a plusieurs , sauf cependant a ajouter chaque fois le titre de l'ouvrage lorsque j'en ai plusieurs à citer du même écrivain.
Je dois faire une observation particulière sur l'un des ouvrages qui m'ont servi de guide en plusieurs cas ; je veux parler du Dictionnarj oflaw de Tom-
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lins. On pourrait m'objecter que ce n'est qu'une compilation , et que j'aurais dû moi-même recourir à ses propres sources. Je rëpondira^ d'abord que je ne cite le plus souvent cet ouvrage que pour des points peu contestés ; en second lieu, ce dictionnaire est reconnu génëralement par les légistes anglais pour être très exact ; enfin j j'avais tant d'autres recherches à faire par moi-même , et j'ai tant éprouvé de difficultés pour me procurer les ouvrages dont j'avais besoin que j'ai cru pouvoir me dispenser dans plusieurs cas de Êdre une vérification que je savais inutile , et qui m'eût été souvent impossible dans ma position particulière. D'ailleurs cette opération purement mécanique m'eût détourné de la partie essentielle de mon travail , et m'eût peut-être mis ainsi dans l'impossibilité de le terminer.
DES nsnTunoHS jitoigiaires
DE
COMPAlilB ATIC GILLtS ET im QUELQUES âUHLES ETATS ANXIENS ET MODERNES.
INTROD€GTION*
Our conçoit aisément que pour bien apprécier les institutions judiciaires d'un peuple, il faille avoir une idée uii moins sommaire de l'ensemble de sa législation y puisque la partie judiciaire est le complément de tontes 1rs entres branches du système social d'un peuple. Mais ce s'est pas tout : pour pouvoir saisir les véritables points de vue d'uu tel système, il faut absolument connaître Idât économique et moral du peuple auquel il s'appjiVjUt? ; car on fera sans cesse des méprises sur les motifs cKi les effets des lois, si l'on ne connaît point la nature des objets qu'elles doivent régler, ni les dispositions du peuple sur lequel elles doivent agir. Enfin, il est éga- ^ment iinpossible de bien connaître l'état actuel d'un peuple sans avoir recours au flambleau de l'hi^loii'e, qui nous montre l'origine et les développemens de toutes les initjtu fions et de tous lesélémens constitutifs des peuples. Je croîs donc indispensable de commencer mon inlro-
duciion par une esquisse hktorique de la nation anglaise, mais sous les seuls rapports qui doivent ici nous occuper. Ensuite, je tracerai le tableau sommaire de rélat actuel de la société en Angleterre; de là je passerai à l'examen des dispositions respectives des divers élémens de cette même société; après quoi j'examinerai les résultats de ces dispositions, quant au caractère particulier qu'elles ont imprimé à la législation et à la jurisprudence anglaises ; enfin, je donnerai également dans l'introduction une idée exacte, quoique sommaire aussi, de tout ce qui constitue le système législatif d'Angleterre.
DE LA NATION ANGLAISE
Une observation générale qui frappe tout homme attentif en Usant l'histoire d'Angleterre, c'est que cet état a toujours renfermé dans son sein beaucoup d'él émeus d'opposition politique. A plusieurs époques remarquabloi» on a vu les citoyens tenter de secouer le joug de leurs tyrans, ou tout au moins de neutraliser le pouvoir arbitraire, soit par les habitudes sociales, soit en faisant plier les institutions dans le sens de leurs libertés.
Un tel phénomène ne peut s'expliquer par le climat, comme le prétendront certains publicistes, puisqu'a beaucoup de latitudes semblables il est des peuples entièrement esclaves, et puisque, sur le même point du globe, les malheureux Irlandais gémissent depuis des siècles sous tous les genres d'oppression. On ne p(uit Tat-
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tnba«r (faiTanlage à la race d'hommes qui habile ce jars; eu-, i pluMeara époques « la nation anglaise, ainsi que les autres nations de l'Europe, a supporté \en tymnnies les plua affreuses. D'ailleurs, des trois peuplades modernes qui ont formé celte même nation , savoir los ADgIo - Saxons 9 les Danois et \ch Normands, les deux premières, sor le sol primitif, semblent sYtre réunies à dcisein poar constituer la seule monarchie entièrement :Uolue qai existe dan.s l'Europe civilisée ' , et la Iroiiicme ne vint s'établii* en Angleterre que pour y jeter \» bases profondes de tous les genres de despotisme féo« (kl, sacerdotal et monarchique V Je pen.^e donc qu'il ûui chercher ailleurs la cause de ce phénomène, et je
,:; Quoiqa'il j ait quelque incrrtit«<le sur Torigine de» An^loiBton^ , il parait cepenciaot avéré qa*une graodc partie cl*entre eux :alMUî«m le littoral du Wëser, de r£lbe et de b mer Baltique, ainsi 1^ b peniBAule de Jutbml. Or, toute cette péninsule et une partie ia Litl£>ral de TElbc et de la Baltique forment aujourd'hui 1rs posaea« "toùi cootioentales do Danemarrk qui, comme on le »ait, dan« le w^ie dernier, a formellement cédé au roi tous \r% droits de la souverMoeté oatioBalc, qui étaient autrefois exercés concurremment par le loi «1 pur les étata-genéraux , tirés des dirers ordres de la nation.
t» Il e%t bien reoMirquable qirà Pépoque m^me oii Guillaume-le- Coaqvéraot établissait en Angleterre le despotisme le plus complet (^i iaaoais peut-être ait pesé sur aucune nation, Tltalie do mojen âge EHsait les plas beaux efforts Tcrs b liberté. Alors s*établirent la pluftri des républiques italieuDes dont les débris existaient encore il t a na*t-cîoq ans; et, plus tard, lorsque TAngleterre continuait à subir patieatKRieiil le jovg^ on bien lorsqnVIle ne sarait se battre que pour krboîxde ses tyrans, TAUemagne vojait s*éleTer ia ligue anxèatitfme, «éritable fédération républicaioe, qui a contribué si puissamment ii ta cifilisatîoii du nord de TEurope. Quelque temps après, rien n*é» ssbit encore b soumission du peuple anglais, lorsque les Suisses ianairat de si grands prodiges pour leur liberté; enfin, cVst au temps <le b tTraooîe si affreuse des Tudors , que b Holbnde étonnait le moade par soo bcroianie politique et par se» vrrtus ci? ique%. Eh bien I )f II Arianifa, h ees direnes époques, parce que le mooMDt du réreil
crois plus raisonnable de l'attribuer à plusieurs circonstances particulières de l'histoire anglaise, qui sont purement accidentelles, et qui ont agi sur cette nation comme elles eussent agi sur toute autre association politique.
( De 450 à 652. ) ROIS SAXONS DURANT L'HEPTARCHIE ,
Et après la réunion des sept royaumes, jusqu'à TitTuption des
Danois.
Le germe primitif de toutes ces circonstances me semble tenir à une particularité notable de l'établissement des Anglo-Saxons sur le territoire des anciens Bretons. Dans toutes les autres parties del'Europe^ les peuples barbares qui les envahirent au moyen âge, quoiqu'ayant cruellement sévi centime leurs babitans , ne les anéantirent point en entier y mais se bornèrent à employer tous les moyens de les asservir. De là deux peuples distincts dans chacun de ces éLits nouveaux, le peu pie des vainqueui^s et celui des vaincus. Ainsi, dès le principe, les institutions furent adaptées à ce double état social ; ainsi , d'un c<}té, tout fut constitué pour conserver l'empire, et de Pau Ire, tout fut prévu pour maintenir la soumission. Or , quoique pai* la suite
n'était pas encore venu pour la nation anglaise,'eùt-il été raisonnable, et surtout f^énéreux,d«> prétendre qu'eUc seule était une race indigno de la liberté?... Les Anglais devraient donc faire quelquefois un retour sur leur propre histoire, et ne point accabler si mal à propos de leur mcpris les autres nations qui ont eu le malheur d'échouer dans la conquête de la litx'rté. L'orgueil national, quand il est immodéré et exclusif, est aussi funeste à la cause des peuples que les haines nationales; car on est bien près de se joindre aux oppresseurs de ceux qu^on croit absolument faits pour l'esclavage. Que tous les amis de l'humanité, dans tous les pajs, songent donc qu'on ne peut que plaindre Ir** peuples qui succombent. Le mépris et Tindignation doivent tomber sur ceux-là seuls qui trahissent leur cause ; et mnlliearcusrincnt , dans toutes les nations , il s'est toujours trouvé un trop grand nombre d'hommes semblables.
460 6b'I. HOIA 8AJCON8. 5
4^ temps il se sait opéré mie sorte de fusion entre les [Hiitres et les sujets, il n'eu est pas moins resté une furie "toipi^inte de cet état primitif, qui a toujours laissé une cnnde prépondérance de moyens a la classe des domiuteurs. ^lais en Angleterre il n'en fut pas ainsi; lors- (pt, les \nglo-Saxons en firent la conquête, ils extermiatrent ou chassèrent à peu près toas les iiabitans, car ceux qui avaient échappé au fer se i*éfugièreiit en LuOâse , <-n Irlande , dans le pays de Galles , ou sur les '^»teà de Finance '. Ainsi l'Angleterre pi*oprement dite nrsta prefyqne entièrement peuplée de la nation dtb vain*
I , M. M^jer ( tom. II , pag. ia( de »on ouvn;;r Rur Us Jnsiùmtions fÊdàrûxircs des primcipaux peuples de t Europe, cdition dr i8a!)) f^joh^t TopinioD de HunMî et de Reeret, qoi penient que Tancienne ncr des Breton» fut entièrement ejctermiMee par les Anj^lo-Saions. ^c« aborder re point de rootrovene, il me tufiit, pour appuyer Tin* loftMta que je tire d''un tel fait, que chacun s*acc«irde à penser que la tn;% «grande partie des Bretons disparut de PAni^lelerre , soit par IXTet àt 1'4'xterfni Dation , soit par Teflet de la fuite. Dans tous les ras, en ft«pp>Mnt qu^uD petit nombre des «aincus »oit alors resté sur le sol «D<;bâ«^ il parait certain que la plus |i;ran<le partie de re^ restes m^me^i «an été réduite en esclava^, en sorlf que le» institutions primilives ées An*k>-SaxoBs n'auront point <*te altérées pour cette portion de la crxnmonaoté, comme celles des Francs, par exemple, à Têtard «les Oauloîs, qui ne furent point réduits en escUra^c mats dont U con» •Hlioo politique était inférieure à celle des Francs , et qui étant tr<*s aocnbreux, formèrent un véritable peuple ii part qui avait ses lois partwniÎM.-r^s, quoique à la discrétion des vainqueurs. ( Ao<e de i8'i3. )
L>epoi« la rédaction de cette pnrlie de mon travail, j^ai lu, d.ins la ficraùénf livraison an Journal de» Cour» publia , un article du cours •k M. Guixot sur le svst«*me représentatif, où je trouve une opinion a peu prr» semblable ii la mienne sur la première cause des développeîneti% de U liberté anglaise ; mais comme le pa^Mge auquel je me rélcre "Jk re moment contient de pins quelques vues que )e n*adople quVn furtie, fc croi» otib' d'en donner ici un extrait accompagné de quelques 'b variations.
« Les Anglo-Saxons furent surtout placés dans la position la plus :itnr*ï>\r. à l« ur dcvrloppcrocnt (de leurs institutions). Plus isolés que
queurs; ainâi les insillulions delà nouvelle patrie ne furent calculées que pour un peuple d'hommes libres ; elles durent donc conserver un grand caractère d'égalil(î entre tous les citoyens, en même temps qu'elles durent introduire dans les habitudes de ce peuple une forte tendance d'opposition aux abusde pouvoir du gouvernement. Il y a plus : un seul et même gouvernement nes'étant établi sur toute l'Angleteri'e qu'environ quatre cents ans après l'arrivée des Saxons, c'est-à-dire lorequ^Egbert
les aulres, ils ne fureot pas dcrnngt-s dans re laborieux enfantement ,par des invasions continnelles. D'ailleurs, leur établissement se fit d'une manière plus simple ; ils^ restèrent seuls maîtres du pays. Les Bretons furent à peu près détruits : les uns se retirèrent dans le pajs deCornouailleSydans celui de Galles ou dans l'Armorique; les autres furent disperses ou réduits en servitude. Les Anglo-Saxons, livrés à eux-mêmes, furent donc moins troubles par les anciennes institutions romaines; cVst un peuple qui a tout tiré de son propre Jbnds , qui a touljaii spomtattément. Ce bonheur de sa situation s'est montré dans le cours de son histoire, et se marque bien aussi dans sa littérature : le classique n'y eut presque point d'influence, et n'arrêta point l'essor naturel de son ^nie. Il garda en tout l'esprit primitif de la vieille Germanie; aussi les institutions s'j construisent plus facilement: ailleurs elles sont dénaturées et mutilées par le mélange du droit romain. Pour les Francs et les Visigoths, les assemblées nationales qu'on tenait dans l'ancienne patrie sont suspendues; en Angleterre elles ne cessent jamais ; elles viennent d'année en année ranimer la religion des souvenirs, et conservent toujours sur le gouvernement une influence directe. C'est donc chex ce peuple que, du cinquième an onzième sièf'le, 1rs institutions prirent un développement plus naturel et plus complet. »
J'ai dit que je n'adoptais qu'en partie les vues de M. Guizot, parce que je trouve trop absolue son opinion f|ue le peuple anglais a tout tiré lie son propre J'onds^ et qu'il a tout f'ttii spontanément. Le peuple anglais n'a que trop été influencé par les nations étrangères, même avant la conquête normande; et depuis cette dernière époque, l'Angleterre est certainement un des pajrs qui, sous plusieurs rapports, n vu le plus se dénaturer une pariir de ses iinciennes institutions. Je peu.se que celte propoMtioii sera cumplètenicnt prouvée par toute In suite lie cet ouvrage, (^otede i8'-^5. }
rtunil lea sept étais qui ronftituaieiil au para vaut c<* c|uV»ii . ppelé Vkeplarrhie , il dut se formcT une foule d^UMges urDculur:» à chacun de ces état.^, et ces Ujiag<*.s devaient pj" L suite .servir aussi d'élémeiis de résistance aux efloi ts u uoe tYranni^:* commune.
Lorsque p\us lard, vei-^ la fin du neutième sic*cie^ Ailred- le- Grand cumpila le code des loi» appelé Dombecy *jQ liber JudicicUis ^ quoi(|ne le pouToir royal , H Kin.i ^te aussi le pouToiraristocralique eussent beaucoup |>ius dt fiurœ que lors de rétablissement primitif, cependant 9 prince ne put modifier que légèrement les anciennes ivjtumes S qui étaient fortcm^t eni*actnées et dont plu- ^«srsremontsienl k Tétat des peuplade.*! s^ixonnes en Gorssanie.
Pir la suite, il est frai, comme on le vcira bientôt, jocjeane constitution saxonne fut considérablement altért: mais il eu resta toujours quelques débris, surtout pliant à rétablissement salutaire des administrations municipales '. Les traditions de Tancien état des cboses ne Turent également jamais entièrement éteintes. Enfin, une âuccesbion d^événemens postérieurs, dont quelques-uns peuvent facilement se rattacher o ces causes, servirent à '^ développer elles-mêmes de plus en plus: et toutes ces auses réunies devaient un jour conduire TAugleterre au îegré de liberté dont elle jouit aujourd'hui.
I, bUi kfttoDt;, i. iV, p. 4ii, l({;n. io a a4 , (*t p. 4i3, n" 7. 1' M^-fer, l«>m. Il, pm^. 10, un 71-75.
8 IxVTRODUCTlON.
C De 652 à 850. ) IRRUPTION DES DANOIS.
Pendant tout le temps que durèrent les irruptions des Danois, surtout après la mort d'Alfred, la constitution originaire subit d'assez graves altérations qui préparaient celles plus graves eucore que devait lui faire subir la conquête de Guillaume, duc de Normandie. Sous les premieis successeurs d'Alfred , le clergé avait déjà acquis un grand empire, et sous Edwy, l'archevêque de Cantorbéry était assez puissant pour forcer le roi à répudier sa femme. Une telle influence dut aussi beaucoup dénaturer les institutions primitives. Sous Edgar, (]ni succéda à Ed>vy, les moines régnèrent absolument, etEdouard, surnommé le martyr^ ne fut également qu'une de leurs créatures.
Cette influence du clergé, sous les rois saxons euxmêmes , fut une des causes principales de la facilité avec laquelle devait s'introduire plus tard le droitnormandqui, comme le droit canon, était principalement fondé su)le droit romain. Mais une autre circonstance devait encore favoriser cette révolution légale : Edouard , dit le confesseur, dont nous venons de parler, et qui compila un nouveau code vers le milieu du onzième siècle, avait une grande prédilection pour les lois normandes, parce qu'il avait été élevé dans le duché de Normandie. Enfin le clergé anglais ayant été des premiers à reconnaître Guillaunie-le-Conquérant, et les tribunaux de cette époque étant presque entièrement entre les mains des ecclésiastiques , parce que les laïques étaient presque tous illétrés, il n'esl plus étonnant que les lois du peuple vain*-
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uufur aienl pu pi-endre ai facilement racine en Angle*
'ire '.
CDe1066ii11S4.)
DYNASTIE DES ROIS NORMANDS
La possession d'une grande partie des terre» par le derzt, sous les rois saxons^ fut aussi l'une des causes pincipales de la conquête elle-même , comme on peut en jjger par Tanecdote suivante : k Guillaume-le-Conr|Uc'~ " niDt demandant pourquoi il avait conquis le royaume " pir une seule botaille, tandis que les Danois n^avaient • pu le faire en plusieurs, Frédéric , abbé de Saînt-Alban , *iui répondit que la raison en était que les teires desti- •• nées à l'entretien des gens de guerre avaient été don- « nées pour des usages pieux ; sur quoi le conquérant « dit que si le clergé était fort à tel point que le royaume *fùt afTaîbli en bommes de guen*e, il y mettr.iit ordre. «En conséquence, il s'empira d'une pailie des revenus « de l'abbé et de plusieurs autres '. »
Quelques auteurs ^ veulent contester à Guillaume, non-seulement le droit d'avoir changé la loi du pivs, RiriL» même le fait d'y avoir apporté des clmngemons lori^idérables. Ce|>endant il reste certain < qu'il renversa
i) Je duifi fjîre obierrrrirî que, dan« rrtte enquisM* historique, je ii«* paKrr»! de» proprr'*^ àtla Ululation ou df la jurisprudence qu*autant «^«K- ce icni indiftpcnnable pour indiquer la marrhr i^nér.ile dr* eviv r^uyffk* soa» !<-* rapports polilique, ccononiique cl moral. (^Wiaiit aux irrbrrrhe% bii^toriques, propres soit à rliaque branriir dr raiiloriu* «lî^îriaire, soil aux difcrsrs parties de la prori'dure, je les rentoie au ^9iry% aie. Touvra^^r daot chaque partie respective. ; 1 > Tummlins, au mol Morifnatn y colonne i'', alincdi 4* • V Lord iak, Uislory of ihe comMon law» 3' édilion , 1716, paf; 'là *>3. #
^)\ . Lonl Haie lui-mcmc, pu;;. ()3 a i< 9, tl BUckslou*', loni. IN ,
totalement le système de la propriété foncière, en rendant toutes les terres féodales, i«mf bien peu d'exceptions , et en établissant le droit d'ainesse, ainsi que les substitutions à l'infini. Il est également certain qu'il établit dans toute leur extension les autres usages de la féodalité, qui existait déjà en Angleterre, mais dont toutes les conséquences funestes n'étaient point encore développées '. En outre, il créa des juridictions ecclésiastiques distinctes des juridictions civiles; il rendit presque exclusif l'usage du combat judiciaire ; il restreignit considérablement le pouvoir des anciennes cours saxonnes des comtés et étendit la compétence de sa propre cour à toute espèce de causes. En même temps , il remplaça la procédure simple et naturelle des cours saxonnes par les longueurs sans fin , les subtilités ridicules et la complication de la procédure normande ' ; enfin, pour mieux cimenter la révolution générale que Guillaume opéra dans la législation , il ordonna que toutes les procédures se fissent dans la langue du barreau normand , qui selon les uns était le dialecte français-normand , et selon d'autres , la langue latine ^.
Tout à cette époque semblait donc à jamais perdu pour la liberté anglaise; cependant plusieurs causes devaient par la suite modérer les eBets de ces funestes innovations. D'abord Guillaume , comme chef de l'aristocratie, avait commis une grande faute en démocratisant , si
(i) Me?f*r, tom. II, pag. 9 el 10
{1) J^exu minerai dao» un autre lieu le» causes de ces vices de la procédure normande ancienne, et de rau^naentation mémo de ces vices dans la procédure anglaise.
(3) Haie, p. io3. BUicksloiie, tom. III, p. Si; k Sig. Eusor, p. ^^m. V, aus«i Hinde, Practice ofthe chancery^ p. t, a.
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j-puiÀ m'exprimer aiii2»i, le système féodal luHm^*me. hs 6t& qu^îl créa fhi*eut beaucoup trop nombreux pour f&lls pussent constituer une parfaite aristocratie ; leur umbre s'éleva à plus de luxante mille, et il devint èicUe au gouTemement central de former un pacte miTt avec tant d'indiridus pour se partager Tempire »r le reste de la population. U^ailleurs quoiqu'il exisidt jiM^lqiics grandes seigneuiies, il n'établit entre ses nombreux Tassaux aucun degré de hiérarchie , ce qui eût in* tere&sé les sapérieurs à le seconder dniis ses vues d'assernsÀcment général. Tous i*elevèrent directement de lui , ^tous par oDQséquent furent également exposés a Tar* >lnire de ses officiers. Tous furent également privés de piuiôeurs droits essentiels; il eut l'impolitique de s^ap* pToprier exclusivement le droit de chasse, objet si im- ^>rtant poar des hommes qui passaient leur vie dans les champs , et qui avaient regarde ce droit comme une des i&irques distinclives les plus saillantes entre le noble et t vilain. Il rendit roitloniiance si tvranniquo du coU" i^re-feu, qui obligeait tout individu à couvrir son feu et à éteindre sa lumière dès huit heures du soir. En m^mc '^-tnps , il établit des taxes arbitraires qui furent exigées ôe la manière la plus violente. Ce fut donc l'oppie^sbion ^'>mmune de la noblesse et du re&te de In nation qui , pjus tard , devait faire naitre un sentiment général de ré- ^Mdnce^ et qui, par un phénomène pr&s(|ue unique dans Ihi-stoire , devait opérer la réunion de l'aristocratie avec 1** peuple contre le pouvbir royal, ou qui plutôt , faisant Hisparaître presque tous les avantages de Tordre privilège^, tendait à lui faire confondre ses in!ér^*ts nvor ceux des ordres inférioui*».
\\ est une autre circonslancf» dr vv règne, ()ui bien
12 INTROliUCTION, L}
que d'une nature toute différente des précédentes, devait ^ laisser dans la nation de puissans germes d'opposition au .^ despotisme. Je veux parler de la conservation du système ^ de la garantie mutuelle des citoyens d'une même com- ^^ mune pour la i^pressiou des délits commis sur leur ter- j ritoire. Guillaume ne conserva celte institution que dans ^^ l'intérêt de son pouvoir, pour la sûreté de ses Normands, ^ qui étaient eu trop petit nombre pour ne pas être expo- ^^ ses sans quelque forte garantie; mais ce fut cette institu- ;,; lion, qui paraît n'avoir jamais été entièrement anéantie ^ en Angleterre^ qui contribua à nourrir l'espiMt public des ^ habilans , à les intéresser a la chose publique , en les ^. faisant intervenir de fait dans l'administration de la ius- ^, tice , et en les forçant à poursuivre eux-mêmes les délits ,: dont ils étaient responsables. Je ne doule pas que telle nu soit la source principale de la propension des Anglais à l'aire par eux-mêmes une foule d'actes d administration ^ publique, ce qui neutralise si fortement Taction abusive du gouvernement.
Néanmoins^ durant tout le règne du conquérant , et ^ sous son premier successeur, Guillaume-le-Roux , le despotisme l'emporta presque sans contestation. Jamais peuple ne fut plus complètement subjugué; mais Henri r% qui s'empara de la couronne au préjudice de son frère aine Robert, crut devoir faire quelques concessions au peuple pour se le rendre favorable. Il renonça à la partie iisa\le des tenures féodales; il réduisit le droit d'aînesse au principal manoir; il affranchit les acquéreurs de terres de la rigueur des substitutions â t infini^ il réunit les juridictions ecclésiastiques à la juridiction civile; il rétablit l'élection libre des évêquos et des abbé^; il abolit aussi le roui^re-feu. Il paraît encore que c\îst de son règne qur
ROIS NORMANDS
date rafirancbissement de la cité de Londres *, qui devait arolr par la suite tant d'importance politique. Il fît aussi une grande opération législative pour se rendre agréable au peuple : ce fut de compiler un nouveau code où il confirma les lois d'Edouard le confesseur^ modifiées toutefeu par ses propres lois et par celles du conquérant >.
Etienne , qui avait aussi usurpé la couronne y s'empressa aaui de faire des concessions aux divers ordres de l'état, n donna aux nobles le droit de chasse dans leurs forêts; il rétablit également les lois d'Edouard le jconfesseur en EiTeor da peuple; mais en même temps, il accorda beauooQp d'influence au clergé qui l'avait secondé fortement dans son usurpation. C'est dç ce règne que date l'enseijnement formel du droit romain en Angleterre; car Théobold 9 archevêque de Cantorbéry , institua une chaire ie Pandecies à Oxford. Vainement le roi prohiba cette étude , les prêtres et les moines continuèi*ent à l'enseipier dans leurs écoles et leurs monastères^. Dès ce moment, la nation fut divisée en deux sortes de factions sous k rapport juridique , les uns admettant le droit romain, et les autres se tenant à la loi commune traditionnelle.
(De 1154 à 1461.) DYNASTIE DES PLANTAGENETS.
:V l'avënenient de Henri II, presque toutes les concessions de Henri I et d'Etienne ayaient disparu. Henri II lui-même fut très despote; et sous son règne, l'assemblée des hauts barons déclara qu'à l'avenir la volonté du roi ti'-odrait lieu de loi. On doit même observer (jue depuis
.1} McT«r, t. II, p. 17; voj. ^ui*tout la note.
(ij Haie, p. i33, i34, i35, et Blackstone, t. IV, p. 4^0.
^3} Blarkstone, 1. 1, p. 17 à 21.
long-temps les assemblées des hauts-barons, ou autre* li ment les états-généraux étaient absolument volontaires Q de la part des rois , qui les convoquaient selon leur oon* venance et uniquement pour demander leur avis ou des id subsides. Il ne faut donc les confondre ni avec les an- ii ciens comices ou plaids des peuples libres d'oiigine ger- bé manique , qui étaient les assemblées du peuple souverain lè avant Tétablissemeut de la féodalité, ni avec les états- ^ généraux postérieurs, qui sous le nom deparlemensy j^ sont devenus partie intégrante du pouvoir législatif' • Mais, iin d'un auti^ côté, Henri II accorda a plusieurs villes des h^^ chartes par lesquelles les citoyens n'étaient plus soumis ], à d'autre autorité que celle du roi, ce qui poita un ^^ grand coup au pouvoir féodal , et commença à donner ^^ de l'importance aux communes qui, jusqu'alors, se i^ bornaient à la ville de Londres et peut-être à quelques ^ autres villes de peu de considération \ Il faut toutefois ,i remarquer ici que , malgré cette sorte d'émancipation , . le lien féodal existait encore entre les membres de la ,\ commune et le roi , qui devenait suzerain immédiat de ^ la commune; mais la qualité de suzerain se confondant alors avec celle de roi ou chef de la nation , cela tendait ^ à faire éteindre par la suite les obligations du vassal, pour ne laisser subsister que celles du citoyen de la grande ^ communauté nationale. Ainsi donc, cette mesure n'atta- ^r quait alors directement que le pouvoir féodal des degrés inférieurs, pai^ce qu'elle enlevait des vassaux aux baix)ns; . mais elle augmenta au contraire le pouvoir tant féodal , que national du roi, et ce ne fut qu'indirectement et à
(i) Mewr, t. I, p. 4^3, 4^4 > ^^ *• '^5 P* ^^î '^•4' (2) Mrycr, l. II, p. 17, 18.
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féfde de plusieurs autres circonstances, qu'elle devait cQDtnlHier à détruire plus tard le pouTOtr féodal du roi ioi-niéme.
Le règne de Richard I*', dit Cœur^de- Lion ^ n'offre Dira de remarquable sous le rappoit du régime intérieur, ]ioea*eâlun grand abus du système féodal, surtout quant Jixrigueurs du droit de cliasse. Cependant, aucune in- «orreclion sérieuse n'éclata pendant lei-ègne de ce prince. 0 est Trai qu'il fit quelques concessions favorables au peuple, entre autres à la ville de Londres'; c'est aussi «iBsoa règne qu'on rédigea un code de lois mariiimeê^ « plnUit qu'on recueillit celles de Vile fTOleron , qui si encore force de loi en Angleterre '.
Mais sous le i*ègne de Jean, qui succéda à Richard, Fou vit naître une foule de dissensious civiles. Jean ayant «poosé la querelle des évéques contre les moines augus- UK, au sujet de la nomination des archevcH]ues , il se brouilla avec le pape, qui cherchait à pix>fi(er seul dos iissenaions du clergé anglais. Le roi ayant refusé d'adaidu-e farchevéque de Ginlorbéry qui avait été nommé pu le pape , le royaume fut mis en interdit. Rn conséquence le service divin fut interrompu ; on refusa d'enterrer les morts dans les cimetières; on les jetait dans îes fossés, ou sur les grands chemins , sans aucune prière & cérémonie funèbre. Â cette époque, les peuples*' ta ient si superstitieux que Jean fut obligé de se soumettre aux knmilialions les plus extraordinaires pour ftre relevé definterdiction. Cette conduite commença à le fure mépriser de ses sujets. Les barons profitèrent de cette disposition ; ils assemblèrent un corps de Iniupcs coîi.Hidé-
I Meirr, t. H, p. 17, a la noie.
3 BUrk«lon*> , t. IV, p. 4^3.
rable, et ce fut alors qu^ils forcèrent le roi Jean à signer la fameuse grande charte ^ qu'on regarde coinme un des pi*emiers fondemens de la liberté anglaise. Outre les intérêts des barons et du clergé, on y stipula plusieurs clauses favorables à toutes les classes de citoyens ' , ce qui contribua de plus en plus à l'union des divers ordres j qu'une oppression commune avait déjà préparée. Il est vrai que durant tout le reste de son règne, Jean fit constamment ses efiforts pour violer cet acte ; mais enfin , il mourut avant d'avoir pu réussir à dompter les barons, qui, dans le cours de ces dissensions , appelèrent à leur secours une armée de quarante mille Français , preuve assez évidente que, de leur paii;, il ne s'agissait ni de vraie liberté ni d'indépendance nationale.
Une autre circonstance de ce règne, à laquelle on fait généralement peu d'attention 9 mais qui me semble plus importante que la vaine signature de la grande charte y (nt la distinction entre les grands et les petits barons y quant au mode de leur convocation au parlement. Cette distinction parait avoir été le prélude de la création pos« téricure des deux chambres ' ; car \eê grands seigneurs fuirent dès lors convoqués directement par le roi , tandis que les petits vassaux ne le furent plus que par le shéiîfip. Celte distinction me parait avoir aussi opéré une véritable révolution dans le corps de la noblesse anglaise y qui devait par la suite se réduire à l'ordre de la pairie. Enfin , cette mesure , qui n'eut sans doute pour but que d'opérer la division entre les barons , produisit bientôt un autre résultat, celui de faire jeter la petite noblesse
(i) Blackstonc, t. IV, p. 4^3, ^i^.V, aussi Tunimlins, Dictionary vflaw, 3« édition, au mot Magna charla. (%) Blackslonr, t. IV, p. 4^2.
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ia» ies rangs du peuple, quoique d'no auljrc cùii , ceiît origioe aristocratique de io secoode chainbre du pdemeot dût influer pour toujours sur les ëlémens le la eoroposîlioii ; car je dois faire observer qu'A celte cfoque les Teri tables communes y c*est-à-dire les villes » boui^ afli-anchis par le roi y ou par d^aulres grands vuuax y n'ëtaient poiat encore représentées au parle- E«Qt« La grande cbarte porte seulement que les cités, bocrp, etc., ne pourront être imposée que du consenifinent du conseil commun de la nation ; mais ce conseil 3 était alors composé que des grands et petits vassaux ^ ^ QOD des représentaos des cités et bourgs '.
Le ff-gne de Henri III n^offie également qu'une lutte ^^liouelle entre la couronne et les ordres privilégiés de •rUt: mais cette lutte anKtia la confirmation des diXMts aiidaÂn:^ des communes, chaque parti cliercliant tour à »ur à &e les rendre favorables* Ce fut après la révolte i^: comte Leicester , qui avait fait le roi prisonnier , ;uoD a&seœbla un parh^nent où fiirint appelés doux cb«v:iliers de cliaque comté dan^ tout le royaume, ainsi 4Lf des dépotés des cohimuneê ^ ce qui commença a ûire f raifnent participer la masse nationale a fexercice du pouvoir législatif. C*est aussi sous Henri III que fut sgnée b charte desforéU , où l'on chercha à imprimer ^ dbu> iiiJ>upportabUu dérivées du droit de chasse que p<».s« 'vàsAi exclusivement la couronne. Sous le même piince, 00 passa le fameux statut d^Oxfoid, qui fixa la tenue des parieraens , tous les trois ans , afin de faire des r^-> §lemens pour le bien du royaume y ce qui leur donna 6*r véritables attributions léi^iî^latives \ Enfin , l'on verra
i; M<r»rr, I. It, p. 27, '>S.
'j, M<f\er, t. Il, p. 2t\
plus amplement dans le cours de cet ouvrage que c'est du même règne que date la véritable naissance du jury anglais.
Nous arrivons maintenant au règne d'Edouard I*', surnommé le Justinien de PAngleten^e. En eflFet, sous ce prince on s'occupa beaucoup de législation, tant en droit privé qu'endroit public; mais c'est surtout sous ce dernier rapport que son règne fut remarquable. Edouard continua à appeler au parlement les chevaliers des comtés et les députés des communes ^ ce qui confirma les dix>its du peuple à se nommer des représentans. Un de ces parlemens força Edouard à signer la grande charte , et a y ajouter une clause pour que le roi ne pût jamais lever de taxes sans le consentement du parlement. Quant an droit privé , la plus importante loi de ce règne fut celle qui détruisit l'effet des substitutions à l'infini , en permettant l'aliénation de toute espèce de terres , ainsi que leur affec^ tation aux dettes du possesseur.
Sous Edouard II , la seule chose remarquable à l'intérieur fut qu'on priva le peuple de la participation qu'il avait aupai*avant a la nomination des shérilËt ; avant ce règne, le peuple nommait douze électeurs, lesquels pœsentaient trois candidats au roi qui choisissait l'un d'eux. Mais sous ce prince , il fut décidé que le roi les nommerait sur la présentation du chancelier, du trésorier, et des juges.
Sous Eklouard III, il parait ' que le parlement prit sa forme actuelle , par la séparation de la chambre des com,^ m.une8 d'avec celle des lords. Je i*egardc cette circonstance comme une des plus importantes dans l'histoire de la conslilulion anglaise. Si les membres des divers
(x) Blackstooe ; t. IV, p. 228.
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vrires fussent restés confondus ensemble dans le corps représentatif^ il pouvait arriver un jour que la majorité de cette chambre unique se prononçât exclusivement pour les Trais intérêts de la masse. Alors tout ce qui était asorpation, soit du câté de la couronne , soit dans les dasMs aristocratiques, aurait fini par être attaqué; et dansée cas, les pouvoirs politiques de la nation eussent âë distribués d'une manière bien différente , en même temps qne le but d'action de ce^ pouvoirs aurait entièrement changé; mais par la séparation des chambres, et f iprès leur 'velo respectif, il devenait impossible de ja«niais remédier, sans une révolution violente, à aucun des abus qui tiennent à l'essence du privilège; car il est trop certain que toute tentative de ce genre par la chambre des communes serait toujoui*s repoussée vivement par la couronne ou par la chambre des lords, comme un attentat a leur existence même.
Le droit privé, sous le même prince , subit une inno- Tdtion assez remarquable par l'introduction des subslitQlions fidéi'Commissairea * (usesand iruats)^ qui furent empruntées au droit romain par le clergé , pour éluder les lois qui s'opposaient à l'accroissement excessif de sas richesses. Les chanceliers, qui étaient toujours alors des ecclésiastiques, admettaient cette sorte de fraude légale, par laquelle on donne en apparence la propriété d'un bien à certain individu de confiance, qui, dans le fait, eu llfre à un autre les profits ainsi que la faculté même de disposer du bien.
Ce fut encore sous le règne d'Edouard III que la nation Fut privée de la nomination des conservateurs de la paix, A la place de cette dernière espèce de magistrats on
(i) BUckstooe, t. II, p. 33a, 333.
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établit des Juges de paix ^ qui, depuis lors, ont toujours été nommés pai* le roi, ainsi que les shéiifTs, qu'Edouard II avait soustraits à la nomination du peuple.
Dès le règne suivant, l'on vit déjà l'efièt dont j'ai parlé il n'y a qu'un instant^ c'est-à-dire qu'une représentation nationale fondée sur le privil^e s'opposera toujours à la concession des droits du peuple^ si cette concession peut blesser ses intérêts particuliei*s. Sous Richai^ II , 1^ paysans s'étant i^voltés pour ne point payer un împât qui pesait notamment sur eux , s'étaient mis sous la oon* duîte d'un forgeron nommé Wat-Ty 1er , qui avait tué l'un des collecteurs des taxes au moment où celui-ci tentait d'outrager sa fille* Les insurgés demandèrent la liberté des esclaves, l'entrée du pauvre comme du riche dans les forêts , ainsi qu'une amnistie générale. Quoique leur cbef eût été tué, ils étaient cependant parvenus à obtenir du i*oi une charte qui leur accordait cei*taines concessions ; mais elle fut bientôt révoquée par le premier parlement qui s'assembla.
(De 1461 à 1485. ) DYNASTIE DES YORKS.
, Sous Henri IV, le parlement introduisit un usage qui devait puissamment contribuer a augmenter son influence; il commença à joindre certaines conditions au vote des subsides, et il nomma des commissaires pour en surveiller l'emploi et s'en faire rendre compte.
Les cinq règnes suivans de Henri V, Henri VI , ISdouard IV , Edouard V et Richard III ^ n'offrent qu'une suite continuelle de guerres civiles et extérieurs. Sous ces divers princes, le royaume fut continuellement en-
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aagkntépar les quereller des maisons de York et de Lancier. Les intëréts du peuple furent absolument sacriSés iUruoesIe ambition des divers partis. Edouard IV, surluityComoiit des cruautés inouïes, et la chambre des iùrds eut Fatroce Ucheté de condamner à mort le duc se Clarence , propre frère du Roi , parce qu'il lui a?nit Cài quelques reproches sur sa cruauté.
Aji milieu de tant de désordres politiques, on vil f»*intTridaire divers changemens dans le système de la pix>* pki Foncière, ain^à que dans la jurisprudence. C'est i :^tte époque environ que l'usage des êubêiUutionê JideicjjtnoiUsaires devint général. Oite voie détournée de tnziâférer la propriété y qui, corami* je l'ai dit piiWàanment, avait été inventée par le clergé piur satisfaire 3« avarice, eut alors pour but d'évilei* l'effet des coii- &Gations sans nombre que chaque parti vainqueur e\er~ aksur le parti vaincu. Ce fut alors aussi (|ue« pour .sata&ire Taviditë des tyrans qui se disputaient les dépouilles '^^ peuple, les tribunaux admirent une fiction singulièro, ipp^lée of common recovery qnn j'expliquerai au § 6, Sction qui avait aussi jadis été inventée par le clergé pour ^uder les lois qui limitaient la faculté de lui faire des dons, et dont Edouard IV se servit pour rendre les terres •Qjettes à confiscation , en les dégageant peu* cette procédure mensongère de certains droits de retour en faveur de tierces personnes '. Heureusement, cette infâme ooodescendance des tribuuaux devait avoir plus tard un ftsultat favorable à la propriété foncière, en la dégageant f une partie des entraves qui étaient encore mises à leur aliéoatioii. Mais il est faux que les juges aient inventé ce
f i^ Blarkslon« t t. IV, |». i49^ li;;Q^t 6 à i3; et TommlinA , nu mot //«e« tÊmi trusts ^ roloonc f , rt ^ii moi Tail^ ca^ftnne* 7, 8.
ëlratagème légal dans des vues de bien public , comme l'insinuent certains auteurs *.
(De 1485 à 1603.) DYNASTIE DES TUDORS.
Henri VII, qui réunit enfin sur sa tête les droits des deux familles d'York et de Lancaster , se trouva ainsi en position d'augmenter considérablement le pouvoir de la couronne. Sous ce rapport , son règne fut très funeste à la liberté, et préparait la tyrannie efiFroyable de son successeur Henri VIII. D'ailleurs, toute la législation de ce règne semblait n'avoir pour but que d'inventer les moyens de satisfaire la cupidité du fisc. Ce fut alors que la trop fameuse chambre étoilêe fut investie de pouvoirs exorbitans , qui mirent à sa merci les propriétés et les personnes de toutes les classes de citoyens.
Cependant ce même prince , dans l'intérêt de son pouvoir, prit quelques mesures qui devaient par la suite être favorables au peuple. Il chercha constamment à abaisser la noblesse ; il rendit une ordonnance qui accordait aux nobles la faculté de disposer de leurs biens, ce qui tendait à diminuer leur puissance. Enfin il protégea les lal)Oureurs et les artisans, et conclut des traités avantageux pour le commerce.
Sous Henri VIII, la tyrannie prit un caractèi-e encore plus farouche et plus général que sous les règnes précédens. Le parlement fit d'abord quelques tentatives d'indépendance, mais il se plia bienl(5t à toutes les volontés du tyran , et il prononça les lois les plus atroces contre de prétendus crimes de trahison , dont les cas furent
(i) AVjiine, l. I^ p. i8i à i8S.
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mdiipliés à Tinfîni. Henri ne connaissait aucun frein , ni àn> son amour du pouvoir , ni dans ses désirs impudiqDo, ni dans ses caprices religieux , et le parlement frondait bassement toutes ses enti*eprises* Il alla m^me riiiquà déclarer que les ordonnances de la couronne âjnuent force de loi^ et queleix>i , tenant son autorité de Dki] , les peuples lui devaient une obéissance aveugle et >â05 bornes.
ToQl était profondément corrompu. Les juges con* (iiinnaient quiconque était poui^uivi au nom du roi. Le o^bre et intègre chancelier Thomas More porta sa tête 'iir réchafaud pour n'avoir pas voulu prêter son nom respectable à la répudiation de la premièi*e femme de BenrL Deux autres reines furent décapitées j et sous ce ^^ne, il n'y eut pas moins de soixante- dix-huit mille exécutions à mort '.
Cependant, dans l'histoire des peuples asservis, in« oépendamment do Texcès du mal. qui souvent porto uvec lui son remède , il est d'autres chances de i égénérjjfta qui naissent de circon!»tances que la tyrannie n*a pa prévoir, ou bien des passions des tyrans eux-mêmes, "^i leur font commettre de graves inconséquences.
Sous ce rapport, le règne de Henri Vill présente le gi:rme d'une suite d'événemens qui devaient avoir la pÎGs grande influence sur le triomphe des principes en iQâuère politique et en matière religieuse. Ses démêlés arec ie pape , qui refusait de consentir à son divorce , et a séparation de féglise romaine qui fut la suite de ce rtfus, firent participer l'Angleterre a la grande réforme religieuse que Luther avait opérée en Allemagne, et que
^r Sir Samuel Romillf, Observations on thc criminal law oj Ettg- U»d, p. G.
Henri VIII avait au jxirayanf combattue dans son royaume. Il est vrai qu'il conserva le même esprit d'intolëranoe dans la nouvelle église dont il fut déclaré le chef suprême, et qui avait une doctrine également éloignée du catbo* licbme et du luthéranisme; il retint aussi Fépisoopat et la plupatt des cérémonies catholiques; enfin il donna aux évéques une partie des biens immenses qu'il avait arrachés au clei'gé romain. Cette richesse originaire du clergé anglican et la conservation de la hiérarchie épiscopale établii*ent sans doute une grande différence entre l'église d*Angleteri*e et l'église protestante des autres parties de l'Eui*ope. C'est en cela même que consiste une partie importante de l'aristocratie anglaise actuelle; mais malgré tous ces élémens de corruption dans le berceau même de la réformatîon anglicane, il n'est pas moins certain que cette révolution , moitié politique et moitié religieuse , ouvrit la carrière de toutes celles qui devaient suivre dans ces deux directions. Elle introduisit l'esprit d'examen dans le domaine des affaires civiles, aussi bien que dans celui des choses spirituelles. Elle servit enfin d'aliment aux longues querelles de ceux qui préten* daient au pouvoir, et au milieu desquelles la masse de la nation, toujours opprimée, finit par comprendi^ une partie de ses droits et s'efforça sérieusement de les recouvrer.
Nous arrivons à la minorité d'Edouard VI , dont le commencement fut encore extrêmement tyrannique. Le régent créa une commission de loi martiale y qui procéda de la manière b plus violente et la plus arbitraire , et qui traîti les pays (|u'elle pai'couraiten véritables pays conquis. Le régent fut victime lui-même du système judiciaire de ces temps , car il fut condamné par une commission
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dernigt-aept pairs, où se trouvaient ses accusaleors. A la fin, cependant, le parlement profitant de b faiblesse de la régence , établit peu k peu la réfomie religieuse et abolit quelques-nnes des lois les plus révoltantes des poriemens antérieurs*
Ce noQTel éclair d'indépendance ne dura pas longtemps. La reine Marie , aussi cruelle que fanatique, se ressaisit bient^ de tous les instrumens de tyrannie. Elle réiâblit TÎoleniment ta religion catholique et toutes les lois de sang que le parlement avait abolies stuis Edouard VI. Les parlemens qu'elle convoqua se prêtèrent sans résislance à tous ses dess^^ins. Cependant ces variations ra* pides et violentes des systèmes religieux et politiques ébranlèrent foiiement les esprits, et ce fut alors même qoeprit naissance la secte dea puritains j secte austère et enthousiaste, qui étendit ses vues sur la double réforme de réglise et de Tétat.
Sous Elisabeth, qui était du parti de la réforme idli* gien^e , quoiqu'elle fut sœur de la dernière reine , Tégiise anglicane fut rétablie; mais ou ne frt encore que changer d'infolérance religieuse et de joug politique. On amdamnait aux fers quiconque s^abstenait de IVgli.se pendant une année, ou quiconque se prononçait contre la nouvelle doctrine; on bannissait du royaume ceux qui refusaient une déclaration de conformité à celte doctrine. Enfin le parlement établit encore en principe que la reine était au-dessus des lois et qu'elle pouvait en affranchir ses sujets, selon son bon plaisir. Les juges étaient également serviles et cruels; ils refusèrent des avocats à Marîe-Stuart, ainsi qu'une copie de sa pix>testalion« Toutefois, le peuple commençait à s'éclairer et à déveœs forces morales et physiques. Ce fut le temps
des Shakespeare, des Spencer et du grand Bacon. Le commerce fit des progrès, et l'on accueillit des rilugici* flamands qui apportèrent leur industrie en Angleterre. Les élémens d'opposition se développaient donc en silence; la nation, moins corrompue que ses parlemens , était encore comprimée par la main trop vigoureuse d'Elisabeth , en même temps qu'elle était entraînée par ses brillantes qualités; mais elle n'attendait qu^une occasion favorable pour tenter de briser ses fers.
C De 1603 à 1649. ) DYNASTIE DES STUARTS.
Jacques 1'% fils de Marie-Stuart, monta sur le trône « sans avoir aucune idée véritable de l'état moral et économique de la nation , état sur lequel il £iut nous arrêter un instant encore. Â cette époque, de grands changemens s'étaient opérés sous divers rapports. Outre le résultat produit en Angleterre par la fréquence des commotions politiques et la versatilité des révolutions religieuses, la découverte de l'imprimerie avait donné un grand essor à l'esprit humain en général. D'un autre cAtc , l'extension du commerce opérée par la découverte de l'Amérique avait enrichi les communes, tandis qu'une grande partie de la noblesse s'était appauvrie par les guerres civiles et par les dépenses qu'elle faisait pour égaler en luxe les nouvelles fortunes commerciale^-. Enfin le clergé, quoique richement doté par Henri MU, avait beaucoup perdu par l'avidité des princes suivans et de leurs favoris. L'affranchissement de l'obéissance papale l'avait d'ailleurs rendu tout-à-fait dépendant de la couronne. Cet affaiblissement des deux ordres privilégiés explique parfaitement l'accroissement momentané du
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d^^polisme royal; mais il disposait le reste do la nation i prendre le sentiment de sa puissance, et à mépriser ses anciens maîtres de toutes les classes.
Ce fut dans cette disposition générale que Jacques eut Ijnpnidence d'à ffecter ou vert emen t le droit dit^in des rois ^\iT les peuples. Il fit discuter forraellemeut par ses écri- Taias ce dogme fondamental de la puissance absolue , ainsi qoe les points de théologie qui divisaient alors les sectes r^lideuses. Il apprit ainsi au peuple a discuter ses droits piitiques et religieux. En opérant cette tendance dans l*s esprits, il prépara lui-même la i*évolution qui devait bientôt renvei-ser le trâne. Durant toutes ces controî^rs€s,la chambre des communes commença a sentir tuuteson importance. Elle prenait insensiblement un nou- Ttl esprit ; elle discuta publiquement, à son tour, leS prétentions de la prorogative royale , et elle s'immisça jus- <^e dans les affaires politiques de l'extérieur. Chaque fois que le roi lui demandait des subsides, elle exigeait «quelque réforme dans l'état; et quoique Jacques «'irritait sai» cesse de ces attaques envers son pouvoir, il n'eut jamais la force d'y résister efficacement.
Charles I*'' fut encore plus aveuglé sur sa position que Ht l'avait été Jacques lui-môme: car ce premier avait trooré le despotisme fortement établi sous les règnes précédens , tandis que Charles le trouvant déjà ébranlé , voulut néanmoins ramener tous les abus qu'on avait réfi/rmës 80US son prédécesseur. 11 est vrai qu'il réussit d'abord dans quelques-unes de se^ tentatives; il cassa filosicurs parlemens qui n'étaient pas assez dociles, et il cessa bientôt d^en convoquer; il défendit même d'oser parier de leur convocation; il leva arbiti-airenient les iaxes les plus onéreuses et les juges de réclii<juiei' le
favorisèrent par leurs décisions. Tout l'ordre judiciaire, entièrement corrompu , ne fui plus qu'un vil instrument des pavssions du ministère. Non content d'augmenter les rigueurs de la chambre ttoilée^ le ministère institua encore des cours martiales , pour sacrifier plus facilement les citoyens. Le clergé anglican, de son câté, avide de richesses, de domination et d'honneurs , prêcha le droit absolu comme une énuination du ciel. Bientôt les agens du pouvoir ne connurent aucun frein et Pétat fut en proie aux spoliations et aux éxecutions de toute espèce.
Un tel système révolta jusqu'aux esprits les plus apathiques. La nation entière se réveilla enfin de sa stupeur* L'orage grondait de toutes parts. Les ministres voulurent le conjurer en assemblant un parlement qu'ils se croyaient certains de corrompre , comme l'avaient fait tant de fois leurs prédécesseurs. Mais cette fois les circonstances n'étaient plus les mêmes; la voix nationale fut entendue dans les élections de la chambre des communes, et la chambre des pairs elle-même était entraînée par le mouvement général* Ce parlement fut unanime dans l'adoption de la pétition des droits^ que les Anglais i^egardent avec raison comme une seconde grande charte. On y stipula plusieurs garanties pour la libellé individuelle et celle des propriétés. Le roi • il est vrai , refusa d'abord sa sanction , mais ce refus devint comme le signal de la guerre civile.
Toute confiance était désormais anéantie entre la nation et le gouvernement* Tous les germes d'insurrection, qui depuis long-temps s'étaient accumulés de toutes parts, acquéraient chaque jour des développemens terribles. Déjà le parlement prenait une tendance toute républicaine. H condamna à mort le comte de Staffbrd , favori du roi, que celui-ci eut la lâcheté de sacrifier. Le piu-le-
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mai ;kiA\X\à chambra éioilêe et la cour de luuUe com^ «ufion:\\ Attaqua le goavememenl ëpijcop«l et força ifiérèques à ne p\us siéger dans la chambre des lorda. Eiin la chambre de communes parTinl a £iire livrer à ^ hommes de son choix le gouvernement de la Tour ^Londres et le commandement des flottes.
Noos aTons déjà fait remarquer la tendance démocratiijTie des puritains y dont la secte avait pri» naissance ians le temps de la reine Marie. 5h)Us Charles V* il s'éieta en Ecosse deux autres sectrs dn même genre : celle fe indtpendans et celle des presby lé riens. La premici*e HslOQt aspirait a une parfaite égalité , soit politique , soit religieuï»e; et j conséquente à ses pinncipes , elle vouiat suâsi la tolérance absolue en matière de religion y tffidîs que les presbytériens étaient intolérans et perse» litenrs. L'imprudent Charles semblait prendre plaisir m ^BOier riocendie sur tous les points. Il révolta les prèst^tériens en changeant leur lithuigie; et ce fut alors qu'ils rédigèrent le covenani , qui est un acte par lequel âi «engageaient tous à défendre b pureté de Tévangile jtequ'à la dernière goulte de leur sang, et contre lr--s aU#4nte8 du roi lui-même.
Charles, voyant enfin le danger qu'il avait fait naître kii-mécne, ne sut point y faire tête. Cédant à la force, ti signa enfin \^ pétition des droits ; mais on vit qu'il ne cédait pas de bonne foi et qu'il préparait tout pour renverser de nouveau la constitution. Alors une défiance lœérale s'empara de la nation; et Cliarle.s, sans caractère, sans talens, envii*oiiné de serviteurs incapables ou corrompus, resta presque seul au milieu de tant d'ennemis. Les Ecossais fuirent les premiers a prendi*e les armes , et Charles s'empressa encore de siguer le covr-
nanty qui était entièrement dirigé contre lui-mérae. i
C'est de la même manière quM commit une foule d'autres i
lâchetés et d'autres inconséquences* BientcU l'Angle- ,{
terre suivit l'Elcosse en levant l'étendard de l'insurrec- ^
tion, et cette commotion générale eut pour résultat la ;[
mort du monarque et le renversement de la monarchie, j,
(De 1649 à 1653.) RÉPUBUQUE.
Malheureusement on ne réforme point en un jour ^ toute une nation vieillie sous le despotisme et dans l'avilissement qui en est la suite inévitable. Parmi les principaux moteurs de la révolution, il y avait sans doute des hommes purs, et même d'une grande vertu; ^ mais un trop grand nombre n'était guidé que par des , yuGs particulièi'es. Le parlement de la république, il est Trai, gouverna avec économie et probité, mais il songea trop exclusivement à maintenir son pouvoir actuel; il oublia qu'on ne peut conserver un gouvernement nouveau qu'en fondant de toutes parts des institutions secondaires analogues à son principe, et surtout en garan- ^ tissant d'une manière durable les intérêts de la masse du . peuple. '
Il est en outre avéré que le parti royaliste, par un , machiavélisme affreux, soudoya des émissaires seci'ets pour s'efforcer de porter les républicains à des moyens extrêmes et irréguliers. D'ailleurs, il y avait tant de J ressentimens accumulés dans tous lescœurs, et toutes lea ' passions étaient si exaltées qu'il était impossible que la révolution ne dépassât pas ses véritables bornes. Mais ce qu'il y a de plus malheureux encore, c'est que la multitude, qui ne juge que par les effets du moment, ne vit pas qu'il ^
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^i imposable de recaeillir a rinstant les fruits d'uno îKloire si cruellement contestée; elle ne resta rrapp<fe que des écarts et des malheurs de la i*épublique, sans songer aux abus sans nombre dont ce gouvernement faTait délÎTrée. Equité , attribuant à cette forme d'administration ce qui n'était que l'efTet de son manque de déTeloppemens , mais surtout l'effet des vices antérieurs ao! agissaient sur le nouvel ordre de choses , elle oublia toulf^ les horreurs qu'elle avait jadis souffertes, et elle ^ disposait ainsi à repasser de nouveau sous le joug mo— oarcbjque.
(De 1653 à 1660.) PROTECTORAT DE CROMWELL.
Cromvvell sut habilement s'emparer d'une telle dlspoâition pour fonder sa puissance* Apri^s avoir dissous pïr violence le parlement qui lui était opposé, il eut l'art éi^:u faire convoquer un tellement ridicule et tellement dépopularidé qu'on n'eut point alors de répugnance à revenir sous le gouvernement d'un seul. 11 eut aussi la précaution de ne jamais prendre le titre de roi y (|uoiqu'il en eût toute l'autorité , et il se contenLi de celui de protecteur» Son administration fut d'abord sage et toujours babîle; mais il n'en est pas moins vrai que son règne fut ca des plus funestes aux progi*ès ultérieui^s de la Iil>erté, moins par le sang qu'il fit répandre que par la fau!»se «érection qu'il donna aux idées politi(|ues. Tous les esprits furent fascinés par l'éclat brillant de ce règne, Unt dans la diplomatie que dans les arts, l'industrie et le rommeixe. Ainsi le peuple se façonnait de nouveau au despotisme parle sentiment de l'admiration. l\,n outre, le <^me qui s'était rétabli sous le pouvoir d'un seul fit
croire a la nation qu'il ne peut y avoir de repod qu*ayec cette sorte de gouvernement , et même en donnant un pouvoir exorbitant au monarque.
Cependant, malgré cette disposition fâcheuse des ei^prits, de grands changemens s'étaient opérés dans le moral ainsi que dans le matériel de la nation* Tant de discussions solennelles sur les droits des hommes et les diverses formes de gou vernemens avaient produit une vive lumière, qui ne pouvait s'éteindre entièrement. D'un autre côté, l'établissement de nouvelles sectes religieuses fortement empreintes d'esprit démocratique préparait la libellé générale des cultes , en même temps qu'il donnait un ferme appui aux principes d'opposition conti-e le pouvoir absolu. En outre, les progrès du commerce, développés surtout par le fameux acte de navigation , avaient beaucoup augmenté la propriété mobilière qui commençait a contrebalancer l'aristocratie de la propriété foncière. La nation n'était point encore mûre pour le véritable état social, mais elle ne pouvait retomber long-temps sous une entière servitude.
(De 1660 à 1714.) RESTAURATION DES STUARTS .
Charles II, en remontant sur le tr<>ne, était incapable de mieux comprendre l'état de la nation que ne l'avaient fait les autres princes de sa famille. D'ailleurs, lui et ses conseillers étaient d'un caractère à ne jamais écouter que leurs passions du moment. Pour les assouvir, ils commirent bientôt toute sorte d'excès. S'ils flattèrent un instant le peuple, ce oe fut que pour assurer leur pouvoir. Dès qu'il fut bien établi , ils .se livrèrent sans frein à leur esprit de vengeance et de cupidité. Le premier parlement,
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'r«Toqu<r par Charles, f|ul dura clix-sopt an.s, .H<.*con(Ia prejqiie sans exception toutes les horreurs du parti ix** ri2nt. La coixuption exercée sur ce parlement fut si :nrîde qu'il fat appelé le parh'rncnt pensionné ». Non roaienle de celte influence, la cour fit une tentative pour £anchir entièrement le i*oi du joug de la représentation Batioojile. La cour échoua dans cette entreprise, mais eiie eut Tart d entretenir sans cesse b division dans le sein h parlement , et la chambre des paii*8 résista presque :v}ibrjiDment à celle des communes, qui commençait •^n à vouloir séneusement restreindre la prérogative ruvaJe.
L'ordre jadiciaire, comme sous toutes les tyrannies précnlentes, fut Tinstrument aveugle du pouvoir. Ix)in ioïïnr quelque garantie aux citoyens, il citait le plus trrne ^^utîen de la tyrannie, parce qu*il donnait une apprence de justice aux assassinats juridiques* Ijo nom du j.ie Jefflrex^j qui commença sous Charles II sa sanglante arrière . est devenu une s^irte de provoihc pour |)eindrc \r'Cy les excès judiciaires. La cour du banc du roi prit "1** mesures plus funestes encore que de simples exécnvjfis : elle prononça l'abolition des chartes de la ciié d(* Londi"es et de plusieurs autres villes qui avaient conserve' rrtains droits d'administration municipale. Le parlement fui-mêaie , dans ses fonctions de juge, se couvrit d'infamie. Ce fut alors qu'Oates et d^iutres im pasteurs jouèrent un $i grand râle par de fausses dépositions et qu'ils en- 'Ovèrent une foule d'innoceas a l'écliafaud.
Enfin l'opinion publique se prononça b'i fortement cmtre un tel système qu'un nouveau parlement, qui
.'tj Historjr of the hriiiih parliament , bj Cobbet , vol. Vil, pag. 33o,i33-
fut alors convoqué , songea à réparer quelques-uns des maux de la pairie. Ce fut alors qu'on passa le fameux bill d^habeas corpus j qui est regardé comme le boulevard de la liberté individuelle. Mais ce mouvement libéral ne dura qu'un instant, et cet acte fut aussitôt violé sans ^^ moindre ménagement, car il manquait alors de toute g^i^antie d'exécution. Enfin , après plusieurs débats entre la cour et ta cbambre des communes, le roi cassa le nouveau parlement, bien résolu de n'en plus convoquer à Pavenir.
Cbai4es, n'ayant plus un tel frein, se livm à toutes les exactions et à toutes les violences de la tyrannie. Les horreurs qui accablèi^eut alors le peuple anglais passent toute croyance. On ne peut imaginer comment ce peuple, aujourd'hui si fier de sa liberté, put endurer un joug aussi afii eux. Si l'excès seul des maux politiques eût dû le porter à s'en aflFrauchir, il est trop à craindre qu'il fût resté longtemps encore dans les dernières profondeurs de la servitude. Mais heureusement pour la cause delà liberté, les pei*^ sécutions religieuses avaient toujours marchéde front avec celles politiques, et telfut surtout leur caractère sous Chai"- IcsII, ainsi que sous son successeur Jacques IL Or, on sait qu'il n'est pas d'intérêt si vivement senti par la multitude quecelui desopinions religieuses. Jaccjues II, qui, pendant le règne de i»on frère, était a la tête du parti catholique^ avait déjà fait tous ans efforts pour faille triompher cette secte; mais il avait toujours été retenu par la pusillanimité du roi. D'un autre câté, l'église anglicane quî^ comme toute religion dominante, était devenue exclusive, persécutait toutes les autres sectes, même les protestantes. Charles , qui était le plus lâche el le plus inconséquent des hommes, passait sans cesse d'un parti à
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i'iiitre, les «crifiant tous également a son pouvoir ou â 4U frareurs. Cependant , pendant long-temps encore , i) (^t PaK de les diviser^ surtout les anglicans et les probyiénen5; mais à la fin, ces deux sectes importantes &^ réunirent contre le gouvernement, qui voulait égaleont les sacrifier â la secte catholique , et je regarda cette circoQstance comme ayant eu une influence décisive sur l'iSranchissement politique des Anglais.
Jacques II avait tellement allié dans son esprit les idées au catholicisme avec celles du pouvoir absolu , qu'il ne fit pas un seul efiTort qui ne tendît en m^me temps à •^bllr Tun et Tautre, et c*est précisément ce qui devait auser sa chute. Toutes les tentatives d^opposition échouerai tant que la religion du plus grand nombre ne fut ps directement attaquée. Jusqu^alors le parlement avait approuvé presqu'unanimement les mesures les plus atroces; mais dès que leix>i ne dissimula plus son dessein dedétruireb religion protestante, leparlement commença i lui lésister fortement. Il en fut de même alors du ijerçé anglican, qui, tant qu'il s était cru lui-même eu lâreté, avait eu l'indignité de prêter la main aux persenifions contre les autres sectes protestantes* Les grandi fliif irent la même ligne ; pvesque tous avaient été les in- «frumens les plus cruels de la tyrannie politique; mais iis qu*îls se virent privé» de leurs emplois par les catlio* Siques, et dès que la persécution religieuse fut venue les menacer personnellement, ils commencèrent à se séparer du monarque, tant il est vrai que toutes les aristocraties poeidihles se réuniront toujours au despotisme [K)ur oppnmer le peuple, aussi long-temps que leurs propres inlér^tjf ne seront pas compromis. Il e.st dans In nature immuable des choses que tout ce qui est fondé sur le pi*i-
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vilége se ligue élernellement contre l'égalité des droitjf. |^ A celle époque déplorable, Tordre judiciaire fut le ^. dernier à suivre le mouvement général de la nation. ^ Jeffreys était encore à la tête de la justice , comme sous ^ Charles II ; c'était ce juge féroce qui se vantait d'avoir r condamné à mort plus d'hommes que tous les juges d'An- ^ glelerre depuis la conquête , c'est-à-dire depuis six cents ^ ans, A la même époque, les douze grands juges pronon- r cèrenl que les lois pénales du pays étaient les lois du /-oi, . et que le droit d'en dispenser était inséparable de la royauté. Enfin, lout ce qui était légiste était tellement dévoué au pouvoir absolu, que les avocats de Middle- Temple avancèrent que le droit d'imposer des taxes était ^ un droit royal ^ qui n'avait jamais été contesté que sous Charles 1*', dans le temps de V abominable rébellion.
Enfin Jacques cessa de régner, mais ce ne fut qu'api^ès avoir accablé son pays d'un déluge demaux.Siriiiflexible histoire n'était là pour l'attester, l'imagination se refuserait à croire l'excès de perfidie d'un tel roi , en même temps que la patience du peuple avant de pouvoir se résoudre à briser ses fers. Ce ne fut qu'à la dernière extrémité que les proscrits el plusieurs grands du royaume songèrent à appeler Guillaume III , prince d'Orange, qui était le propre gendre de Jacques * , afin qu'il vînt les délivrer d'un jougaussi affreux. Guillaume , qui depuis longtemps convoitait lui-même le royaume d'Angleterre, étant arrivé avec une flotte considérable portant douze mille hommes de troupes hollandaises , Jacques prit aussitôt la
(i) Marie .fille de Jacques II et femme de Guillaume étnnl montée sur le tr4\nc a' Angleterre en même temps que son e'poux, il n> cul point encore alors nne cessation complète dn règne des Stuarls.
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faie: et le pavlemeni, par une sorte de fiction politique, >€^ra que Jacques avait alxliqué, en in^me temps qu*il reconnut Guillaume pour son successeur.
Certes* cette i*cTolution fut bien importante pour la oalKiD anglaise, d'abord en ce qu^clle consacra d'une XAL:: r^ ionneile le principe de la souveraineté nationale, H ensuite parce qu'elle aida au développement de plusieurs Viiits élémen!» de lil)er(é; mais mallirureii.s<*ment Tcnthou- -ia^medela nation ne permit pas de stipuler des garanties i^i&antes , car on ne peut appeler ain.si de vaines pro- 9t9fes imposées au roi. Du re^te, Guillaume III niouti '^ le trône avec toutes les institutions qui avaient si "^aoaiàmnxeui favorisé tant de tyrannie.s diver.se.s« Les uniies aristocratiques de l'état ne subirent aucune ré- ^anne: on n*abolit point le di-oit d*aînes.se; la noblesse T^iA en possession de tous les privilèges qui avaient sur- ^a à tant de révolutions; le clergé demeura inve:iti de t> richesses, de ses prérogatives politiques et de se^ trikinaux; l'ordre juridique commun n'éprouva aucun '^bo^f-ment fondamentil ; enfin la représentation natfliule continua à reposer sur les bases les plus vicieases, ^ devaient même tendre à se détériorer toujours davaniaçe, scrtout par l'augmentation succe&sivedunombi*cdcs 6Dïi/j^'poxirrM,dont j'expliquerai plus tard la nature.
Uals heureusement quelques autres circonslauces vinrnt en partie neutraliser ces anciens élémens de déswdre social. D'abord l'exemfJe de Jacques II ne fut pas f&tièrement perdu pour Guillaume , soit qu'il fut doué déplus de raison, soit qu'il eût sans cesse à craindre le rétablissement de son compétiteur s'il eut trop heurté les fœux de la nation. D'un autre côté, les conwnnneâ , nrlom depoît Cromwell, avaient acquia une grande
force par le développement du commerce maritime et ni de l'industrie manufacturière. Bientôt aussi la nation, ^ revenue de son premier engouement pour le nouveau i^ roi, reconnut a plusieurs traits son penchant pour le^ despotisme; et pleine encore du souvenir de tout ce^^ qu'elle avait souffert sous les anciens princes , elle eut , dans^ plusieurs occasions remarquables, la force de s'op*^ poser à ses tentatives. D'ailleurs, les catholiqiies ayant ^j. essayé plusieui*s fois de s'unir au despotisme royal , 168^^ mêmes alarmes religieuses qui avaient tant contribué â ^ la i*évolution sei-virent encore à inspirer au peuple la^ volonté ferme de limiter la puissance du roi. Ce fut à ^ l'aide de celte disposition générale que le parlement ©xî-^i gea le renvoi des troupes hollandaises que Guillaume^ avait conservées auprès de lui. Le parlement osa aussi ,l révoquer la distribution que le gouvernement avait faîte, , sans son consentement, de biens considérables qui avaient j^ été confisqués en Irlande. Outre ces mesures particu- . fières, le parlement passa quatre statuts importans poar. la liberté nationale : par le premier , il fut ordonné que ^ les parlemens seraient renouvelés tous les trois ans; le second accorda plusieurs garanties aux accusés de hautetrahison; le troisième établit une milice nationale el . réduisit l'armée permanente : par le quatrième, qui avait . ' pour but primitif le règlement de la succession à la cou- ' ronne, on déclara que le roi ne pourrait engager la na- * tion dans une guerre étrangère , à l'occasion de ses do- ** maines particulier, sans le consentement des deux " chambres; qu'il ne pouirait sortir des trois royaumes^ sans le même consentement; que toute décision royale ^ touchant les intérêts nationaux serait l'e vêtue de la si-'« gnature des ministres qui l'auraient conseillée ou coiv-J**
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latjr; que le roi ne poiin*ai( raii*e grâce sur une accuKiflcion faite par la chambre des coramunes; qu\iucun empoTe salarié par le gouvernement ne pourrait élre ombre de la chambre des communes; enfin que les mgf5 pourraient être révoqués sur la demande du par-
ieiieul.
Du reste , l'autorité IcgUhtive anglaise, qiiî était e<w*nîidlenient aristocratique , ne pouvait songer à une ré* farme Traiment radicale des abus 9 et moins encore a ode des iiiBtitulions vicieuses sur lesquelles était Toniêeson existence même. Elle ne songea <|u*à s'assurer le pETtase da pouvoir. Ainsi le vieil édifice r^ta debout (iuBtoat <:eque la force des événemens n'avait pas débuit antérieurement: et c'est ce qui explique le mélange (jpeiquefbis si bizarre d'institutions on d'habitudes contndictoires qai frappe tout obsei*vateur élrangei* en nrriîMit en Angleterre.
ToaLefob, la révolution qui changea la dyna.^te njale à cette époque, fut si importante dans quelquesans de ses résultats , qu'il est nécessaire d'ajouter quelfies remarques a celles qui précèdent.
D^abord, une observation frappante, qui justifie ce qoe j'ai déjà dit sur le penchant inévitable do toute arist«7atie m s'unir au despotisme , c'est qu'nussit<)t que celle iTAnglelerre ne se vit plus menacée directement dans ses fnwilé^es , elle se ligua avec la couronne contre les inté> rèls nationaux. Sous Guillaume III, par exemple, la chambre des lords résista presque toujours à la chambre 4es communes loiwjue celle-ci suivait le vœu national , et DOtaniment dans les discussions où l'on examina les dsMts du peuple à changer la dynastie.
En aaoond lieu , corane noua l'avons déjA fiiit remar*
quer , Guillaume III avait un grand penchant au pouvoir ii absolu et il n'a point tenu à lui qu'il ne le lélablit com- t plètenienl. Il tenta plusieurs fois d'annuler la libellé de a la presse et il iit tous ses efforts pour retenir ses gardes :•; hollandaises , qu'il ne se décida à renvoyer que sur les ins- ;i tances réitérées et vigoureuses du parlement , ce qui prouve « qu'il no voulait point s'appuyer sur la nation anglaise ^ pour la gouverner, mais sur des baïonnettes étrangères. | Troisièmement, depuis Guillaume III, et ceci est ^j digne de toute l'attention du publiciste, la marche du ^r, pouvoir en Angleterre a pris une direction tout-à-£iit ^ différente de celle des temps antérieui^. Guillaume, qui ,, n'avait jamais su se populariser à cause de sa froideur ^ naturelle, et qui avait échoué plusieurs fois dans ses en* .^ trcprises contre le parlement , se trouvant étranger au ,1 milieu d'une nation qui était alors pleine d'esprit national , ^ comprit qu'il ne fallait pas, comme ses prédécesseui^ , ^ heuiler de front les intérêts de ceux avec qui il partageait . le pouvoir, ni les sentimens du peuple qui l'avait aidé à monter sur le tr<}ne. Mais néanmoins, avide de pouvoir et peu scrupuleux dans les moyens de l'obtenir, ce fut lui qui fonda ce système de corruption ministérielle , qui^ depuis cette époque, a formé toute la science des pi*éten- , dus hommes d'état, et qu'on a malheureusement importé avec le système représentatif paiiout où l'on a pris pour modèle celui des Anglais. Guillaume , qui avait un revenu annuel de 700,000 sterl. (environ dix-sept millions defranc9), et qui disposait d'une foule d'emplois civils et ecclésiastiques, prodigua l'argent et les places pour se faire des créatures. Déjà , sous son règne , le vrai patriotisme n'était regardé que comme une chimère ou comme une hypocrisie. Bientôt les sentimens
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^^iiéreux furent un objet de ridicule, et l'égoï^me devint le mobile de presque tou!^ les cœurs.
Quatrièmement en6n, ce fut sous Guillaume III que commença le système des emprunt.*» publics; système déustreiix qui trompant les peuples sur les sacrifices qo'oQ leur demande , dépouille d*a van ce les générations futures, en même temps qu'il tarit les sourcils de la pros* ptrité publique , en perpétuant la cherté des produits et m détournant les capitaux des véritables branches d'industrie. C^est ce même système qui produit le funeste €ffèt dinféresser un grand nombre d'individus à toutes ^ folies, à toutes les déprédations , a toutes les entreprises des gouveiTiemens les plus vicieux; il déraoi*alise les dloyens en enfantant Togiotage, ramoui* du jeu et des spécuiations hasardeuses; enfîn, c'est le plus puissant moyen des tyrans pour river les fers des peuples, en raiicio des «onsmes immenses qu'il peut mettre tout à coup à leur disposition.
Sous la reine Anne qui était une seconde fille de Jacques II, on vit bien que rétablissement de la vraie lilnti té n'était point le but du parti qui avait détrôné le père de cette princesse. Les wiglia^ qui dominèrent d*abord ou oonaeil de b reine et au parlement, firent condamner le prêtre Sacheverel pour le seul fait d'avoir prêché l'obéissance passive et le droit divin ; comme si Ténoncë d'une «impie opinion pouvait jamais constituer un délit, et comme s'il n'importait pas au succès même de la vérité que toutes lesopuiions fussent librement émisi's. D'un autre câté , la reine penchait pour Sacheverel , non par esprit de justice, mais uniquement parce qu'il soutenait ^ maximes favorables au despotisme. Ce qui le prouve e'fs»! qu'elle se jeta presque aussitôt dansle parti des ivrysj
qui avait été l'appui de Jacques II et de son aifreuse tyrannie.
Sous le même règne, qui du reste ne fut pas violent a l'intérieur, le commerce maritime reprit de nouvelles forces par l'acquisition de plusieurs des colonies françaises et par Taffaiblissement graduel de l'Espagne. La littérature et les sciences firent aussi des progrès en Angleterre^ et toutes ces circonstances tendirent de plus en plus à former des élémens d'opposition contre le pouvoir du prince ou des clie& de parti.
(De 1714 à 1822.) DYNASTIE DE BRUNSWICK-HANOVRE.
Sous Georges I*% qui était d'un caractère moins doux que la reine Anne, les passions des wighs et des lorys se décliainèrent avec violence^ et les premiers, en persécutant leurs adversaires sans aucun fruit pour la nation , firent voir de nouveau que leur triomphe n'était que celui d'une faction sur une autre. Il est vrai que cette faction^ ayant besoin de la multitude pour soutenir sa propre cause , elle fut forcée de reconnaître quelques droits du peuple, mais qu'elle n'aurait pas manqué d'anéantir sans le concours des cireonstances qui agissaient en sens contraire sur les élémens de la société. C'est cetle double tendance de forces opposées, depuis l'établissement de la nouvelle dynastie, qui explique l'existence simultanée des institutions les plus aristocratiques avec certaines habitudes démocratiques du peuple. Pendant le même règne, le système de corruption machiavélique, introduit par Guillaume III, fut déjà porté au plus haut degré de sa fatale perfection. Le ministre Walpole se fit un jeu des
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consciences y tous les geni-es d*iatrigue et de fraude fureot ffliploYes pour avoir des pralemcaf h sa dévotion. On a raqae depuis Guillaume III ils étaient reaouYclc^ tous les troU ans ; mais comme on éttit obligé de renouveler ou^i icliaqae réélection les dépenses nécessaires pour en acheter les membres , on imagina de les rendre septennaux y A telle e:>t la source impure de celte partie de la cousti* Uilion actuelle de l'Angleterre.
Sous Georges II , Walpole dcrint tout puissant et s'attacha surtout à augmenter le pouvoir de la couronne ; mais fidèle à son sj.slème d'immoralité, cet homme , cjQ on prétend avoir été si habile y ne sut imaginer d^autre movea que de corrompre le^ communes, moyen qui FHiÂsit momentanément , mais qui d«;vail ensuite pitxluire un effet contraire à son but en leur faisant sentir leur importance. Toute sa conduite politique ne tut qu'un jeu (Tambttioa y et il sacrifia tout à m haine implacable contre lei lory^ 9 qui rayaient fait disgracier dans le temps de la rdae Anne. Du reste , a cette époque, il nVtait déjà plus question de bien public dans la lutte des partis. L*oppo- «tion ne devint qu'un simulacre mensonger pour en imposer au peuple et sVIever au pouvoir. C'est oin.si qu'a près la chute de Walpole, Pultenej , qui avait été Tun des membres les plus prononcés de celte prétendue oppo* ation, j renonça sans ménagement et sans pudeur dès qu'il (ut arrivé au ministère.
Cependant 9 au milieu de tous ces élémeas deconuptk>n dans le gouvernement ^ les élémcns de la force uotionale se développaient aussi de plus en plus par Textensiou dû commerce. L'Angleterre augmentait chaque jour aa pai&sance maritime aux dépens de celle de la France et de l'Espagne; elle fil plusieurs aci|iiisi lions en Amérique ,
et elle enli^eprit des expéditions lointaines , qui firent comprendre aux Anglais toute Timportance du commerce maritime dans la balance des richesses et du pouvoir politique même.
Le règne de Georges III, le plus long de la monarchie anglaise, fut aussi l'un des plus importans par la multitude et la gravité des événemens qu'il vit naître. Cependant, les deux principaux furent la guerre contre les colonies américaines^ et celle contre la France après sa révolution ; et c'est à ces deux grandes périodes que se rattachent presque toutes les autres ci l'cons lances de ce règne.
Dans le commencement de la pi'emîère période, l'Angleterre avait déjà acquis le plus haut degré de puissance maritime; elle était maîtresse de toute l'Amérique septentrionale et de vingt- cinq îles importantes; et lorsqu'elle perdit ensuite le continent de l'Amérique, elle avait déjà acquis un tel empire sur les Indes orientales que ses relations de commerce ne firent guère que changer de débouchés. D'ailleurs l'état vierge de l'Amérique, sous le rapport des arts, et l'accroissement rapide de sa population , depuis son indépendance, rendirent le commerce libre de l'Angleterre avec ses ^incicnnes colonies peut-être aussi profitable que lorsqu'il était exclusif. En outre ses i*elations maritimes avec le Nouveau-Monde avaient réagi sur celles avec l'Europe , lesquelles avaient pris aussi la plus grande vigueur. Enfin la perfection de ses manufactures , si supérieures alors à toutes celles de ses voisins , lui assuraient un monopole de fait que rien ne pouvait encore contrebalancer.
Tant de moyens de prospérité nationale eussent peutêtre, dè^ cette époque, fait changer lout-à-fait la natuie
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dû gouTemement, s'ils eussent élé le produit de causes &i'urel)es, qui eussent permis aux richesse?! de se di.«iti*iiwtr arec une certaine égalité parmi tous len citoyens. Mlle le privilège s'était fait sentir à chaque pas dans tout ce développement d'efforts industriels , soit par Tessence même du 2>ystème colonbl moderne, soit par rétablissement de com pognies de commerce exclusi ves, soit par d*au tre!> causes que nous indiquerons plus tard. Ainsi Ton vit rélerer une multitude de fortunes industrielles immenses, DouTeau foyer d'aristocratie, qui loin de dt^truire les autres arii»tocraties de l'état, devmt leur auxiliaire et leur plus feime appui. Cette soile de révolution «Vonomique dioàla nation anglaise fut encore bien funeste.sous le rap* }K-Tt moral : elle éveilla dans toutes les classes, non celte jinLilioii léj^itime qui fait aspirer à une modeste aisance, si;.is cette ambition désastreuse qui fait désirer des fortQQf^ colossales , qui dispose les hommes à ne connaître p!us d'autre divinité que celle de Tor, et cjui fait .vicrifier a «ton culte tous les sentimens honorables de riium.inité. Loe telle di.sposilion produisit des résultats bien déplorables; ce fut alors qu'arriva cette épouvantable famine ie l'Inde , fléau factice, créé par Tatroce cupidité de la compagnie, et qui fit périr dix millions d'Iiobitans en peu
d*- jour* î...
Cependant, ilétait impossible qu'à côté de ces nouveaux ♦•démens d'aristocratie et de démoralisation il ne so formât pas quelques élémens contraires; car dans la distribution des richesses commerciales, qui sont principalement mobilières, il y a une tendance naturelle à la diffusion générale qui doit faire naître beaucoup de fortunes médiocres ; or c'est dans cette classe de citoyens qu'on trouvera toujours plus de patriotisme et de moralité.
Aussi dans la période dont il s'agit ici , l'on vit quelques actes d'opposition populaire qui font honneur â la na* tion anglaise. Je citerai surtout la conduite des électeurs de Middlessex , qui élurent quatre foin Wilkes à la chambre des communes, malgré toutes les inb*igues ministérielles et le refus réitéré de la chambre elle-même. Je citerai aussi le maire de Londres, qui lutta courageusement contre la même chambre au sujet de l'arrestation arbitraire d'un imprimeur de la cité.
La seconde période du règne de Georges III se rattache presque toute entière, ainsi que je l'ai annoncera la gueiTe contre la révolution française. Cette révolution , qui jeta l'alarme parmi tous les fauteurs de la tyrannie en Europe, fit naître la ligue la plus étroite entre la couronne et To- Hgarchie anglaises. Tous ceux qui vivaient d'abus , tous ceux qui craignaient de les voir attaquer radicalement entrèrent dans la même ligue ; mais elle eût été impuissante sans l'art funeste qu'elle eut d'intéresser à sa querelle la masse du peuple , dont elle égara les sentîmens et qu'elle trompa sur ses véritables intérêts. La faction dominante , en excitant la nation contre un peuple étranger^ détourna son attention des entreprises du pouvoir à l'intérieur. D'un autre côté, par sa coalition avec toutes les puissances de l'Europe contre la France , elle nous poussa à l'extrême et contribua ainsi à empoisonner les résultats de notre révolution , ce qui réagit encore sur les dispositions du peuple anglais , en faussant complète* ment ses idées sur les principes et le but de celte révolution. Celle guerre cruelle a pareillement fourni au gouvernement anglais des moyens extraordinaires pour consolider sa puissance a l'intérieur ; elle lui a fourni des prétextes pour faire passer des lois contre la liberté de la
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piiev^, b liberté de s'assembler , et même la liberté inirriduelle; elle a mis enti*e jies mains des .sommes imnenses: elle a nécessité rëtablissement d'une armée permaneole, InMrumenl si puissant de lyranuie, don( TAn' gi'-lejTe était presque entièrement délivi-éi* depuis longtemps : enfin elle a plongé de plus en phijf la nation daus W gouffre des emprunts « système dont j'ai déjà indiqué l*-^ désastreux effets sous tous les rapports, politiques , croarimiques el rooi*au\.
Aa milieu de ces sanglans débats entre la liberté générale ei le despotisme , l'ordre judiciaire a subi une funeste àiiènûony qui n^a point été assez remarquée, et (|ui seule peut mettre en danger toules les libertés anglaLses. Je T«Ji parler de l'introduction du Jury spécial dans une foule de cas, et notamment ]x>ur les délits de la pretàe. J'^aurai par la suite occasion de décrire complè— tonent cette nouvelle institution, qui établit des jurés KÎariis entièrement à la disposition de.s juges, institut:oi) qu'aucune loi n'a fondée et qui n'a pour titre (|ue rosorpation des coui^ de justice '. Aussi . prettque tontes ies fois que le gouvernement a voulu |X)ursuivre des «irir^iins qui lui faisaient ombrage , il a été sur de leur cGodam nation. Je citerai d\ibord celle de Tbonias Payne poar son livre deê droits de Vhonime sur la fin du dixtioitième siècle. Plusieurs nuties écrivains libéraux furent poursuivis à la même épo(|ue.
Le clergé n'a pas manqué de se joindre à celte persécution de la pensée, et il s'est formé une société à la tête de laquelle se trouve l'évêque de Londres, c|ui sous le *Âre masfjué de société pour V abolition du vice , a p)Ui'
■') Vojex t. Il , daDê le diapiUc du jury, cr que je dit du tUtot di* i£^^ Mir ceUe insUtotioD en général.
principal but de poursuivre les écrivains qui altaqueut les préjugés ou les abus religieux. Cette société est aussi très inlolérante en fait d'observances religieuses ; elle a £iît dernièrement condamner un pauvi*e homme qui avait vendu pour un sou de sable le dimanche '• Il s'est aussi foiTné tme autre société sous le nom ^association cons^ titutionnelle qui n'a d'autre but que le soutien des vices de la constitution et la persécution des écrivains libéraux '• Enfin , les fonctionnaires judiciaires ont secondé de tout leur pouvoir ce système général d'attaque, et l'on ne peut oublier le curieux jugement du recorder de Londres, qui, en juin 1824, a condamné à trois ans d^ emprisonnement deux individus qui avaient vendu l^Age de la Raison de Thomas Pay ne, uniquement parce qu'ils avaient soutenu les doctrines de l'auteur dans leur défense, et qui a absous l'un des autres accusés parle seul motif qu'il était allé soigneusement à V église AxxvwoX son emprisonnement et que son avocat avait eu soin de protester contre les principes de l'ouvrage vendu.
Dans la même période , la corruption politique et le machiavélisme ministériel ont fait des progi^ès immenses. Les moyens les plus affreux ont été regardés comme légitimes toutes les fois qu'il s'agissait de détruire quelque germe de liberté , ou de faire le moindre profit mei'cantile. Cette cruelle direction du gouvernement a été secondée presque constamment par la représentation nationale, qui a continué a se corrompre de plus en plus
(O Eiisor, 4^0.
(2) Voyez une brochure sur le libeUc et le jurj spécial, ainsi qae sur la soi-disant association constitutionnelle^ publiée à la fin de i8a3, à Londres, par John Hunt, quMl ne faut pas confondre avec le fameux Hunt qui fut à la Irle des rassemblemens de Spafields et Manchester.
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par nœ foule de caïuet que j'iudiquenii plus tard. Pen« àm les trente dernières années du règne de Georges III , li Ton excepte quelques éclairs de libéralisme sous le ■inistère de M. Fox , le parlenaent n'a pas refusé une Mlle mesure contraire a la liberté , et il a rcpoassé opi* siitrément toute réclamation contre les malversations les floi notoires ou les abus les plus crians.
Cependant , par suite de ces contradictions fréquentée foW rencontre dans toute l'histoire anglaise y du sein de tant d*élémens actifs de despotijtmf^ on a vu dans la même période une foule de circonstances inattendues qui ont neutralisé fortement l'action con— '•raiie. Durant toutes les guerres conti-e la France do» poil 11 révolution, l'Angleterre s'e:«t empart^e de presque mtes les possessions maritimes de sa rivale et de celiez des de cette même puissance, ce qui a formé de nou«* léboucbés à son commerce, et fait augmentctr de pios eu plus sa population industrielle. Pendant trente mt^ elle a régné sans partage sur tout l'empire delà mer, et elle a formé des relations commerciales avec toutes les prties du monde. En outre, les efforts extraoidin<iires ■^s'elie a été obligée de ikire pour soutenir une telle lutte et £ût dérelopper dans toutes les classes de la nation Bs principe de vie également extraordinaire , qui a opéré ■Hamment sur tous les genres d^industrie. l'ontes ces ^constances ont favorisé de nouveau lu diffusion des ri* cbotes ei augmenté la mo&se démocratique, qui par son propre poids forme une résistance effioice centime tout «fiirt trop violent de l'autonlé. En mémo itmps ^ le gou* fcmement toujouis plus emborras»é dan^ sa situation fimiiciére, a tellement augmenté le^ charges du peuple fu U a senti combien il .serait impoli lic|ue de ne pn^ lui
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accorder lo joui^saoce de quelques di^oils. Il a compris auwi qu'un régime purement lyrannique dessécherait la
source du revenu public et oompromeltrait sa propre ^
existence. Sans devenir plus libëral dans son principe, | sans^ 96 proposer davantage le bonheur du plus grand
nombre de citoyens , il a seulement changé les moyens 'z
d'en obtenir ce qu'il croyait nécessaire a son but. Il n*a :;
donc plus chei'ché qu'à les séduii-e ou a leur dissimuler ^
l'odieux de ses projets. De là celte marche tortueuse dans :.<
la diplomatie et dans les i*elations parlementaii^s ; mais ^
de là aussi cette liberté défait dans plusieurs parties de î
l'existence sociale des Anglais, liberté qui s'est introduite ^
& l'ombre des méuagemens obligés du gouvernement ci
envers le peuple , liberté qui lui fait endurer avec po^ ^
tience, et même avec fierté* les fautes si multipliées de ^^
son gouvei*nement et les vices innombrables de sa légis- ^
lalion. .
. C^est ici que je terminerai la série de faits dont l'es- |
quisse m'a paru indispensable à l'intelligence de tout ce ^.
qui va suivi*e. Je crois devoir m'ahstenii- de toutes ré- ; flexions sur les événemens du règne actuel , soit parce
qu'il n'appartient poiut encore à l'histoii*e, soit par w
d'auti*es raisons qu'on n'aura pas de peine à pi*essentir *• ^ '
(i) Ceci ayant été écrit dans un temps o^ Ton n'oMÎt prévoir la
marche libérale que le gouvernement anglais parait maintenant ?ou- *^
loir franchement adopter dans plusieurs branches de Tadministration, \^
nm qualité d'étranger devait me faire garder la rés«l'V4 qui est eiprî^ 1
mce daof le$dernièrci li^'nes da ce paragraphe. Je crois tpu te foi» ot '^
devoir point changer ceUe première rédaction, qui peint Tétat de me% ^ îdeVf et des faits cux-m^mes h Cette époque ; mais dans la conclusion
générale de cet ouvrage , qui s«#A nécetêairemcnt fondée sur l'eiiseiti^ Vi
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K LTTAT ACTUEL, POUTIQUE* ÉCOMOIIIQeE ETHlôtlAL
DE LA MATION ANGLAISE
En présentant dans le $ qui précède l^etqoiftM des réfotatloBs du peuple anglais , je crois avoir suflissm* BKnl indique les principales ciixonstances qui ont amené mi^t actuel , m>u.h les trois grands rapp^^rts, politîi|u«^ tcoQoinique etmoral ,dont Tensembleseul peut offrir un mitable intérêt dansFhi^oire des nations. Je pense aussi qull était nécessaire de donner cet aperçu généi«l dont totts \vs points sont si ijatiniement lii^s. En eff^l , si i'élat politique d*un peuple compiend besiiuilitutions, dont la imne influe iaut Bur le bonln^ur des citoyens, réiai tco» oomique détermine b distribution d«s diverses forces ^ £strîbotion dont la mesarea une influence si gi-andesur les ressorts du gouvernement; eufin la disposition moiale f on peuple, qui dépend presque entièrement de son éldt politique et économique, réagit à son lotir sttr ces mêmes démens.
Maintenant je crois devoir fixer Tétai actuel de la na-* tion anglaise sous les trois rapports que je viens d*énoncer. Ce^t i Faide seulement de ce tableau qu on pourra bien juger de ses institutions en général ^ ci particulièrement de celles qui font Tobjet de cet ouvrage.
On a déj^ pu voir^ par tous les faits qui se sont déroo* !éi a nos yeux, qu^en Angleterre faction foetale est
Ik 4n cîreoiHUiicet qni formeront alors toas les ricmrnt cir mon opîlioa, fc iB*eiDpreaêerai de faire remarqurr lea lignes dr l^hearruve re- «eletion morale qoiiiie lemble avoir rooinienrr daot le iiiinial|rrc mémc^ ftinâque dans tes corpi polîlîqiiet de T Angleterre, df'pui* fa mort du trof faateflx Caatlereafli. (Nou dm maif de marâ i8q5. )
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exercée par trois fi'actioas principales de la nation, mais dans des proportions ti*ès variées :
1^ Par la masse du peuple;
2^ Par la partie aristocratique de la nation ;
3^ Par le monarque et ses ministres , ainsi que leurs agens directs.
J'examinerai successivement quel est l'état et le degré d'action de ces diverses portions de la société en Angleteixe.
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Cette partie de la nation n'exerce directement son autorité que par son intervention dans l'administration de la justice au moyen du jury, et par la nomination d'une partie seulement de ses magistrats judiciaires ou administratifs; car c'est le roi quia toujours nommé les juges des quatre grandes cours du royaume, et l'on doit en outre se rappeler que sous les règnes d'Edouard II et d'Edouard III, la couronne enleva au peuple la nomination des shérif et des conservateurs de la paix (aujourd'hui les juges de paix), qui sont les deux magistratui*es locales les plus importantes.
Parmi les fonctionnaires qui sont restés a la nomination du peuple, il en est qui sont de véritables juges j tek notamment que les juges des dweraea cites. D'autres ne sont que de simples officiers de police judiciaire, comme les constables^ les bedeaux (beadles)^ les gardes de nmt (watchmen) j etauti^es agens nommés par les paroisses pour assister les conslables *. D'autres , tels que
(i) Je ne fais ici qu^indiqucr ces fonctionnaires, dont je donnerai une idée plus étendue dans les chapitres qui les concernent respectivement.
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io in^pedeurM des pauvreê et les conneiU des paroUêet OB dn cUis y sont chargés de ce que nous appelons en France la partie adminiêlraiive ^ qui comprend presque toutes les parties de l'administration roonictpalc autres qoe la justice. Du reste, on Terra par la suite qu'en Angleterre les diverses branches du pouToir ne sont pas s bien séparées qu'en France , et qu'un grand nombre de magistrats cumulent des fonctions judiciaires et ad- BtnislratiTes.
J'ai dit que la masse des dtoyens n'avait d'autorité cU- ^Kte que par les fonctions du jury et pai* la nomination ^ quelques magistrats, parce que c'est en cela seul fi'cUe a une part véritable au gouvei*nement ; mais si je o'ai point mis dans cette cat^orie les fonctions (fleclonlcs pour une partie des membres de la chambre des axDiBunes, c'est parce qu on ven*a bientôt que ces fonctioiif y comme participation directe au pouvoir législatif, iODtcompiètement illusoires. Ce ne sera donc que comme Bioyen d'influence que j'envisagerai tout à l'heure le àràii d'élection au parlement que possèdent quelques fSes on comtés. Je dois ajouter que , même pour l'élec* taoD des magistrats indiqués précédemment, il existe d'assez nombreuses exceptions au droit qu'a généraleaent le peuple â cet égard ; car en Angleterre, depui<i la omqoéte, rien nVst uniforme et presque rien n'a été r^ d'une manière générale ni vraiment légale. On seconvaincra , je pense , par tout le cours de cet ouvrage , qoe ks institutions n'y sont en général que le lésultat f osarpatioos réciproques.
Cependant quoique moirelées et dénaturées, les institaiions secondaires où le peuple a conservé ses diY>its mBi d*on grand poids dans le jeu de La machine polit i**
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que» Je ç^ois pouvoir lo dire sans crainte d'être déotesti : si le£i Aii^g}^ n'ftTaient jamais eu que leur parlement, il y a loag-temp^ qu'ils eussent perdu jusqu'au souvenir de leur Iibei:té$niais la part que prend le peuple à Fadmir nistraiion de la justice etauxalitres affaires locale» c<mtribue fortement à neutraliser la force du gonvemem^nt cenliral) en même temps qu'elle entretient sms cesse Tespril public qui est la base de toute opposition populaire. L'esprit de localité développé par ce système a amené l'esprit d'associations particulièi^es^ à Ifaide desquelles de simples citoyens entreprennent chaque jour une foule d'opérations de bieq public. En Angleterre, les éiablissemens d'instruction publique, les hôpitaux et autres lieux de secours ou de refuge sont presque, tons fondés et entretenus par des associations particulières sans l'intervention de l'autorité, ce qui restreint ses dis» positions usurpatrices , puisque par ce moyen les citoyens rm dépendent point d'elle dans les plus essentiela de leurs besoins physiques et moraux.
L'influence indirecte de l'élément démocratique sur le4 actes mêmes du gouvemetnent anglais résulte de plusieurs circonstances que je vais indiquer rapidement. . D'abord Ja nomination d'un certain nombre de mem* bres» du parlement par les masses populaires, quoique QOi^rompue à sasource,' commle> je l'expliquerai par hi suite, et bien qu'elle ne puisse introduire dans la représentation nationale une majorité vraiment nationale, cette nomination a néanmoins deux résultats bien impor* tans , celui d'entretenir le peuple dans un exercice» quel^ conque de ses droits, et celui d'alimenter un foyer constant d'opposition pai*lementaiiTequi,4]|Uoiquedans des vues rai'Qinqnt pures, excite l'esprit public et signale au moins
Il AIME W: PEUPLE. 55
kiibai les plus critos à k face delà nation et du monde
Ea second lien , cette inflaenœ de la tribune politique Gie conduit naturellement à parler de colle dr la publicité G} général, qui fait tellement partie dus habitudes au* giàifes qu'elle a pénétré jusque dans la chambre des pirs, quoique par son ancienne institution ses séances Defu:isent point publiques. En Angleten*e presque rieu aetefàtl eo secret; rien d'intéressant ne re^te ignoi*é; la moindre anecdote comme l'événement le plus grave est aiuëiiôt répété par cent journaux de diverses couleurs* ?WT ajouter encore à l'effet de la presse périodique , on rtpuid avec une étrange profusion les pamplilrtt j les înnonccs , les portraiti), les caricatures de tout genre. VLtÀ la liberté de la presse, comme moyen principal de pablicité en Angleterre, exige ici une observation lemarquable. Si Ton ne considéiait sur ce )K)int que les ductrines des juges ' el même de l'institution judiciaire qui :^' j rapporte, il n'est aucun pays constitutionnel où il existât moins de liberté de publiei- ses opinions qu'en Angleterre. Cependant par suite de ces contradictions qui se montrent à chaque pas dans l'organisât iou de ce p.iys, il y existe cUfait une liberté extrême de la presse, qui produit un bien immense ^en éclcirant sans cesse le peuple sur ses intérêts, en opérant une fusion continuelle d'idées entre les citoyens, en éclairanl le gouvernem^^nt lui-même sur l'état des choses et des esprits , rn pri venant et en punissant même une foule d'abus •.
(0 Om VCTTB par b t«ite qo'il u*y a p«« cb AD^t^ire At vrriUible ioi ftor le lilieUc , et que toat à rrt «-gard repote «ur les dôciilne» des
'i} Voiri une oot« tort inlrrr«\#ntr «iir l>UI «le la presse |i€riodiqiir
11 est un autre élément de publicité que je regardk comme peut-être plus important encore pour la liberté anglaise} c^est celle des procédures criminelles qui a lieu
anglaise en 1826, qne je dois à la complaisance de M. F. Degeorge, correspondant de la Revae encyclopédique à Londres. Cette note est le résumé d'un tra?ail beaucoup plus considérable dont il a pubUé I4 plus grande partie dans la Re?ue.
10 nUlLLES QUI SB PUBLIBHT ▲ LOUDIBS.
Ces feuilles doivent éti« divisées en deux classes principales : les unes traitent principalement de la politique du jour, et les autres son( plus spécialement consacrées aux sciences, aux lettres , aux arts, à la religion et à la politique de théorie.
Â. Feuilies qui traitent principalement de la politique du jour.
Quotidiens au [ wîr!?!!..!!!!. !..'!!.!..!.. !.!. ? I "^
( trois fois A I
De la semaine < deux fois 3 > 13
i une fois.. 5 I
Pu dimt^nche dont g sont réimprimés le lundi 23
Total des journaux politiques , 49
B. Feuillew spécialement consacrées aux sciences , aux lettres, aux arts, à la religion et à la politique de théorie,
i Sciences physiques 61 Religion et morale , 4 / ^^ Politique et littérature 1 3 |
£ Sciences physiques i^ )
Mensuels» ^ Jleligion et morale Aô > ga
t Politique et littérature 03 )
( Sciences physiques 7 1
Hebdomadaires. \ Religion et morale Z 1 ^^
t Politique et littérature 10)
Total des feuilles scientifiques, littéraires, etc 147
2^ FEUILLES QUI SB PDBLIBVT BOAS DE LOllDBBS.
a. Dans l'intérieur de l'Angleterre proprement dite 146
b, "En Ecosse 35
^ reporter, ^^ iÇi
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BOB-feulemenl lors du dernier débot et du jugement , eomme en France depuis la reTolution • roaU encore dans toales les phases de rinstruction préliminaire, à pailir derarrestalion du préfenu. M;ilheureusement celte pni* liqoe salutaire, dont je parlerai plus tard avec tout le déreloppement qu'elle mérite, ne i^epose que sur des usages cntnrae presque tout ce qu'il y a de bon en AngleteiTe, €L les juges ont fait récemment plusieurs tentatives contre celte pratique. Lorsque je traiterai sp<?cialcmcnt cette partie de mon sujet, j'espère prouver le sens de fondement des objections contre la publicité des procédures oîmineUes, même sous le rapport pui*ement judiciaire, diosî que sa baule importance sous le rapport politique. L'usage des assemblées publiques est un autre moyen bien puissant d'opposition indirecte. Quoiqu'une forte atteinte ait été portée a cet ancien usage par un statut àii dernier règne ' , il subsiste néanmoins encore avec
Report, .. i8i
e. En Irlande 60
d. Dans les ilct anglaUei • 8
Tout des feaillet qui te publient lion de Londres. a49
miCAPITULATIOV.
I* Femlles qui s€ publient à Londres,
a, Joamaax politiques 4^ i <^
à. Jonmaof ■rientifiqneB, etr 147 I** *^
II* FemlleM tpêi se publient hore de Londres 049
ToUl général 445
(>> Vojcz les atstots 67 et 6û de Georf^ III qui portent en sub- Uanre : j* qn^aucnne réunion en plein air au>des»us de cinquante penonaes ( la loi eioepte les assemblées régulières des comtés et des bovi^ et villes, qui soot convoquées par le lord-lieutenant ou shérifT, M le maire , ou les aldermen) ne pourra avoir lien que dans la f*-
beaucoup de force, surtout pour les assemblées en Keu clos. Âvez-vous quelque proposition à faire à tos concitoyens 9 quelque secours ou participation à en obtenir , vous foiTuez aussitôt un comité de quelques amis, qui annonce par les journaux et par une multitude de placards et billets à la main , que tel jour , a telle heure , en tel lieu, il j aura une assemblée publique, où l'on prendra en considératk>n tel ou tel objet *. Là, sans aucune inteiTeniion de l'autorité, l'on se forme en assemblée déli* bérante, au nombre quelquefois de plusieurs milliers d'individus de tout rang. Là , suivant l'importance des objets, vous Tojez les plus grands personnages et les orateurs les plus célèbres capter les suffrages de la multitude. Là , s'adressant à la masse entière, qui décide à la pluralité des voix , l'on discute , on délibère, on prononce le résultat de la délibération, et l'on agit ensuite
roisse on ?iUe qu'habitent ceux qui les convoquent ; 2» que six jours avant, notification par écrit, signée de sept maîtres de maison, doit être faite au juge de paix, en indiquant le jour et le lieu; 3" que le juge de paix ^eut changer ledit jour'ou lieu , tandis que ceux qui convoquent ne peuvent changer ni l'un ni l'autre, ni continuer les re'anions à un autre jour; 4** qu'il ne peut j assister que des habitans de la paroisse ou de la vllle^ qui soient propriétaires d'un fond de terre, ou maitres de maison, ou membres de la corporation ; 5^ enfin, qu'on ne peut s'j rendre avec aucune espèce d'armes, ni avec aucune enseigne, tambour,. upiforme ou musique militaire.
(i) Inde'pendâmment de ces assemblées tout- à-fait publiques, et souvent transitoires, il j a en Angletetre une multitude de sociétés per^ manentes^ créées dans divers buts d'utilité publique, et qui sont de vrais corps administratifs y quoiqu'elles n'en aient pas le nom. Pour juger de leur nombre, on n'a qu'à consulter le premier journal anglais, et l'on ne trouvera pas un seul jour où il ne soit question de la rëanion de l'une ou l'autre de ces société», et quelquefois de deux oa trois. Ainsi , d'après le nombre des jours de Tannée , on peut assnret aans exagération qu'il j a au moios <|(iatl«ou'cinqaents sociétéft-de ce l^are e» Angle^m*.'
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coiiséqiieoce. Outve cette itioaHé de s'assembler en icoDsidérables^les Anglais possèdent encore celle de £iire des pétitions eoUectivea , c'est-à-dire qui sont propsoëesy signées, et sourent discutées par un noml>re illimilé de personnes, soit dans les assemblées générales dont je ¥iens de parler , soit par des corporations particol^res 9 soit par toqte une commune ou même pn comté. Qa'oo joge, par exemple, du poids que doit avoir une pétition de la cité de Londi^es, qui comprend les plus riches négocians du monde, ou bien du comté de Middleasgg 9 dans lequel se trouve située la plus grande partie de cette immense ville de Londres, c'est-à-dire toute la portion de la rire gauçbe de la Tamise, a l'exception de la cité. On doit remaixjuer encore que , dans les assemblées de commune ou de comté , l'on ne se borne pas aux affiiires parement! locales , sans aucune considération des actes généraux du gouvernement. On y exerce en ontie un contrôle très réel, et souvent très sévère sur cette espèce d'actes. Ainsi , par exemple , dans l'assemblée d'une paroisse près Greenwich , tenue en décembre 1833, l'on a signé une pétition au roi, par laquelle- OQ demande tout à la fois lia réduction de certaines taxes imposées à la commune et lo renvoi de l'inspecteur royal chargé de la distribution et du recouvrement des taxes.
L'Angleterre possède un autre moyen indirect de résistance au despotisme dan» les privilèges et libertés de c<nrtaines villes ^t corporations. On sait que dans toute l'Europe, an moyen âge, il se forma des associations d'hommes industrieux , réfugiés dans les bourgs et villes, pour se soustraire aux rigueurs de la ftodalilé. Ces assoôations , sous le nom de communes , de cités y obtinrent des cbarles d^afirancbisseiaeiit de la part des rois, «pi-J
trouvaient de grands avantages pécuniaires^ et qui, par leur ' secours , contrebalançaient la puissance de leurs grands ' vassaux. Ceux-ci^ par des motifs semblables, imitèrent souvent les rois, et le nombre decescommunesaugmenta considérablement. Quelques-unes d'elles, sur certains poinCs de TEurope,* devinrent presque entièrement indépendantes, comme les villes anséatiques de F Allemagne et quelques républiques d'Italie. Plusieurs de ces der* nières parvinrent même à secouer entièrement le joug des empereurs dont elles relevaient d'abord. Mais en Angleterre , quoique les cités ' ne soient jamais devenues indépendantes, quelques-unes d'elles, notamment celle de Londres, sont des sortes de républiques confédérées avec le reste de l'état. Elles ont leurs magistrats particuliers et certains privilèges qui servent de barrière aux enti^prises du gouvernement central. Je donnerai pour exemple celui de la cité de Londres, d'après lequel aucune force armée ne peut y entier sans la permission du lord-maire. Il est vrai que ces associations ont bien dégér néré de leur formation première, qui était entièrement démocratique* EUes sont devenues jusqu'à un certain point une partie de l'aristocratie anglaise. On peut ea dii^e autant des sous-associations dans les cités, c'est-â-» dire des corporations des corps et métiers , qui sont une vérilablearistocratieindu8trielle,etqui auraient beaucoup nui aux développemens de la liberté et de l'industrie si d'auti*es circonstances n'étaient venues y poiter remède'.
(i) 11 j a inaintcDant trente-deux cités en Angleterre. Vojet Tonini~ lîns, au root Parliament^ colonne 39.
(3) Ceux qui Touclraient voir rétablir en France les anciennes rnav trises des corps et métiers (qu^ils auraient sanB doute bien soin dr constituer de la manière la plus aristocratique), citent toujoum TAn*
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)bà Deanmoins plosiears cités et corporations ont encore cooserré en Angleterre quelques traits de leur origati elles ont aenri beaucoup à former l'esprit d'osso* Galion entre les individus; et par Feifet même des intër^»ls pHticnliers qu'elles ont à défendre , elles peuvent quelfiefbîsêtre d'un gi*and poids dans les dissensions polititjae». C*est ainsi que dans un système vicieux , et tant ^ les vraies bases de la société ne seront pos solidement dïblies, tous les moyens d'opposition au pouvoir se resieaiiront nécessairement des vices du système général.
On doit compter aussi parmi les élémens indirect» d'opposition au despotisme l'existence d'une foule de lectcs religieuses , qui ne permet plus l'union complète ài pouvoir spirituel avec le pouvoir temporel pour opprimer de concert la masse du peuple. Je regsitle cette drooostance comme l'un des dits les plus heureux dans rhistoire de l'institution angbise; et sous c« rapport, la France 9 mais surtout l'Italie et l'Espjgne, sont placées iixu une situation infiniment moins favorable.
{hlerrr cgmmc o'ajaDt poiot é\é eolrafre cUns «oa iodostrie |»ar rriMlrtirg des eofporaUons d*«rtiMns. On pourrait leur répondre par m wtmi mot: c'est que les tiUet oii l*iiidu«trie a fail Uot de pro^iièt, itDo que Birmingham et Ifanchetter, oe sont pas des t iUcs corporètin i Loodres il n'j a que la cité qui le soit, et la cité ne forme pa» mainleitai le q«nrt de ceUe riUo iaunenae. £o outre , dans les ¥111» rorpsréea, il j a une foule de l>ffancbcs noutellcs d'iaduUrie qui ne «onl ibannae* à aacone corporation; et depuis long-temps les tribunaux , Isas les contrstatioot de ce g^nre, favorisent toujours la tendance ii la ibcrté gëaérBlcdca arta. lyailleiirs, plosieurs astres drconstanoes peu* *c&t avoir tempéré en Angleterre la iacbciixeffetdf s aaitrisea, D'aboid, s,<aat joaide plus de liberté intérieure que d'autres pavs,eUe a dû avoir krs piss d'eiaor posr le développement de ses mojens de prospérité, fa'ellr s'a pa soateoâr enauite que par le perfectionnement de ses pro- <i*tts. D'aillesn, la concurrence dea villes non corporéea a de servir deaimalaat aaz villes corporées, et les a ainsi forcées à marcher d« fsiravvx eikt.
Un autre moyen indirect d'opposition se trouve dans i| l'insti'uction génét*aie de ce qu'on nomme les dernières g classes du peuple^ instruction à laquelle contribue si pni»- n samment la méthode de l'enseignement mutuel. Chaque ^ individu | quelque pauvre qu^il soit , sachant bien lire et n, bien éciûre, peut rédigei* ou signer des pétitions; et suitoat, ^ il peut lire les journaux, ce qui a permis de multiplier èx- ^ traot^dinairement ces sortes de publications , notammeût ^ les journaux du dimanche qui soi^t destinés spécialement à la classe ouvrièi^^, et qui l'entretiennent dans le goût de ^^^ la chose publique, eu même temps qu'ils Téclairent sur ^ les intérêts communs. .^
Je ne dois point ici passer soUb silence niie institutioti ^ privée, que je crois de ki plus haute importance sous té rapport qui nous occupe* Cette institution, qù( existait déjà dépuis quelques années «n Ecosse, à Edimbourg et Gkscow, vient d'être établie à Londres, d'où elle se répandi*à, j'espèi'e, dans toutes les grandes Villes d'Angleteri'e. Je veux parler de l'association génét*ale des artisans, sans , distinction de professions particulières, a l'efFet de propager parmi eux ^instruction scientifique i*elative à leurs alla i*espect)fs , et afin de les armôher aUx habitudes vicieuses dans lesquelles sont niaintehant plongés la plupart d'entre eux. Ils ont des cours de plusieurs sciences appliquées aux arts, des bibliothèques à leur usage spécial, ainsi que des dépôts d'instrumcns et objets de mécani-«> que. Ils ont aussi un journal qui leur est parliculièremeot o(Mfi8acré« Cet ensemble de môyeiis doit nécessairement améliorer la position tant moraîe que physique.de la classe ouvrière. Cette classe sera ainsi ramenée à la dignité qui lui convient par le perfectionnreitient de ses môetirs^ ainsi que par le sentiment de tout ce qu^elle vaudra
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m» ^a divers rapports. Par œ moyen , Ton wertm di~ ûoer d'ane part cette ioëgalité morale qui nsit de» iKreoces d'édacation ^ et de lautre, ce tentiment d attonr propre humilié qui aigrit les dosseï réputées infé^. riflorcs contre les aolret cloases de la aociété. Aiiui, Ton Terra le former un poititant contre*poida à l'aristocintis d ai despotisme; mais Topposilion qui en rësullera« Tcnuit de masses instiiiites et raoralei , n'anra pas les àa^ers qui , jusqu'à présent , chcs les masses popiiluircii^ ont résulté de l'état d'ignorance et d abrutissement où Tso se piaisail à les loisser citHipir.
Le dernier élément d'opposition populaire que j'oum à citer résulte d'une cause vraiment déplorable; B&isdans l'ahsenœde moyens plus saiutait>es^ il répond nomentanénient jusqu'à un certain pciint au bot de la Wlance politique. Si l'emploi de ce moyen p««ut entraîner éesinconTéniens, il faut en accuser faulorité elie^mème^ tet l'administration Ticieuse a formé ces élément. Je veox parler des classes nécessiteuse» de la notion % dont la ■use peut devenir on instrument teiTÏble entre les mains it l'opposition. Je rangerai dans ce.s classes non-seule* ment les paiifTsa proprement dits, qui sont tout-à-/iiit i la charge des communes, mais encoi*e le-s simples o//merw ei Journalière , qui n'ont d'autre ressouire que ieiin bras, et que la moindre interruption de travail «xposeaox plus dures pt*iTarions. Quant aux premiers, feor nombre augmente chaqne jour, nn'm<* au milieu de i'aocrotasement total des richesses . parce que tout le système économique tend i faire accumuler le^bîrnsdans un petit nombre de mains. Mais leur position ù l'c^gaKl des intres classes est tout-à-fait différente de celle des pauvres de quelques auti*es pays. Par exemple ^ en Bspagiio, ils
vHreat pi^esque exclusiyement des aumônes des chapiu*es ou inonastii*es, ce qui les attache à ces sortes d'établis-^ semens et à tout gouvernement qui protège un tel ordre de choses ; mais en Angleterre , les pauyi^es étant entretenus sur le produit des taxes paroissiales qui pèsent sur tous les citoyens, et surtout sur les classes moyennes, les panyi^es n'ont aucune propension pour l'aristocratie, qu'ils voient au contraire d'un œil d'envie. Et , quant aux ouprierê et jounialiera , dont les classes sont si nombreuses, dans un pays couvert de manufiictures , leur position pénible et précaire les porte au même sentiment dé&vorable envers la partie aristocratique de la nation. La prospérité actuelle du commerce ' , jointe a la souffrance jde l'agriculture, ont fait tellement refouler la classe ouvrière dans les grandes villes , que leur accumulation , loi*s des mouvemens populaires , est une chose vraiment effrayante. Au reste, il est juste que les vices des gouvememens puissent retomber sur eux , et il est consolant de penser que l'effet de ces vices, loi*squ'ils sont extrêmes, est quelquefois decontribuer à larégénéi-ation même des peuples.
DE LA PARTIE ARISTOCRATIQUE DE LA NATION
ANGLAISE
On a vu que, depuis la conquête, le droit d'aînesse pour la succession des terres avait formé le droit commun de TAngleterre, ce qui fut la première origine de Taristocratie anglaise. On a vu également qu'à la même époque on avait établi l'usage des substitutions à l'infini , sorte d'acte par lequel on donne une terre à une personne, à la condition expresse de la trnnsmetUe intacte
(i) Ceci fut écril eo 1834.
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tses bérîlien^ sanf le droit de reUmr ao donatenr ii le AnÉUire n'a potDt d^enfitfu *• Cette législation j qui a pour bot de concentrer les terres dans certaines fiiniilles « fs emptcbant de les rendre et même de les afièder aux ddtei dn propriétaire, était extrêmement chère à la no- UeMe; mais nous avons tu que plusieurs rois, dans Pintérét de leur despotisme , l'avaient heureusement af ta* qoéedans plusieurs époques^ surtout sous le règne de Henri VU , où l'on inventa les fictions appelées finea and ncoverieê, d'après lesquelles, tout en conscnrant dans h loi le principe des substitutions â l'infini , le premier mbstitué pent danê le f eût rendre sa propriété. Toutefcby chez les familles aristocratiques , loin de profiter âe cette faculté de vendre , on est dans l'usage , lors du ■ariage des fils aînés , ou bien par des dispositions totamentaires , de renouveler toujours b substitution pour une vie, et les cours de justice ont jusqu'à prétest respecté cette sorte de substitutions, en sorte que les propriétés des lords et d'autres grandes familles restent presque toujours dans ces familles. En outre, la l^islation a conservé toute la rigueur du principe d'ina^ li^nabilité à l'égard des biens du clergé, qui sont très couadérables; enfin il arrive aussi quelquefois que b couroone ou le pariement accordent des dotations pour serîices publics , avec k cbuse d'inaliénabilité des terres^ , comme cela eut lieu pour le duc Wellington lorsqu'on Ta créé duc et pair.
Cesty il me semble, sur ces deux grandes bases, le droit d'aînesse et l'inaliénabilité de la plus grande paiiio
(i) n j « qoelqu^s ▼arietcft dans cet tortet dedonjitioni, dont Teffrt B^cai pM toaioart auMÎ ëtenda que relai que je fient d'indiquer V. ToauMUiu, a« nol Tml, roloonet 4*7*
des terres, que «agglooiérèreat ensuite d'autres maté* riaux aristocratiques, car il est de la nature des choses <|ue les analogues se i-approcbent et cherchent à se prêter un mutuel appuL Or quant ou régime d'un peuple, la distribution de la propriété foncière est une chose si importante qu'elle suffirait presque seule pour déterminer iirésistiblement la forme de ses institutions. Toutefois, à calé de ces élémens d'aristocratie, il s'en est développé d'autres d'une nature opposée, qui ont peu à peu neutralisé jusqu'à un certain point les premiers , et dont je dois ici présenter le tableau succinct, afin qu'onait une idée plus exacte de l'état économique de la nation anglaise.
Je m'arrêterai peu a certaines coutumes particulières, telles que celles du comté de Kent, où le pailage est égal enti*e tous les enfans mâles , et celle appelée Borough^en-glUh j où le plus Jeune des fils succède aux terres ' ; car ces coutumes sont bornées à de si petites portions de territoire, où elles éprouvent même plusieurs exceptions, qu'elles ont bien peu d'influence sur le i^ste du système. D'ailleurs, comme on a en Angleterre la faculté pleine et entière de disposer par testament ou autre acte , l'usage général s'est introduit dans ces contrées et y réduit près* que à rien l'effet de ces lois particulières. Mais ce qu'il est bien plus important de faire remarquer , c'est que Taristocratie territoriale anglaise est tiès fortement contrebalancée par les lois sur la succession des propriétés mobilières , qui ont pour base l'égalité de paitage entre tous les enfans. On concevra toute l'importance de ce dernier genre de propriété, dans un pays qui a presque le mo-
(i) V. Hnle , p. aoS ; BlAckftIone, 1. 1, p. 74 à 70 ; Tommlins , aux mots Gat'eikittd ei Borough^nglish,
ARISTOCRATIE ÂNGUilSR. €7
wpale commercial da monde, dans un pays qui a tant ^ grandes TÎUes , et dont la capitale contient le huitième de tcNite k population '. L'usage des baux à longues années lait naître ausbi beaucoup de fortunes autres que ctiies des propriétaires fonciers , parce qu'il permet de kkir des maisons sur les teires d'autrui et d'y former toQle sorte d'établissemens industriels. On peut assurer hardiment que les maisons de Londres et les simples meubles meublanê valent autant que les terres nues de prieurs comtes réunis* Que sera-ce donc si Ton corn» pread dans les biens mobiliers tout l'argent monnaye , icf Taleors en papiers et les marchandises en circulatJOD » ?... On ne peut douter que toutes ces valeurs n'excèdent de beaucoup en Angleterre celle de toutes \es propiiiftés purement agricoles.
Cet excédant de valeur de propriétés mobilières , dont le partage est fondé sur Tégalité, eut certainement fait pencher tout- à-fait la balance en faveur de la démocratie &ans quelques autres circonstances qui se sont développées dans un s^ixs contraire. Par exemple , le com-
(î) On doit M! rappeler qae je ne parle que de l'Angleterre propre- ■mt dite. n*aprês 1rs derniers rerensemens, sa popalation totale > JQiafte à celle da paj^ de Galles, est dVnfiron doiizt; millions d'ames» et oeUe de Londres a?ec sa banlieue est de quinze cent mille amrs.
{i) \jt% importations pour TAngleterrc en 183:1 ont cle de 34 ,3o5 , ^ liv. sterL, et les exportation» de 4O, 4'^^* ^i^ li^* sterl., ce qui l'ait fMMtre^'ift^ million» sept cent cinquantC'-hHit mille ciinf cent tfuatrevimgt-dix'hmit lit^ti sterling, ou entiron naux milliard» kt viict ■iLLioss DB FiABC» de marchandises entrées dans les porta de l'Anj;leierre dac« ladite année. J*ai obtenu cotte note dan» les bureaux iiiêiiM s ^ la douane à Londres. Je ne compte pointa l'article de% eiportation« Sx miiliotu cituf cetU dix mille cinq cent vingt- urne /iVret sterl, de Marchandises étranf^'mi en transit, Oinf^rrer que ces voiniinv M»m lu Metttint de lYvaluation officit'llc , qui < \t toujours au-d(*«%«»aH d« Ij f«lrBr rSeciJfe.
merce maritime étant celui qu'une île devait embrasseï* de 'préférence , et exigeant de forts capitaux , il s'offixiit par là une source de monopole défait pour ceux qui se livrèrent les premiers à ce genre ^o commerce. Os causes se ^éveloppci*ent dans toute leur force lors de l'établissement des colonies lointaines , qui vinrent encore nécessiter la réunion de plus grands moyens, tellement qu'on ne crut pas possible de satisfaire une telle ambition sans le secours •tie compagnies privilégiées.
Â ce point de l'hisloii^e commerciale d'Ângleteri*e , on voit naître le monopole légal y qui s'augmenta encore par l'acquisition même des colonies, et par leur régime -intérieur qui tend essentiellement à concentrer en un petit nombre de mains les nouvelles richesses qu'elles procurent '. Ainsi le système primitif de l'intérieur avait contiîbué à aristocratiser le commerce extérieur, qui réa- •git à son tour et dans le même sens sur le commerce in-
(i) Voici le calcul des rapines exercées par la c^ropagoie des Indai dans Teapace de quelques années.
lo Les béne'fi.cessur la ?cnte du ris, dans la famineyàclice à laquelle 4a compagnie réduisit le Bengale. •.-....•..,. •• 6,000,000 a» Les contributions de Tippo-Saïb. ..•.,..••» 3,ooo,ooo
3» Les trésors du même. . . • 18^760,000
^o jje produit de ses diamans, bijoux, armes, élé-
phans, etc 56,a5o,ooo
50 Les trésors de Rohilainde 1,000,000
G» Ceux du Nabad de Carnate 3,ooo,ooo
Total en litres sterling S8,(ioo,ooo,
ou environ Jeux milliards deux cent millions de francs.
On doit concevoir combien un tel système de ressources doit favoriser rinégalité des richesses, et en même temps combien il doit dépraver la moralité du peuple, surtout quand on songe qu'une grande partie delà nation croit fermement qu'elle périrai( si elle ét.-ut privée de semblables moyens de fortune.
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teneur. De lâ cet cnlrepiises giganles:»ques pout le5 dirertts bnocbes d^îndiutrie qui sout ailleuni dûuiémuiét's dauê ■ne raollJtude de mains* Par exemple , les bra^tseries de Umdres sont vraiment étonnantes par leurs proportions oolooales; dans celles de Barclay, Perkins et compagnie, ija quatre-vingt-dix- neuf cures de deux mille à deux mille cinq cents baiiU: or, en prenant un terme moyen de deux mille cinq cents barils seulement pour la coûtesince de chacune de ces cures , on.aura une contenance totale de d^tix cent quarante - sept mille cinq cenU ba^ riU. Mais choque baiîl contenant trente- six ^^/w^ et chaque galion quatre quarts oapotSj cela fait trente^ daq nûUions six cent qiuiranie miUe pois, qui tienaenl un peu plus que nos litres. Dan^ ceitains temps, il. j a une rente journalière de dix • huit cents barils» Eu fan 1823 j la rente totale a été de trois cent cinquante^ àx mille barils , ce qni fnit cinquante et un million deux cent soixante -quatre mille pots. Le serrice de b brasserie exige cent cinquante cfaeraux. Quel immense capital ne faut-il pas pour conduire de telles entreprises! L'éraloation du capital d'assurance est d*un demi-million de iirres sterling j ou douze millions cinq cent mille francs. Mais comme il n'est pas probable qu'un établissement de cette nature soit incendié tout à la fois , et comme 3 n'est pafi de Tintérét des propriétaires de payer une pime inutile , cette éraluation doit êtra bien au-dessous delà râleur réelle.
Indépendammeut des lois qui ont directement établi le monopole, il est une partie de la législation anglaise qui, par des moyens indirects ', amène de rrais mono-
(i} I>epM40 U première rédaction de celte partie de mon on* rage , (m appris ce qoe j^aTait déjà toup^aoë auparavant , aavoic que If
pôles dans plusieurs branches d'industrie. Par exemple , ou ne peut former à Londres aucune distillerie si l'on n'o au moins un alambic de trois mille gallons ' (plus de douze mille litres), ce qui exclut de Fait tout individu , quelque industrieux qu'il soit, qui n'a pas en commençant douze à quinze cent mille francs au moins. Il parait qu'on exige des établissemens d'une aussi grande dimension afin de surreiller plus facilement la perception des di*oits énormes qu'on a imposes sur les esprits. Par exemple, encore, pour la fabrique d'huile de vitriol (acide sulfurique) on est obligé de faire l'avance des droits sur le soufre, dont le montant excède le double de la valeur du soufre même et qu'on ne restitue qu'une année après. Je citerai aussi le commerce des vins et autres liquides étran-
monopole des brasseries avait aussi pour cause indirecte quelques dia^ positions législatives, et vuiri comment cela a lieu. En Angleterre, tout débitant de bière doit avoir une permi?ision (licence) d'un dea * fuges de paix, et il est constant que \e% grands brasseurs 3^ entendent i avec ces magistrats pour forcer un certain nombre de débitans à ne vendre que leur bière. Chaque brasseur a ainsi à sa disposition plusieurs maisonsde débit, qui même lui appartiennent souvent en pro« -' priété etqu*il ne fait que louer au débitant, avec la condition de ne ; vendre que de sa bière ; de lii cet usage d'après lequel chaque débitant a au-dessus de sa boutique une enseigne sur laquelle est écritle nomda brasseur qui le fournit. (Note de iSsS. ) 1
Dans la dernière session , le parlement a passé un acte qui permet | à toute personne de faire de la bière et de û vendre sans permiasioA du magistrat, pounm qu'elle ne soit pas bue dans la maison où om l^ débile. Celte loi détruira en partie le monopole; mais on n'a pu se I décider encore à couper le mal par sa racine en rendant ce commerça entièrement libre comme tout autre commerce; d'aillears le bénéfice de cet acte est limité aux brasseurs qui justiiieront d'une fabrication de cinq cents barils au moins dans une année , ce qui le rend nul pour les villages et les petites ville». (Note de 1824O
(t) Depuis la rédaction de ce passage, nn statut a réduit cette di^ mention à celle de trois cents giUoos.
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fcn^ pour lesqads il faut payer les droits êf excise avunt île pouTotr retirer la marchandise du dépAt puMic où elle al coasignée. J'ai connu de» n^ooiann qui «étaient obligé* de bisser an tenipa infini leurs marchandises au di^p4t , â dâaat de pouroir payer ces droits, dont la valeur e»t 8ou« Tcnt bien plus forte que celle du produit m^me. Ainsi tout petit capilaliste est exclu d*un commerce de ce genre, ou bien II est exposé à se Toir iniiné par les frais de magai»inage, par Tintérét de l'argent, ou par la boisae de la otrcfaandise. On voit donc encore, par ces eflèta indirecU de la législation angbise , que tout concourt dans oe pâvs à accumuler les biens dans un petit nombre de mains. On Toit aussi qu'un premier abus ou une première errear d'un gouTemement omène indîspensable* laenl de nouveaux abns et de nouvelles erreurs. Ainsi « quant aux exemples ci-dessus • un accroissement d'impôts « été nécessité par les vices d'administration , par la curreption des fonctionnaires, par les besoins d'uneambition croelle , et par les (aux systèmes dVconomie politique ; bientôt les impôts directe ne suffisant pus, et leur augmentation faisant trop murmurer telle ou telle classe, il a (alla abuser le peuple pour en extorquer de nouveaux iMTifices 9 et l'on a inventé les impôts indirecte. Mais ce genre d'impôts étant en général très difficile â assurer et très dispendieux dans sa perception , il a fallu trouvei* des aoyens de prévenir la fraude et de diminuer les frais. Aiotî pour soutenir un prindpe vicieux on établit des iattilDtions vicieusei, fertiles en inconvëniens An toute •ipèoe; ensuite poor obvier à ces inconvéniens, on est obligé d'en inventer encore de nouveaux , de recourir â des moyens qui détruisent la lihei*té du citoyen, qui entnvent son industrie, qui le dépouillent cruellement du
fniit de ses travaux > et qui finisseat par dénaturer ju5<^ qu'aux premiera élémens de la aociété.
Après avoir parlé de Faristooratie anglaise sqqs le rap^ port de la distribution des lîchesses, je dois la repré-*senter dans les diverses dasaes de citoyens et dans let corpa constitués qui lui prêtent un nouvel appuis
Les classes privilégiées sont :.
1^ La noblesse ; 2® La demi-noblesse ; 3* Le clergé; 4*^ Les légistes;
Les corps constitués sont ^
1^ La chambre des lords ; 2® Celle des communes; 3^ Les coQvs de justice; 4® Les corps enseignans ;
Je commencerai par donner une idée de chacune d)e& classes ci-dessus.
LA NOBLESSE
La noblesse en Angleterre est tout-à-fait différente de celle des autres nations modernes de l'Europe^ tant sous le rapport du nombre que sous celui de sa constitution organique. Guillaume -le -Conquérant, comme on, l'a vu au précédent $, avait institué soixante-deux mille barons y qui tous étaient ses vassaux immédiats et en même temps seigneurs féodaux de leurs^baronnies ; mais dès le l'ègne du roi Jean, l'on commença à distinguer les grands et les petits barons dans l'assemblée des états-généraux du royaume. Les premiers furent seuls convoqués par ordre direct du roi , et les petits baix>n^
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fvdirait peo à pea jusqu'à lenr titre , qai ne fui atosi coDierT^ qa'aax grand» barons | c'est-i-dîre aax lords éo periement*. Ce fut ainsi que k noblesse finit par se rédojre à un très petit nombre « en méroe temps qu'elle 4mnt une magistrature bérÀlitaire plutôt qu'une classe prifilégiée. Les lordê d'Angleterre ont beaucoup de rapport arec les patriciens de Rome« en obserront toutekÀi la diflference des pouToirs , car le sénat romain avait Bue grande participation au pouvoir exécutif, ce qui 0 a pas lieu pour la chambre des lords. Cependant, cette réduction de nombre dans la noblesse ainsi que sa coQftitutioD en corps de l'état ont nécessairement accru lOQ influence à un très haut degré, et telle est la principale cause du caractère oligaixhique des institutions an- ^aises. Mais d'un autre côté, si la noblesse a acquis plus de pouvoir politique en devenant partie int^ante de la représentation nationale , elle a perdu successivement la pios grande partie des attributions de la féodalité, dont les iëbrvi^ ont même cessé d'être exclusivement attachés a
(i) M>ckrtttne , tooM I , pa^e ^%i,
(a) Les droiu fifodauz impot^ sar la propriété m rëduiwnt dmIdlEMoC, quant ans ieiret appelées /reeAo^, a une légère rente (^tMCfmm ) , ci poor Ict cofjr^hoidi ^ au droit de propriété des mioei qui m éànmwwtmx <iana la terre , et à rAeriol oa droit de choiair à la mort et rfcaqap eopjr-hoider le meillear nienble, oa le plus précieux des cxialaat daoa la sacoeiaion ; encore la iurisprudence moderne aosa CPtae à combattre ce reste des prétentions féodales^qu^on dode à Taîde de plusieurs sublerfn|^ légaux dont je donnerai plus lard des exemples. Cependant, malgré cette réduction des droits féoéacs tmr Iro terres, rAngletcrre est le pajs de ITorope où Ton trouve le pi«a àm vcati^ du sjstéme féodal » en excepUnt toutefois une partie de U BosMC cl de rAutriclie, et quelques portions de certains autrrs iHnSDirea. Les lois sur la chasse y sont encore très rigourrusea ; au Mal , oD pe«l ^n que re nVst que sous le rapport militaire que la
la qualité de noble , et qui suivent tout propriétaire d'une- r terre primitivement seigneuriale ( un manoir ).
Il est vrai qu'une très grande partie de ces terres sont encore possédées par les familles des lords mais aucun citoyen anglais n'est exclu de la £iculté d'en posséder. , Quant aux titres, les enfans mêmes des lords , sans en ' excepter Fatné' , ne sont appelés du titre de lord que par courtoisie' ; et â moins qu'ils ne succèdent a la pairie , ils rentrent absolument dans la classe des autres citoyens* i| Cependant ou doit regarder comme un grand avantage ^ l'influence de leur famille et la préférence qu'ils ofatien- i; nent dans les emplois civils , ecclésiastiques et militaires. ^
Les privilèges particuliers des pairs , sans être aussi ^ considérables que ceux d&s anciens seigneurs , ne laissent ^ pas d'avoir encoi^ quelque importance; d'abord ils pai**» <| tagent avec les membres de la chambre des communes ^ le privilège de ne pouvoir être aiTêtés pour afi&ires ci* ;, viles , chose fort précieuse en Angleterre où l'arrestation ,j pour dettes est prodiguée d'une manière effrayante; de ^ plus, en matière de grand criminel , il ont le privilège de n'être jugés que par la chambre des lords ; enfin ils sont exempts de toute peine pour le premier délit , lorsqu'ils
feodaUte est complètement di'tmite en Angleterre, et il est de priacipe psrmî les jurisconsultes anglais que toutes les terres y sont féo* dates, c'est-à-dire qu*elles ne peuvent être possédées qu'à titre deybs H hofnmagê envers le roi , soit médiatement, soit immédiatement, et k ]m charge de payer une rente féodale, ou de rendre un service quelconque.
(c)Blackstone, tom. I, pag. 4o6.
(a/Ious les fils d'un duc et d'un marquis sont appelés lords; quant aux titres inférieurs à ceux-là, il y a quelques différences d'usage entre les fils aines et les cadets: par exemple, dans les familles des comtes, le fils aîné seu) porte le nom de lord, et les cadets sont appelés honorables.
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Hol admis au bénéfice du clergé ( pariiculantë c]« la loi ingUiae que j^expliquerti plus tard), tandij qae, dans les Bemes cas , les autres citoyens sont brûles dans la main « ooSnieftés, oo condamnés à l'amende, ou emprisonnes à kdtscrélioD du juge'.
2'' LA DBHI*NOBLES8K.
J^appelle demi-noblesae ^ en Angleterre « la réunion dé frers ordres de citoyens qui rCont ni droits poUtiqueê exclusif JÊ y ni exemption des charges publiques y ni privilèges particuliers j mais qui oni certains titres liono^ fîfiques et des droits de préséance dans certaines céré" manies. On pourrait assimiler cette classe à la noblesse KtneQe de France , qui , légalement , n'a d'autre prérofitire que celle des titres et des honneurs , ainsi que porte farticle 71 de la Charte.
Le seul titre héréditaire parmi la demi -noblesse est cdni de baronnet , institué par Jacques I^. Ce titre , comme celui de lord, se transmet au iils aine seulement.
Les autres titres sont purement personnels»
Le premier est celui de chevalier ( knight] dont il y a phmenrs espèces : 1* les chevaliers de \a jarretière y crées par Edouard ill ; 2' les cheralicrs hannerets , qui étaient autrefois institués parle roi sur le champ de batulle 9 mais qui sont tombés en désuétude, depuis qu'il D^y a plus d'armées agissant en Angleterre; 3° les chevaliers du bain; 4^ les chevaliers baclieliers.
Le second titre purement personnel est celui d^esquir» (écoyer ) qui n'est donné légalement qxi* aux descendans ia pairs , aux fils des chevaliers, aux juges de paix et à
i,i) Blacàttooe, tom. IV, pag. 373.
7f5 INTRODUCTION.
quelques autres fonctionnaires publics y ainsi qu'aux a?o- '>
cals et officiers de l'armëe y soit de terre, soit de mer. '<
Il est un autre titre, usité gënëralement en Angieien*e) ^
celui de gentleman , que les étrangers pourraient con- f
fondre avec un titre de noblesse , surtout à cause de sa &
ressemblance avec le mot français gentilhomme y qui n
indiquait autrefois le premier degré de noblesse. Mais \\
en Angleterre ce mot ne signifie souvent autre cbose que k
monsieur j et d'autres fois il ne peut se traduire que par c^ i
que nous appelons un homme comme il faut, i
LE CLERGÉ
Le clergé anglican forme une partie fort essentielle i de l'anstocratie. D'abord, quant au pouvoir politique , ' les arcbevéques et évèques sont de droit membres de la cbambre des pairs, et l'on a vu la réunion de leurs voles faire pencber la balance contre des mesures adoptées par la cbambre des communes.
Sous le rapport des richesses , les archevêques et évéques ont des revenus considérables , ayant hérité d'une grande partie des dépouilles des évéques catholiques. Quoique la religion de l'état ne soit point celle de la majorité de la nation' , son clergé a un revenu de trois millions de livres sterling, dont les prélats et les posses«« seurs de bénéfices absorbent la meilleure partie , car le bas
(i) Ensor, pag. 4^5, cite un discours du lord Harowbj, en 1810 , qaî dit qu*il y avait en Angleterre douze mille maisons destinées aux divers cultes autres que celui appelé national , qui , selon lui , ne possédait que onze mille bénéfices. Je ne parle point ici de l*Écosse ni de Tir-* lande surtout, où la disproportion est bien plus grande encore. En Irlande, sur une population de sept à huit millions drames, il n*j « guère que cinq cent mille anglicans. Ce dernier fait a été avoué par lord Liverpool dans la séance de la chambre des lords du 8 avril 1824.
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citfgé, qui beul sapporte les travaux, est très peu rétnbué. Malgré cela rinsatiabiliié du cierge est telle fia 1810 et 1811 il a été voté cent cinquante mille bm sterling pour le pauvre clergë '.
En&n j en matière criminelle y les ecclésiastiques sont encore plus fayorisés que les lords, qui ne sont exempta de toute peine que pour le premier délit clergiable , tan* Sa que les prêtres de Téglise anglicane jouissent d'une ifflpaniié complèiej au moins de la part de l'autorité temporelle, pour tons les délits de ceUe classe *.
[i] Eftior, 4^ ^^ 4^*
U ncbgiac da cler^ anfliran d*Ir1aD<le est rorore bien plas czorhitaMc. Ce Caii a été affirmé dani la chambre des pair* le 8 avril 1834 far lord Darnirj, qoi D*a point été contredit par Ici évéquca et arche- *€^arft irUiKiata qui étaient présenn.
(1) Blark*tone, tom. IV, pag. 3^3.
Je rroia deroir eipliqoer maintenant ce que cWt qa*an délit cUt' ciai/f, oo auireptible de oe qu'on appelle le héméficê dm eUrgé, On ■it^v"* sue certaine époque du mojeo âge le clergé avait obtenu dana taste l'Europe une juridiction ié/rarée, en »orte que lorsqu'un individu apportenant à cet ordre était pourtuivi par Ira court biquet, il tnit le droit de demander ion renvoi devant le juge ecclétiaatique, et e'ctaît là principalement ce qu'on appelait le privilège ou U bénéfice im cUrgé' ; mait outre cela let ecclétiastiquet C autrement nom met les dbne«} avaient anaai le privilège d'une eiemplion de peine pour certaint cnmety et c'ett cette partie det priviléget judiciairet du clergé 4aat il t'agit tenlement ici, comme on va le voir par let explications Niivantem. En effet, cette exemption de peine qui n'avait d'abord été lite que pour le clergé tesl, t'étendit par la toile à toute per> jtfdbual /are, et elle a fini en Angleterre par être applicable à toate prrtooae tans dittinction, mait avec Timporlaote modificatioa ^&t fivmt les pertonnet laïquet il n'j a pat impunité totale, mait teu* kment une aubttitntion de peine plot douce. Le motif a été de mitiger la crsaaië du Code pénal qui prodigue la peine de mort & chaque iniiaal. II e«t été plut raiaonnable tan^ doute de modifier directement h Code; naab ane «oie ti timple n'était pat dant le génie det légittea aa^iaif, r€ ils prvféffent avoir l'air de retprcter un ancien principe en ddétntknnt Teffei par une fiction qui tuppote maintenant que toute
4* LES LEGISTES.
in
L'on a déjà tu que même au sein des professions "i* commerciales et industrielles , qui semblent moins ac« i\ cessibles au privilège, il existe en Angleterre une mul- tii titudedemonopoles, dont les uns sont directement établis ib par les lois, et dont les autres sont le résultat indirect Hj de certaines lois particulières ou de l'ensemble de toute ^ la législation. Mais dans ce moment, je veux parler plus lii spécialement d'une profession, qui, prise en masse, est i une véritable aristocratie fortement constituée , savoir ti celle des Législea. On verra par la suite de cet ouvrage cq que l'état barbare de la législation et de la jurisprudence ^ anglaises donne une influence extraordinaire aux légistes dans toutes les transactions des citoyens. IVlaisil y a plus, ^^ et Ton verra également que les lois leur donnent d'im- ^ portans privilèges , en même temps qu'elles rendent leur ;fi ministère obligé dans une foule de cas. Aussi est-ce v dans cette carrière que se jettent de préférence ceux des l fils cadets de lords qui n'entrent point dans le clergé et le v^ militaire, et qui dédaigneraient d'embrasser une pro- «. fession industrielle; car bien qu'on ait une opinion coq- ^ traire sar le continent, il est certain que ce genre de w profession est très méprise par l'aristocratie anglaise. Si ,i quelquefois elle prend quelque intérêt dans des entreprises commerciales, c'est presque toujours d'une ma- , nière détournée, et loi'squ'elle y est d'ailleurs entrainée »
la natioD anglaise est dan* ies ordre* sacrés, M. Peel, dans la séance , de la chambre des coromanes , du 34 nars iSaS, a annoncé qu'il pro- \ poserait un bill pour détruire l'exemption de peine des crclésiastiqurs; ^ mais il parait que les divers embarras de la srsMon de iSoG Tauroat empt^clié de tenir sa promesse.
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par Tappâl de bénëfices considérables. La profetskm de légiste afire en outre les moyens les plus surs dédire son diemin dans b carrière politique el judiciaiie, et c'est CKore là un grand motif de préférence pour les indiridus ^■e je Tiens de désigner. Enfin les juges des grandes OHirs, ainsi qae les divers autres légistes exercent sur les deux chambres législatives une influence tout-à-Fait dé- OHTe SOT une foule de points de légisbtion j ot l'on verra {■r la suite combien celte influence a été nuisible dans toQs les temps.
Après avoir indiqué les diverses classes qui sont l'appui de I aristocratie anglaise, j'arrive aux corps de rétai qui knoeat sa puissance directe.
L4 CHA51BRE DES LORDS OU DKS PAIRS DV ROYAUME
Cette chambre, comme on l'a vu dans Pesquisse histanqiie, fut d'abord composée d'un certain nombre des principaux barons qoe le roi crut devoir convoquer sefarimenV II est vraisemblable cependant que , même dès ie principe , elle renfermait des marquU et des comteêj or ces titres remontent à une époque très reculée. D'ailieon celui de baron est souvent pris dans l'histoire comme la dénomination génétique des seigneurs de divers ordres. Quant aux dacêj ils avaient été abolis parle conquérant, qui étant iai-méme simple duc de Normandie^ ne voulut leoorder un tel titre à aucun de ses sujets; mais sous Edouard III ils furent rétablis, et depuis cette époque , ttuf une période de cinquante ans qui commence sous le règne d'Elisabeth , il en a toujours existé et ils ont ton- JOUIS de droit dit paiiie de la chambre des lords *.
'i Blarkuton^ , loni. I, p. i^io^ cl Tommliii^, «u mot Vetrs i*/' the remim , roloaiM 3.
Le nombre tolal des pairs anglais de divers litt*es s^élève aujourd'hui à plus de trois cents, dont vingt-six ec** clésia&tiques , mais qui ne forment point dans la chambre un ordre sépare comme jadis dans les élats-gënéraux de '' France ;car ils ne siègent au parlement que par leur droit de succession à certaines anciennes baronnies j annexées ou censées annexées a leurs terres cpiscopales '• %i
U y a en outre dans le parlement seize pairs pour VE^ '\ cosse et cinquante pour l'L*lande , quoique avant les réu- | nions définitives de ces deux pays, et lorsqu'ils avaient ;{; leurs parlemens 8é[)arés, le nombre total de leurs paiiîes ^ fût de six cent quatre-vingt-dix-neuf. ^
Les pairs ne reçoivent aucune rétribution du gonver- ^\ nement, mais ils ne sont ordinairement choisis que dans ^ les familles très riches ; en outre Tusage des substitu-» i^ tions 9 qui est surtout général à leur égard, tend a conser- .| ver leui's foitunes. D'ailleurs ceux qui sont dévoués au ^ ministère sont toujours certains d'obtenir des emplois ., lucratifs ou des sinécures , soii pour eux, soit pour leur , famille ; enfin quand ils se ti'ouvent par hasard sans for-* lune , il arrive presque toujours qu'ils la rétablissent par ^ des mariages ou des successions. ^
J'ai indiqué précédemment les privilèges individuels de ^ chaque pair, mais je dois ici parler de l'autorité de la cham* i, bre prise collectivement. Cette autorité est de deux na*- ^ tures, l'une politique, l'autre judiciaire. Sous le premier ^ rapport^ elle forme une des trois parties essentielles de « la législature, et aucune loi ne peut passer sansson consen- * tement. Sous le rapport judiciaire, elle a une juridiction ^ exclusive sur ses propres membres , s'ils Iç réclament; elle \
( i) Tommlint, au mol Peers t^fthe realm^ cotonnf 4 s Ugne 17 àoo.
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juge les minUtret sur nne accusation de b chambre dcM coonnanes; enfin elle est juge d'appel ou de réTision fane multitade de causes que j'indiquerai dans le ch«~ pkre pardcnlier qui doil se rapporter à cet objet.
LA CHAMBRE DES COMMUNB
La chambre des communes, qu'on croit être le corps représentatif de la partie démocratique du peuple angiûs, n'est dans le fait qu'une institution très aristocratique et doit être regai-di*c comme une véritable suceuraïe de la chambre des lords. Nous avons déjà vu que k premier noyau de cette chambre se forma par la réunioii Aes petits barons , que le roi Jean avait voulu séparer des grande seigneurs dans la direction des affairas nationales. Or cette origine aristocratique a beaucoup influe nrr la suite de son existence. Aujourd'hui m/!me, hors des villes, ce n'est que la propriété foncière qui est nprësentée ; et encore parmi les propriétaires de terres ^ 2 n'v a que ceux Aesfree • holds ' qui .soient électeurs;
'i) n €st trè» diffidle de donner aui étranj^rt un« idée nHt« de ce fK foMt \iC9> free-holdi d'Angleterre, parte (|ue cette sorte de propriété beat a «ne foale d'oMges particuliers qu*il n*est pas de mon sujet d*eiplîqaer. Oo voit d^aillears dans Tommlins, su mot Estate, col. i'', ^ kes auteurs anglais ne sont point eux-roèmen d^accord sur la défide œ noi. La plupart des auteurs des dictionnaires anglaislia le traduisent par le moiyraMc-a^^^ qui signifie la terre d*un hnaanar entHrement libre et ne reronnaissanl aucun supérieur féo- 4êL; mais c'est une erreur, car nous arons tu qu*il n*j a maintenant aucune terre de cette nature en Angleterre; d'ailleurs, LiUle(on,cité par Toatmlins au nsot Ternirez, colonne i4t dit positivement que le fee-mmpi^j qui est l'une des principales espèces de free-holds, n'est paiot nue terre purement aUodiaU, Quoiqu'il en soit, quand il s'agit 4« drett d''élection, on oppose surtout \c*/ree-hotdi aux copy-tu^Uit ; et la pnoripale différence qu'on considère ici pour l'admiMiion de^ itn\ik /ree^holders , c'est que le* /ree-holds appartenaient jadis à àr%
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quant aux éligibles à la chambre des communes, ils : doivent avoir un revenu en terres de 600 liv. sterling \ dans les comtés, et de 300 dans les villes. Les fils aines \\ de lords n'ont il est vitii pas besoin de justifier d'un f tel revenu ; mais une telle exception n'est précisément } qu'un surcroît d'aristocratie, car il y a toujours un assez ., grand nombre déjeuner; lords dans la chambre des com- ^ munes, ce qui donne à celle classe une double représen- ^ talion. Mais ce qui a surtout effacé tout caractère dé- ^ mocratique de la chambre des communes, c'est que si ^ l'on veut être nomme dans la plupart des villes, il en ^ coûte des sommes immenses, faites pour effrayer l'imagi- ^^ nation de ceux qui ne connaissent pas toute l'irapoilance ^, qu'on attache en Angleterre à être membre du parle- J ment. Il faut d'abord payer les frais de voyage et de ^ nourriture des électeurs dont on dispose, ainsi que d'autres frais accessoires, sans compter les sommes trop souvent employées pour une corruption plus directe. On a vu des élections coûter de 6 à 800 mille francs. Je ne parle point ici des auti*es moyens illicites dont se servent leministèi^e et l'oligarchie pour remplir le parlement de leurs
hommes libres ^ quoique vassaux d^in seigneur, et qui pouvaient m |^ disposer de leur propre droit, sauf les services ou renies dos au sei« * gneur; tandis que les copy-'holds n*étaient originairement que des terres concédées aux serfs ^ ensuite appelés t/s/at/u^ après la concesaioo ) de cette sorte de biens par les seigneurs normands. Le nom de capy-^ \ Kohù vient de ce qu'il suffit, pour prouver la propriété d'une terre de ce genre, de montrer qu'on est inscrit sur le rôle de la cour du seigneur. Anciennement on ne tenait un copy-kold f\u'k la volonté da * seigneur ', mais maintenant, quoique les iurisconsulles aient en partie ^ retenu ce principe, à l'aide d'une de ces subtilités qui leur sont si familières , il est passé en coutume générale qu'on transmet cette sorte de ter-fe à ses héritiers» Pour les autres différences entre les/ree-hoéds et \€% copy-holds y voyez Tnmmlins, aux mol» Free-hold^ Copy-hold , Kstate et Tenures,
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Obtures: il iant en Toir le tableau tracé de h main Bcme des plas areogles admirateurs du système i*epn'- KQtatif de ce pays '• Il y a Traiment de quoi frémir pour tcQt hoiDine qui regarde la morale comme le seul véri- Lble appui de la liberté.
Rien nVst pins inégal que la n^partition des députés pwir les diverses parties du territoire. Je ne parlerni pas, qaant à la cliarabre des communes, de la dispropoiiion «tre l'Angleterre |d'une part , et PElcosso et l'Irlande de Tuitre: car il est évident que ces deux derniers royaumes oal été traités en pays conquis '. Mais ce (jni est incon- «fible^c^est qu'entre les diverses parties du territoire nglab Tînégalité soit plus choquante encore , comme je Tftis l'expliquer.
U y a 232 bourgs qui pris ensemble ont 390 députés, et 3^ villes ou ports qui en ont 68 , ce qui donne un total de 458. Or ces bourgs, villes ou |)orts ont à peine aujoonFhui 3 millions d'habit-tns, tandis que les campanet (|oi ont une population de 7 à 8 millions d'ames n*oat en tout qne 92 députés.
Ces premières disproportions ne sont rien en compazaûoQ de celles qui suivent.
D est des comtés qui ont deux députes pour 60,000 tiMs, tandis que d'autres n'en ont pas davantage pour
'tyCoiîm , de t Mmimttratiom de ia Justice en Angleterre , rh. ti.
f^} DiiM une des Kanrc» de la chambre de% roromune», rn i8i4 « à r«oeaaioB d*oBe pétition pour rhaiif^r le «jul^me d<^ rrprrtentation de b ville d*£diaU>oor|Ç, doot U population est de cent mille ame* , il a f^ coaveDo par tons len parti» que la nomination de» deux députés (fv'elle envoie ao parlement dépendait entièrement de dix'sept indivi^, qui rormeat la majorité du eonaeil de la rommune dont la for- •>tion eM eUe-méme très ariitocratiqoe. Maigre tout cela l'on a re|ct4* ^ pétitioa à ooe tréa grande maiorite.
8 à 900,000. Le comté de Middlessex, où se trouve une grande partie de Londres , et qui a plus de 1,500,000 anies, n'a que huit députes, tandis que celui de Cornwall qui n'a qu'environ 200 mille âmes en a 44.
Mais ce qui est bien plus exlraordinaii^ encore qne toutes ces inégalités de représentation , c'est qu'il y a 58 villes qui ne sont pan du tout représentées, et dont l'une qui est Manchester a plus de 120 mille habitans.
Je ne puis ici passer sous silence ce qu'on appelle les bourgs - pourris ( rottenboroughs ) qui jouent suii;out un grand râle dans l'inégalité de la représentation nationale. Les hourgspourris étaient jadis de petites villes qui, par des chartes particulières, avaient obtenu le droit de nommer un certain nombre de membres du parlement, et qui maintenant, par l'efTet des guerres civiles ou des variations naturelles de la population , se trouvent réduites à un petit nombre de maisons et quelquefois à une seule. Ainsi le droit de nomination , accordé anciennement a ces villes , appartient aujourd'hui à deux ou trois propriétaires ou même a un seul. Il y a une autre espèce de hourgspourris , qui consiste dans la propriété qu'ont *■! quelques individus d'une partie des maisons d'une ville , à chacune desquelles est attaché le droit de voter. Ainsi , par exemple , lord Fitzv^illiam possède une grande partie des votes de la ville de Péterborough. La faculté d'acheter les bourgs-pourris a encore contribué a leuraccumulatiou dans un petit nombre de mains, et à opérer la fusion de l'aristocratie des richesses avec l'aristocratie politique. C'est par ce moyen que M. Peel, père du ministre actuel, en achetant le droit de nommer un député, a ouvert à son fils la carrière de l'ambition ministérielle.
vt
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LES COURS DE JUSTICE
On Terra dans le corps de cet ourrage que depuis la eonqnctte, la cour du roi, et ensuite les autres grandes cours da royaume qui furent le résultat de son clrnieinbrementjont sans cesse exercé une grande prépondérance SOT les autres tribunaux. Or comme cette prépondérance n*est fondée que sur une suite d'usurpations, et comme die a été acquise principalement par le moyen de fraudes iéçiles dont je parlerai plus tard , le pouvoir de ces coars a dû nécessairement devenir abusif et exorbitant* Cert ce qui a fini par rendre ces corps une partie importxBle de Taristocratie anglaise. La cour de chancellerie fortout porte ce caractère , ainsi que je le détaillerai dnna h partie qui doit traiter spécialement de l'organisation les corps judiciaires. On verra aussi par la suite combien les juges anglais savent user de la faculté d'interpréter iei lois ponr se mettre au-dessus des véritables législateurs; il me suffisait ici d'indiquer sommairement ces divers traits, pour justifier le classement des cours de jostice parmi les élémens aristocratiques de la nation.
LES CORPS ENSEIGNANS
Je range aussi les corps enseignons j c'est-à-dire ceux établis par le gouvernement « parmi les élémens arislocra* tiques de TAugleterre, tant à cause des privilèges dont iU jouîiiient que par rapport aux principes illibéraux qu'ils ont presque toujours professés. Les deux universités de Cambridge et d'Oxfoixl sont surtout de ce genre. On a TU, dans le $ précédent, que sous Charles II , oelle (TOxford fit à peu près l'office de notre ancienne Sor^
bonne , en condamnant certaines propositions libérales dans plusieurs auteurs. Elle persécuta aussi d'une ma» nière indigue l'immortçl Locke et finit par le chasser de son sein. Maintenant ces deux universités, ainsi que les autres élablissemens d'instiniction publique tenus au compte du gouvernement, sont très en arrière sous le rapport de la véritable science '.
DE LA COURONNE
II est nécessaire d'établir ici de nouveau la distinctioo entre le pouvoir direct et celui de simple influence.
Quant au pouvoir direct, les attributions du roi sont de divei*se nature: elles sont ou législatipes j on judi-' claires , ou exécutipes.
Comme partie intégrante de la législature j il a le droit cfe veto absolu sur toutes les résolutions des deux chambres, en sorte qu'il peut toujours paralyser toutes leurs mesures, sauf le remède extraordinaire de l'insurrection. Il peut aussi , non-seulement ajourner le par* lement , mais dissoudre la chambre des communes, lors» qu'il la croit U^op contraU^e a ses vues, mais à condition d'en convoquer une nouvelle dans les trois mois api*ès la dissolution. C'est aussi le roi qui nomme les pairs i volonté, en sorte que, par une promotion nombreuse, i} peut toujours avoir dans cette chambre une majorité de son choix. Enfin ses ministres ont le di*oit d'être députés, et ils ont toujours la parole pour soutenir ou combattre les propositions £iites au parlement.
(i) Dann un ouvrage sur Véluded» droite qui sera incessamment putiUé, j'ai lait voir tonte l'imperfection de ce genre d'ëtudes à Oxford et Cambridge.
DB LA COURONNE
Coanne partie du fonyoirjiuUciaire, le roi nomme les juges des quatre glandes cours du royaume , ainsi que tous les juges de paix et les shériffs ' qui ont tant de part à l'exercice de la justice, comme je le ferai voir plus tard. On verra aussi que, dans son conseil priué^ il a des attributions judiciaires pour plusieurs causes.. Enfin le droit de grâce est entre ses mains un grand moyen de modifier l'action judiciaire , surtout d'après Fëtat de barbarie des lois criminelles anglaises , qui obligent a commuer les peines presque à chaque jugement.
En sa qualité de chef du pouvoir exécutifs le roi fait exécuter les lois à Fintériem* , et règle souverainement plusieurs objets d'utilité publique tels que l'établissement des marchés publics , la détermination des poids €l mesures, la fiibrication et émission de la monnaie, etc. Cest lui qui nomme ses ministi*es , son conseil privé et une grande quantité defonctionnaires, dans le civil et dans ie militaire. U lève les armées et équipe les flottes , sauf toate£bjs l'allocation des fonds nécessaires par le parlement.
Le roi possède un autre genre de pouvoir à l'intérieur^ par sa qualité de chef de l'église dite nationale, qui lui donne le droit de convoquer, proroger et dissoudre les synodes ecclésiastiques. C'est lui qui nommé aux évéchés vacsins et à d'autres bénéfices a l'extérieur; il déclare la guerre et fiait la paix , ainsi que toute autre espèce de traité; il nomme les ambassadeurs et les ageus commerciaux stationnaires à l'étranger.
{\)Dan*leJaù^cc sont les juges, lors des circuits, qui Dominent Wtshériffs, sur la présenUiion du ^raod jurj ; mais le droil nVn appartient pas moins ao roi , qui Texercede la manière que je viens d'in- «^•lfr par des foociionoaires qui sont à sa nomination.
' Quant à Vinfluence de la couronne sur les diverses branches d'administration qu'elle ne gouverne paA dii^ectenient, elle est extrêmement considérable. On a déjà vu que le roi nomme à la pairie , ce qui est un puissant moyen d'exciter sans cesse l'ambition des membres des communes , et surtout celle des juges « qui ne peuvent être nommés à aucune autre dignité. Le ministère disposant en outre d'une grande quantité d'emplois et de sinécures ' , a soin d'en doter ceux dont il veut s'assurer, ou qui lui ont déjà donne des preuves de dévouement. C'est surtout envers les membres du parlement qu'oa emploie ce moyen de corruption. Aussi toutes les fois que les vues de la couronne ne sont pas en opposition trop manifeste avec celles de l'oligarchie, le ministère est bien certain d'une majorité dans les deux chambres. Ajoutez à cela que l'administration des deniers publics , dont le budjet est immense , lui permet de gratifier une foule d'individus , soit par des marchés avantageux , soit par une infinité d'autres transactions qu'amène l'emploi de fonds aussi considérables. Le roi a aussi sa liste civile, ou dotation particulière, qui montait sous le dernier r^ne A 1,668,000 liv. sterl. , mais qui pour le roi actuel , a été réduite à 212,500 liv, sterl., en même temps qu'on a diminué une partie des charges qu'elle devait supporter. Enfin les droits d'amirauté, dont il peut disposer , se sont élevés durant la dernière gueri*e À 800,000 Ut, sterl. , ou environ 200,000,000 de francs \
(i) Dans une discussion de la chambre des communes, Ton a évalue le montant de tontes les sinécures à sept millions sterling (environ cent soixante-quinze millions de francs), Pauvres peuples! comme on vou^ dépouille!... et voilà ce c|u*on appelle Vordre social!,».
r3)£nsor, pHg. 369. Loriiqu^£n8or a donné ces évaluations y. nous
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Tous ces moyens de gouyemement , dont l^ensembk est basé sur le système le plus alfreax de corruption , tOQt précisément ceux que les dispensateurs du pouToir aSxrtîoonent le plus, et qu'ils ont poilés au plus haut degré de perfection. J'ai déjii fait observer , dans le $ pi*écèdent, que le gouyernement anglais ayaît choisi cette roie depuis qn'il s'est aperçu que la sûreté de ses pré» tioitions pouTait être compromise par l'atlnque directe éa droits da peuple. Ainsi le pouvoir a cessé de faire une pierre ouverte i b liberté^ mais il n^a pas discontinué de chercher à la miner sourdement, et de tout faire pour dénatorer et corrompre les moyens d'opposition politiqiie.
III
DES IMSPOSrriONS RESPECTIVES DES DIVERSES PARTIES CONSTITUANTES DE LA NATION ANGLAISE.
Dans les deux $ précédens , j'ai d'abord présenté l'es* fOfise du combat perpétuel des diverses parties constituantes de la nation anglaise; j'ai ensuite oiTert le tableau plus d^eloppé de l'état actuel de ces élëmens , mais ton- ^rs sous le rapport de la lutte qui existe entre eux pour là possession de l'autorité; et maintenant je vais monti*er quelque»— unes des conséquences de cette disposition , en Élisant Toir les tendances respectives de tous ces él^mens entre eux.
Une observation qui doit frapper le-s esprits non prévenus, c'est que dans toutes les époques de Thistoire an-
ttâoos eo c;u«iTe atec TAngleterre, en sorte que les prises oiaritines ér%^knt monter très haot, ce qui doit avoir contribue à établir une ,tnfi ^a*êï forte pour les droite il*ainîraiite.
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genre, qu'on aurait peine à concevoir si la plus tristd*:!^ réalilë n'en existait depuis long-temps , et si tous les |n jours certains hommes ne la présentaient comme le i|q, beau idéal de la perfection sociale. Malheureusement, i \^ l'aide do mille sophismès et de quelques fausses apparences, ^^ l'on est parvenu à donner une couleur spécieuse à cet in- \^ fâme système. C'est à tel point que certains hommes , qui ^ ont une probité sévère dans la vie privée, emploient jour-» ^ nellement pour gouverner leurs semblables des moyens ^j que les plus grands criminels ou les plus vils escrocs roa» giraient d'avouer. On ne peut assez répéter qu'une teHe ^^ marche des gouvernemens exerce la plus funeste influence ^i sur les idées morales d'un peuple. L'habitude constante ^^ de voir réussir de semblables moyens , et surtout de les j voir honorés, lui fait croire qu'il n'y a pas d'autres règlea r légitimes à nos actions. ^
A cette première cause générale de démoralisation /, dans toutes les classes de la société, vient s'en joindre . une autre qui n'a guère moins d'importance, et dont ,; nous avons également vu se développer tous les élémens. Je veux parler de l'existence de ces fortunes colossales y ' dont la première base est l'inégalité des propriétés foncières, et qui ont toujours été favorisées do plus en pins par le système commercial et financier. L'exemple continuel de ce genre de fortunes, souvent aussi scanda*- *, leuses que rapides^ excite sans cesse l'ambition de toutes les classes, non celte ambition modeste, qui consiste à désirer une certaine aisance pour se retirer et vî- ^ vre paisiblement^ comme on le voit chaque jour en France, en Italie, en Allemagne, mais cette ambition ^ dévorante, illimitée, qui ne s'arrête point devant un ' revenu qui suffirait amplement aux princes de cer- ^'
msrosiTioNs ue la natiov Aif glaise. 93 Uns états. En Angleterre, sauf bien peu d'exceptions j kai commerçant qui n'a que deux ou trois cent raille francs de capital croit n'être qu'au commencement de a carrière; et comme une (elle soif de l'or ne peut tropsouTent être satisfaite que par des moyens iniques, artout dans le commerce extérieur qui est si consi* dèaUe en Angleteri^e, il n'est pas étonnant qu'il se ionsedans les dispositions morales de ce peuple uneten* duKe irrésistible à tout sacriCer au luci*e commercial et ifldostnel.
Cest, à n'en pas douter, le développement de ce funeste résultat dans la morale des Anglais qui a complètement dénaturé chez eux l'amour de la pairie , ce sentimeot si noble, quand il n'est point séparé du pi*eraier desderoirs, Vamonv de lajiiêUce universelle,\ o\\\ pourqooi, sauf quelques exceptions, qui sont d'autant plus iiooorables qu'elles sont combattues sans cesse par un pnncipe corrupteur, voilà pourquoi, l'Anglais est tout i la fois si dédaigneux enrers l'étrangor, si indiiTéroit aux progrès généraux de la sociabilité, si insensble anx pins affreux malheurs des outres peuples; TQÎlà pourquoi sa diplomatie e^t si perfide et si cruelle dans \a feinte amitié qu'elle affecte quelquefois à leur éprd. Je le répèle, il est en Angleterre d'honorables exceptions; il est quelques hommes pleins d'une douce et active pliilantropie ; mais en général, il n'est que trop vrai que c'est la qu'on trouve le moins de celte sympathie universelle qui devinait unir tous les hommes. Tant que les intérêts matériels de Li nation ne sont pas compromis , il est impossible d'aï radier à la masse dos individus la moindre émotion pour les souffrances d'au • très» nations. J'ai suivi, par exemple, tous les développe-
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mens da sentiment populaire àTégard de la lutte actuelle entre les Grecs et les Turcs. Depuis long-temps, dans tout le reste de TEurope, il n'y avait pas un être à face humaine qui ne frëmit d'horreur au récit des atrocités dont les Grecs étaient les victimes , lorsque la généralité du peuple anglais était encore impassible. Hommes, femmes, tous avaient la même insensibilité; ils tous écoutaient avec moins d'iutéi*êt que si vous eussiez conté des malheurs imaginaires. Vainement un agent grec avait- il fait le voyage de Londres, au commencement de 1822, pour solliciter une souscription en Siveur de ses malheureux frères ; tout fut inutile et il partit sans la moindre espérance. Les considérations d'humanité, de religion même, n'avaient touché presque personne. Mais quelque temps apràs , à peine eut-on fait entrevoir que le triomphe de, la cause grecque pouvait être favorable au commerce anglais, soudain la nation s'émeut , les comités se forment, les souscriptions arrivent, et les démarches auprès du gouvernement paraissent même n'être pas sans succès.
On ne doit point regarder comme une digression Inaperçu que je viens de pi*ésenter sur les dispositions morales du peuple anglais , à l'égard même des autres nations; car il importait de faire voir comment le système de ses institutions a influé sur la direction de ses rapports à l'extérieur, rapports^ qui réagissent nécessairement sur les dispositions intérieures dé la nation. On concevra beaucoup mieux maintenant que des hommes , qui par suite d'un système aussi dépravateur, peuvent dévier à un tel point des inspirations généreuses de l'humanité envers des étrangers , doivent apporter à l'intérieur, quoique peut-êti'e à un moindre degré, la même habitude du froid calcul et cette propension exclusive pour les inté-
uisFoemoNs db la nation anglaise. 9:>
rks malérieb. On conceyra mieux aussi pourquoi dans b débats des parties élémentaires de la société , Ton OQople pour rien la moralité des moyens pourvu qn'ils iDÎait cooronnés du succès. Ainsi l'on Terra nettement k cause de cette guêtre continuelle de déceptions et de fraudes dont j'ai déjà parlé en général , et dont je derrai fa la suite offrir des exemples trop nombreux. Par une aoak^e iacile à saisir, l'on comprendra toujours mieux nm le prîndpe des usurpations respectives entre les di« rcn oorps institués, et surtout de la part des corps judiciaires. Enfin cet aperçu plus complet des dispositions it la nation anglaise fera mieux apprécier les difformi* todesa législation et de sa jurisprudence, dont je dois présraler les caractères dans les deux paitigraphes sui-
De toat ce qui précède il l'ésulte un fait génc^ral : c'est
f^'entre les diverses branches de la puissance publique
^OD ciUéy et le corps de la nation de l'autre, il existe une
i^sposîtion constante â se surprendre , à éluder les pré-
^sotioQs respectives, à obtenir par la ruse ce qu'on ne
prat orracber de force. Certainement c'est Tautorité qui
«commencé ce geni*e de lutte corruptrice; ensuite la
BMsedes citoyens, dans ses conflits avec elle, voyant qu'il
ti'j avait pQS d'autres moyens de faire redresser les torts,
1 fiai par imiter ses conducteurs , ainsi (|ue j Vn donnerai
phis tard des exemples, mais ce n'est pas la masse natio-
oaie qu'il faut accuser de cette déviation des principes de
k morale.
Voili cependant ce que tant d'écrivains ont regardé erunine le résultat de la plus haute sagesse , et comme le tvpe do plus parfait équilibre entre les divers droits. Ils •at comparé ce prétendu équilibrée TeOet d'une machiiK
bien combinée, dont les rouages, tout en se mouvdnt dans des sens opposes, se prêtent une force nouvelle. Je crois cette comparaison tout-à-fait fausse. II me semble bien plus exact de dire que la machine du gouvernement anglais, telle que l'a formée surtout la conquête, quoique radicalement vicieuse dans sa construction primitive, continue de marcher péniblement par le secours de réparations continuelles , mais au milieu de mille inconvéniens et avec des frais immenses. Combien les politiques du dernier siècle n'avaieut-ils pas également vanté le prétendu équilibre international, fondé en Europe par la paix de Weslphalie! Combien surtout n'avaient-ils pas admiré la vieille constitution germanique , regardée aussi comme le résultat de la sagesse des siècles ! Combien n'avaient-ils pas souri dédaigneusement aux prédictions de ceux qui annonçaient sa chute!.. Le colosse résistait toujours parce que les atteintes n'étaient pas fondamentales; mais aussi tilt que la base a été attaquée, le pi*emier choc l'a renversé de fond en comble.
On a cru voii* aussi dans le jeu des diverses prétentions de ceux qui se disputent le pouvoir en Angleterre, l'eflFet d'une transaction entre des intérêts concurrens, miiis susceptibles de se concilier : je crois cette idée aussi peu juste que la précédente. II n'y a jamais eu aucune véritable transaction entre les intérêts dont il s'agit, le tiûomphe des uns étant tout-a-fait incompatible avec la sûreté des autres. Pour m'emparer d'une idée analogue à celle de transaction, je dirai qu'il n'y a pas même enti*e eux de véritable trêve , ce qui supposerait la cessation de toute hostilité. Ici la guerre continue toujours , mais seulement c'est sur un plan nouveau ; c'est une guerre sourde et de détail , au lieu d'être ouveilc et en masse. Les par-
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th^ cuo>ei'Tent la raème inimilic', car jamais rini nu pjurra faire accorder 1<*r futiteiir.H du priviU'ge ovcc Ie$ unii de régalttê , les dérenseurs de I*inja*»tice avec ceax •»f r<V|uité4 matji il est arrivé en Aiiglet«*rre (jir.iyanl long-ierap^ niosurt' leurs foi'ceji, ces adversaires nViseni ploA s*atla<|uer ouveiiemeiit* ni risquera la fuis louiet leurs fuix^es. La crainte d*une rupture tix>p violente fait fjire de temps en temp» quelques concessions récipro- {Des, mais sana aucune garantie solide et sans perdra un *^i iu^Uut le désir de reconquérir tout ce que le mal* beurdes circcmstances leur a fait [>erdi*e. On s^arrache iiL^i quelque:^ laml>eaux de droit.s , mai^ sans jamais revenir au principe de tout droit, et sans jamais contracter un féritable pacte , un véritable accord des parties.
$ IV
DEiJ CABACTÈRES PARTICLLIERS DE LA LÉGISLATION
ANGLAISE
'^»wd'-rr^ «-omcne mulUt de% ditpoMtion* re«p4*rtiveft dt% partH^
rooAlitaaotMi de la foci<-té.
Ln des principaux caractères qui , dans les loi*» , doit .€>uhet' de l'état de guerre constante entre les élémcns O'iaux^ c'est le défaut d'ensemble, soit dans le système géoéral de la législation , soit dans les diverses parties de chi'^ue branche législative. Or ce oaractcrc se manifeste daiiA tousf les actes de la législation anglaise, et dévoile parfailemerit le peu d'accord des volont<'s vers un même but. On dirait vraiment qu'en Angleterre tout auteur d'une )m prend à tâche de ne rien i'urede complet nitThomofèoe, tri fjo'il laisse exprès des lacunes H i\vii é(]iiivoques , oo qu'il i-approchc f^xpres des contradictions, comme un piège tf'ndu à se^ adversaires, afin de détruii*e plus
tard ce qu^il a été obligé de leur céder. Il semble, en vérité, que de tels législateurs tremblent de voir tarir trop vite les sources de dissensions entre leurs concitoyens.
Je présenterai pour premier monument de ce défaut d'ensemble dans la législation ce qu'on appelle la constitution anglaise elle-même, qui n'est dans la réalité qu'un amas confus et incohérent d'actes ou usages parlementaires, de maximes de jurisprudence et d'habitudes populaires, qui semblent faits pour vingt peuples divers, et qui sont en effet le résultat des empiétemens respectifs de toutes les actions qui se sont tour à tour disputé le pouvoir.
Dans une autre branche , je puis citer la législation sur les banqueroutes, qui est disséminée dans une multitude de statuts et de règles de jurisprudence. Au temps de Blackstonc il y avait déjà neuf statuts sur cette matière '^ et depuis cette épocjué, il en a encore été passé plusieurs autres, sans parler des règles judiciaires infinies qui ont altéré ou modifié la législation même. L'ensemble des dispositions sur cette matière est si compliqué et si indigeste que les légistes qui s'adonnent principalement à cette partie sont obligés d'avoir sans cesse sous les yeux les auteurs qui en ont traité méthodiquement, car il serait impossible de s'y reconnaître sans un tel secours '•
(i) Blackfttone, tom. Il, p. 475*49a«
(a) Depuis que j^ai écrit ce passage, que je laisse tel qu*îl est comme monument historique , on s'est enfin décidé à passer un statut généra/ sur les banqueroutes , et l'on a eu cette fois la sagesse d'abroger t/ingt statuts antérieurs qui avaient été faits depuis le vingt-quatrième de Henri VIII jusqu'au troisième de Georges IV. Le nouveau statut est de la quatrième année de ce dernier règne, mais il ne sera en vigueur qu'au i«T mai iSaS. (^Note écrite dans le courant de i8a40
Depuis la rédaction de la note qui précède, mon opinion sur le mau»
El qu'on ne croie pas que j'aie pénibleinetit recherché les exemples que je vieii5 d(* pré.senler; on na qu'à parcoortr tout Blackstone, ainsi que les autres autours de droit . et l'on verra que toutes les parties <ie la légiâlatkm offrent le même tableau. On trouve bien de temps m temps quelques statuts qui ont une certaine généralité, mais aucun de ces actes n'est complet ; tous laissent cncoi^ quelque disposition en souffrance , tous se réfèrent a des lois antérieures, qu'il Faut péniblement combiner arec le statut nouveau '.
Un anti"e TÎce qui dérive do lu même source que le précédent consiste daas In mcuse énorme des statuts. On * plaignait déjà de cet inconvénient sous le rogne d'Eliabelb, selon le témoignage même de Hlackstone *, qui ùbX observer combien cet inconvénient devait (ire plus rivement senti de son temps, puisque depuis Elisabeth cette masse aYàii décuplé. Que dirait Hlackstone aujour*
«itfifTftIêfDr de la législation angUistr «ou» Ir rapport qui noufoccape tPBaAt a éié amplement confirmée par un aveu de M. Peel, miactuel, en présentant an nouveau bill lur le jurj, le gmart i8a5, ëafift la cliambre des communes. Voici comment il s^cxprime : < Il n*j M pa» moto» maintenant de soixante et tjuinze ntatuts qui se rapportent ^0 ne manière on d'autre à faction du {urj. Quelques-uns de ces statuts m ^^applîqoent i cet objet que par des dispositions isolées, et portent àc» titres ftous lesquels on n^imaginerait jamais qu'elles fussent corn* v'%*^% : Ton est un acte relatif à Textinctiondes incendies; un autre • poar objet la construction des prisons; un troisième se rapporte ani. dîmes, etc. ( Aofe dm lo fnart i8i5. )
Les exemples que je viens de citer sur la multiplicité et Tincoberenec «ips stalats appartenant à une même matière , ne sont rien en comparai- 4ir ceoxqoe je trouve indiques dans Touvra^* de M. Miller (p. ^&^)• le sevl crime de faux, il j a an moins Iroir cent cintfmanie tUitmU, d il V en a vraisemblablement le double sur 1rs douanes et Texcise. ,' Srsie de JmilUl i8a5. )
i) Foy-ez la note a de la page précédente, ('a) Blackstooe, t. I , p. lo-i i , et t. IV, p. 400-4 lo.
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d'hui que celle masse est vraiment devenue incommensurable?
Un autre caraclère général de la lëgislation anglaise , c'e6t le vague qui plane sur toutes ses dispositions. D'abord rien n'est déterminé d'une manière fixe, soit dans les attributions des branches du pouvoir, soit dans les règles de leur action. Ënsor cite à cet égard une discussion curieuse ' « qui eut lieu à la chambre des communes le 5 mars 1810, au sujet d'une motion de M. Withbread contre le comte de Chatham , qu'il accusait d'avoir fait auprès du roi une démarche inconstitutionnelle. On fit de longs discours de part et d'autre : on présenta des distinctions subtiles entre V illégalité et V inconstitutionnalité d'un acte, entre une conduite inconstitutionnelle el celle qui est seulement contraire à la constitution^ etc.; et l'on finit, comme de coutume, par ne rien conclure sur ce qui sérail à l'avenir regardé comme constitution^ nel ou inconstitutionnel. «Ainsi, dit M. Ensor, nous « trouvons un avantage à ce que la constitution reste iu- <i connue. Les membres de la chambre des communes ft peuventparler,durant l'éternité, delà constitution, ainsi « que de son génie el de son esprit, comme les gnostiques tt parlaient des éons et des émanations ; et c'est là une « raison sans réplique pour qu'on doive la laisser entiè- 4( rement dans le vague. Cet heu i eux état d'indétermi- « nation n'est point particulier à la constitution; il est « applicable à la couronne, à la chambre des lords et à « celle des communes , aux juges et à la loi. » On peut du reste voir dans les chapitres 2, 3, 4, 5 et 6 du même ouvrage, les nombreux exemples qu'il apporte ponrprou-
(i) Ënsor, pag. 'i38-a4^-
^«T c^ caraclère de v.iguf «*l crîndéc^rmin.ition de h lé-
Li ver^ati/ilt' de la loi csl une con.s<'qiirnce ntT»'5*aiif <>? M>n défaut df^ gént'ralilé , eu même temps que de l« ma-i^f tridiue2it«» des statuts: cnr il e<l impoiisible de coriyrver des r«-gU-5i fixes au milieu d'un cli.ios inextricable de dL^po^itions morrel«'f« , confusen , eula.*>sées sniis mi^ fbode. Au&si Ton est vraimenl dégoût»', en lisant les auteurs Je droit anglais, de voir ce» clinngemeu'^ continuf-U fciils 3404 aucun plan raisonné, qui paraissent n'avoir d'autre bol que de défaire ce (|ui existe et qui, dans le fait, 'î'ftnt que celui de faire triompher tour à tour des prinnpes opposés, selon les faux Ixîsoins du moment et Finiéi^t du parti qui domine.
il est impossible qu'avec im tel système la législotioti
ne porte pas Tempi^einte de V inconséquence. Je ritei'ai
(fabord celle si cruelle de refuser nu défenseur aux ac-
oiH^du plu< grand nombre de crimes rr7/>f7a//x, tandiii
qu'on en acconle pour les simples délits appelés rnUdea'
menant y dont la peine est infiniment moindre. Et quant
20 fond des lois criminelles, on trouve aussi plusieui*s
rraves inconséquences. Par exemple, d'apW's l'aveu du
brd Livet'pool et du lord chancelier, à l:i séiince de l.i
rharobre des pairs du 7 mars 1825 , le vol de fruit dans
on jardin , sans escalade, est un crime capital , tandis
que commis avec cette ciiTonstance agravante, il ne
coDstitne aucun délit et ne donne lieu (juVi une action
dvîle. Je citerai encore à cet égard les lois sur le mariage,
«t acte si impoilant de la vie civile. Par exemple, dans
^ A nglelerre proprement dite , comme dans presque tout
Je reste de l'Europe , il uVst pas pei*mis à un mineur de
se marier sans le consentement de ses parens ou de son.
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tuteur; mais il suffit d'aller se marier en Ecosse, où ce consentement n'est pas exigé, et le mariage devient aloi^ valide dans loul le reste des possessions britanniques '.
Par exemple encore, les c^ilholiques irlandais peuvent , en Irlande n se marier devant les prêtres de leur religion, tandis qu'en Angleterre les individus de toutes les sectes, sauf les quakers et les juifs ^ sont obliges de se marier devant les prêtres de l'église anglicane, d'où il arrive souvent, surtout parmi les Irlandais pauvres , que par un préjugé religieux ou par animosilé de secte, ils ne veulent pas se marier et préfèrent vivre dans le concubinage et tous les désordres qui en résultent.
De nombreuses contradictions doivent aussi découler du défaut de révision systématique de chaque loi , de l'amas prodigieux des statuts sur une même matièi*e , du conflit perpétuel de la loi écrite avec la loi traditionnelle et avec la jurisprudence 4es cours* enfin de cette lutte des intérêts divers dont j'ai déjà parlé plusieurs fois. V
Dans le § suivant, je parlerai de l'empire des précé^ dens^ quant a la pratique des tribunaux; mais ici je dois en faire mention quant aux législateurs eux-mêmes. Cette manie de prononcer dans un sens, par cela seul qu'on a prononcé de même autrefois, à toit ou a raison, parait êti*e passée du barreau dans le parlement. Chaque jour, contre les raisons les plus évidentes, il suffit de prouver qu'à telle
(i) C'est de là que vient Pusage si conou d'aller se marier à Gretna- Green , Tillage écossais sur la frontière d'Angleterre , où l'on fait si<gner le contrat de mariage par un aubergiste on par un fnaréchalfmr^ rant. On s'adresse ordinairement à eux parce qu'ils sont accoutumés depuis long-temps à la rédaction de ces actes, qu'ils ne signent qu'en qualité de témoins, et non d'après un privilège particulier, comme on le croit communément.
OQ telle époque , telle ou telle disposition a eu lieu , pour qae, sans autre examen, Fon prononce de même. De cette manière, il est impossible de corriger les abus; car la seule i:aison de leur existence les rend inattaquables : ainsi Ton justifie un mal eu le rendant perpétuel; ainsi let Tioiations les plus manifestes de$ lois usurpent le caractère même de loi. Quelque extraordinaire que paraisse cet usage au premier abord, il devait nailre naturellemoit de Tesprit général de la législation , qui tend a ompjcherqa'on ne remonte aux principes tirés de la nature des choses.
Outre cet usage de sacrifier les vrais motifs d'une loi àTempire desprëcédens, les légii>lateui*s anglais ne con^ soltent presque jamais les motifs d'intéi^t général. Prèsqae toujours 'ce sont des motifs particuliers qui les détaminent. En voici un exemple bien remarquable. Par on statut de Henri VIII il est ordonné a tout individu valide, au-dessous de soixante ans, d'avoir chez lui un arc et des flèches et de s'exercer à en tirer. Or le statut loi-méme donne pour motif de cette disposition les pbiotes des fabricans d'arcs, de flèches, de cordes, etc. Ainsi l'on imposait une charge pesante à toute la population, dans le seul but de procurer un bénéfice exorbitant à un petit nombre d'artisans, dont les professions n'avaient même aucune importance dans la balance corn* merciale.
Je présenterai , sur le même vice législatif, un autre exemple moins évident , il est vrai , mais qui , bien analysé, fera encore voir l'étroitesse de vues des législateurs anglais. La loi anglaise exige moins d'exactitude dans un acte de dernière volonté que dans un acte entre-vifs^
et Toici les tnoïiù qu'en donnent les junsconsultes * : « c'est , disent-ils , que dans le temps où se fait un teste tameni, )a raison du testateur est quelquefois présu- « mée un peu affaiblie, et qu'il est obligé de passer son a acte sans une assistance convenable. C'est pourquoi -» « lorsqu'on peut pénétrer l'intention, les cours font tout « ce quMles peuvent pour la sanctionner , parce qu'une « pei-sonne, dans son testament, dispose purement de « ce qui est sa propriété absolue et exclusit^e, » Ainsi, diaprés ces junsconsultes, le principal motif de la loi c'est le droit absolu et exclusif de propriété d'un individu après sa mort, c'est-à-dire lorsqu'il ne sera plus membre de la société. Sans examiner ici la solidité de ce prétendu droit absolu , il reste certain que c'est pour arriver à tout prix à la satisfaction de ce but tout-à-fait particulier • qu'on sacrifie une foule de considérations de bien public, qui ordonnent d'entourer les testamens de beaucoup pins de précautions que les autres actes. La loi française sur le même èbjet part d'un point de vue tout-à -fait différent, et qui se rattacbe à des motifs généraux. Elle considère d'abord qu'il ne faut pas trop faciliter le dérangement de l'ordre légal des successions , qui tient à l'oixlre politique de l'état et à la bonne harmonie des familles. Elle présume en outre que, précisément, parce que la raison d'un homme est souvent affaiblie loi-squ'il fait son testament, il faut augmenter les conditions qui garantissent qu'il n'a pas fait un acte inconsidéré, ou qu'il n'a pas été surpris par quelque fourbe adroit.
11 est un autre vice qui a beaucoup d'analogie avec le précédent, et qui consiste à ne faire le^s lois qu'a l'occasion
(i) Wynne,toni. I, pag. 146-147.
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àt faits particuliers sans consalter IVnsenibtc den faiu afnéraux qui deviiient leur .«u^rvir de motif. Je citerai tioore à cet égard un passage d'Ensor, |iagc 86. u Bdcon «se plaignait de ce que le» lois étaient faite*!» occasionnel- «•inneDt, et BbcLstone assigne le même motif à Li loi « en (aTeiir des con«>eilleni privés, (f uiscaitl |>oign:irdo < le ministre Hariey; auviit(\t l'on pass.i uno loi qui dé» «cbra ofTense capitile toute tentative illégnle de tuer^
• isaillir ou frapper un conseiller privé. Ofut dans un «semblable paroxysme légal qu'on passa les statuts 22 et
• 23de Cliarics II. M. 0>venlrv, rnomhro de la clinmbre «des communr-s, fut attaqué dan<( la rue et on lut fendit « le nez. Diaprés cela on passa la loi de Charles ||« qui « puoit de mort ce genre d 'offense' fi autres semblables. « Ce j^tatut fut appelé (.huentry^s net. Beaucoup d'au-
• Ires acte» législatifs pourraient éti<* nommés d'après « des in<iividus, car ils no viennent pas de motifs de bien c pQblic, ninis de motifs purement p«irti eu tiers ; non d^m «intiment général sur le juste et Tinju^te, mais des c passions et préjugés des temps et des personnes. »
Je passe à un autre caractère [particulier de la législation anglaise. J'ai fait remarquer antérieurement que l'u- Qge des précédens avait passé du barreau dans le corps Jéeulatif , et l'on peut en dire autant Aes fictions légales^ dont je dois parler avec développement , lorsqu'il s'agira de celles judiciaires. Ici, je dois me borner à ce qui concerne l'action législative, et je vais citer deux exemples remarquables de ce genre de fictions. Le premier est celui de la déchéance de Jacques II, laquelle ne lut point pro* nonrée ouveilement , mais enveloppée de lu supposition lue J.'ic-ques avait aèc//^w<', bien (|ue >.t conduite loule
• lïlièrf fut une prolestali(»n <'ontinu<'ll< rontn rette ^up-
position. TouleFois il faut convenir que dans celte fiction politique, il y avait une certaine convenance, tirée peutêtre de l'état de l'opinion à cette époque. On ne peut donc au moins la taxer d^absurde. Mais le second exemple que j'ai à présenter me semble inexplicable, si ce n'est par la prétention ridicule d'en imposer de la manière la plus grossière, en affectant un respect hypocrite et puéril pour les lois, alors même qu'on les viole le plus ouvertement, au lieu d'avouer ingénument que tel cas n'ayant pas été prévu par la constitution , l'on se tix>uve obUgé de statuer par une disposition nouvelle. Je veux parlei* de l'acte par lequel Georges III fut interdit, et qui confia la régence au prince de Galles. Je vais de nouveau traduite un passage de M« Ensor au sujet de cet acte '• <c Un bill (i fut passé par les deux chambres et le roi le sanctionna; « c'est-à-dire que le roi sanctionna un acte par lequel il « déclara son incapacité à toute sanction , ou a l'exer- « cice d'aucune de ses fonctions royales. Et cette manière « d'enter fiction sur fiction, et sottise sur sottise, est pi^ « tendue nécessaire pour pi^éserver nos lois et notre con- « slitulion !... Voyez comment ce chef-d'œuvre trinitaire «fut accompli!... Le ministre propose un bilL Le bill « passe a la chambre des communes, puis a celle des u lords. Ensuite le chancelier se constitue roi par inté- « rim , et soudain le bill devient un acte fait par le roi , « les lords et les communes. » Je pense qu'il est inutile d'ajouter aucune réflexion à de pareils traits.
Après avoir indiqué les caractères les plus saillans des lois anglaûies sous le rappoii: intiûnsèque, je dois dire quelque chose de leur rédaction. D'abord, dans les ma-
(i) Ensor, pag. 269-261.
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QBKnIs origiiiaux des statuts, anlërieur;i au vk%ne de
Béni VII, il n*j a aucune division des matières : toutes
b dispositioDs sont à la suite les unes des autres « sana
aocoii naméix) qui les fasse distinguer '. L'ordre même
dans lequel elles sont placées n'offre souvent que con-
fitâoQ et ÎDCohëience. Mais ce qui est bien plus singulier^
restqae plusieurs anciens statuts sont un ramas de tout
œqiii avait été rëglé dans une session, en sorte que dana
30 même contexte on ti*ouve des dispositions sur une
bole d'objets qui n'ont aucun rapport entre eux'. C'est
œ qui leur a fait donuer le nom de êalmigondiê ( holch^
poiacis). Quant au style, je citerai le statut b de la reine
iaoe^ c. 24 , dans lequel il y a six fautes de gi*ammaire^
Gotre d'aatres méprises ^. Je conviens que cet exemple
âort de la règle commune, mais il n'en e^t pas moins vi*aî
que gén^'^lement la i^daction des statuts est lâche, bai"-
lare et sans précision. Chacun peut s'en convaincre aisé»
OKsit par la lectui*e du premier acte de parlement qui lui
tombera sous la main.
La manière dHniituler les statuts parait, ainsi que fiuage des prtcédens et des fictions , avoir été transportée du baiTeau anglais dans le parlement. Quelques lois y i est vrai, sont intitulées d'après leur sujet, comme le statut des Teslamens , celui des Fraudes^ etc. , mais le plus grand nombre prend son nom, soit des premiers mots de Tacte, comme le statut: quia emptoreê^ celui de circumapectè agaliê , etc.; soit du lieu où ils ont été pas-
( t ) W jDDc, tom. U f pag. 97, et Denltiam , is de la page 1S6 et pag. 187.
:i) Wjnnc, tom. II, pag. 94, et En^or, paj '^ BUrkstone , t. IV, p. 4a3.
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ses, comme le statut de Menton <y celui de Glocesier^ etc. ^ Il en est d'autres qui sont inlitulës d'après le nom des 4 personnes qui en ont été l'occasion, ou qui les ont propo- ^ ses, comme Poyning's act (l'acte de Poyniug). Coventry^sact (l'acte de Covenlry). C'est ainsi que les Romains . intitulaient la plupart de leurs lois, mais seulement d'auprès le nom do ceux qui les avaient pro[X)sées, comme la loi Falcidia , la loi Pompeia , la loi Cornelia,
La promulgation des lois se fait maintenant en Angleterre avec beaucoup de ni^gligence. Autrefois celles foudamentales devaient être envoyées dans les cathédrales, et lues deux fois par an en public. Les shériffs devaient aus«i les lire quatre fois par an , en pleine assemblée da \ comté. Quant aux autres lois moins importantes, elles étaient envoyées à chaque shérifF, qui les publiait ordinairement dans la cour du comté , où on les enregistrait et où tous les citoyens pouvaient en prendre lecture , ou même une copie. Cet usage parait s'être perdu par degrés. Depuis Henri VII on ne les promulgue plus d'une manière publique ' , à moins que les statuts ne portent expressément qu'elles seront publiées. Mais ce qui est encoi-e bien plus l'emarquable , c'est la manière dont les publicistes anglais justifient l'absence de promulgation des lois. St-Germain , auteur d^^n ouvrage intitulé : llie Doctor andStudent^ s'exprime ainsi : « Comme il n'y aurait pas « besoin de promulgation si tous les citoyens étaient prétK sens , ainsi la loi présume qu'il n'y en a pas besoin , « lorsqu'elle est faite par leur autorité. » Et Sir Thomas Smith , dans la république d" Angleterre ^ dit que « le
(1) Depuis un ccrUin temps oo envoie des exemplaires des statuts aux cours de justice, aux tribunaux de police, ainsi qu'aux «^ie^rs dos grande^ f\ petites sessions des juge» de paix.
••jwrieiatrui reprétienle (oui le royiiiiine el a tout 5on «pouToir, ctrlui de la léle et rcltii du corps, puisque
* tout Ancl.iU eni censé y être présent ^ soit en poi-sonne, » toit par procureur, depuis le \^\'\nc{i jusquan dernier
• des individus, n Enfin, Blaclcstone, fjui ti-onve bien knitcf- qui exîî»te, pi-étend : u que bien c|u'il fût nck'eAJwire, ■ dans le druit mmain, de promulguer formellement le^
* tdits dej» emp<*reurs , il n'en e^l pas de même p«inr le*
• U»i:» atiglaUei», parce que tout homme en Angleterre, t d'après le Jugement de la loi y pari ici p<* à la confection «d*un acte de parlement, puij»qu'/7 s^y trouve présent « par ses représentans. ^ De telles raison^) n'ont pa.s besoin de it^Tutation ni de commentaire, d'après ce que nous iToa^t dit de^ vices du .syMeme représentatif anglais.
Je finirai ce paragraphe en exposant eu peu de motj
o>mn:ient la loi ei>t passée en Angleterre; et il mesufTira
a ctt égal d de traduire wn nouveau {xi&sage de M. Ensor,
<^*: j'extrais d'un chapitre qu'il a consacré à cet objet '•
Oa Teri'a pur ce tableau vraiment curieux que U* mode de
^tiofrclion des lois participe naturellement des vicc^ du
>v>léci'j' général de législation, eu même temps que ce
mode mêfii^.' contribue à l'augmentation et à la per|K'(uité
d» ce» vices. «^ Plusieurs des inconvéniens de la manière
de (aire les lois en Angleterre dérivent de Télat de
« la représentation. Un petit nombre d*hommes, nom-
-i mes par un plua petit nombre cru'ore , doit, (|uand il
. *• agit de rinlérél général, n'apporter (piV^oL^me, (jue
-partialité, négligence et imprévoyance. Combien peu
' de nos législateurs ont-ils étudié la législation ! coin-
* bien peu d'entre eux oul-ils été accoutumés à pen.>»er
I ) Ensor, paç. «>3 à 94-979 9*^-
« avec méthode sur des sujets importans ! Cependant tout « propriétaire du droit de représentation , qui vote lui- « même au parlement , et tout autre individu envoyé par î( lui au même rendez-vous, deviennent tout à coup des « législateurs; comme si l'art de faire des lois était une « grâce conférée nécessairement par la richesse ou la « simple qualité de député. Toutefois il faut bien que « le législateur fasse quelque chose pour s'assurer de sa « propre capacité. En conséquence il demande la permis* « sion de proposer un bill ^ qui est jargonné dans le dia- « lecte légal , puis lu par le secrétaire , en présence peut- « être de quarante membres et quelquefois moins ; lors- « que cette formalité a été i-épétée trois fois, on envoie le « bill à la chambre des lords , où il suit le même cours. « Je dois faire observer que telle est la pratique ordinaire, « car quelquefois les lois sont lues et passées avec une « telle précipitation que la législature ne semble avoir « d'autre but que de devancer l'ordre des temps. On a « passé des lois en bloc, et même des codes tout entiers, n comme Vacte de Poyning , par lequel tous les statuts « fcits en Angleterre avant cette époque furent passés, « sanctionnés et mis en vigueur pour l'Irlande. »
Je crois encore qu'il est inutile ici de faire la moindre réflexion, ni de rien ajouter au tableau de M. Ensor sur le peu de garanties qu'oHre en Angleterre le mode de confection des lois.
lURUPRUDBNCK.
DES CiiKACTÈRES PAfiTICLLIERS DE LA JUIilSPRUDENCE
ATiGLAISE,
comme retiilutdet dispotitions irspcctivet des partirt constiloantrs de b société en Angleterre.
Pour parvenir à faire apprécier lonl co rpio j*ai à dire Çdz \;i jurisprudence anglaise, il me .nemblf» indispenlaUe de parler d'abord de Tespri! dc\s diverses rlansea d© Vgistes.
Tat la 9 dans un ouvrage français , qui , d'ailleurs, ren-
fcnne sur d'autres points beaucoup d'idées jusle*» • que
■ les études des légistes anglais n'étaient jxjint bornées^
«comme en France, aux matières civiles et mminelles,
«et qu^îLs élaienl versés dans la science dn droit des gens
fdde la haute politique.» D'où Tautcur infrrait que les
législes anglais êont affranchie du Joug d'une iteruile
fmûque , et que leurs principes êoni très libéraux. Je
fâché d'être obligé de combattre une telle assertion «
je dois avant tout servir la vérité, et pourquicon-
^ a observé sur les lieux . il est impossible de ne pas
ère conduit à une proposition toul-à-fait conlrairc*; car
mile part , les légistes ne sont plus asservis au joug d'une
•enfile pratique , et nulle part , sauf un petit nombre
fexc'ptîoiis, les principes de celle classe d'hommes ne
i^mt moins libéraux , dans le vrai sens de ce mot ; c'est
f» que je vais établir avec quelques développemens.
Peul-^tre s'est -on abusé a cet égard en voyant quelque^ gi-and^ orateurs parlementaires qui Mint sortis du barreau; mais cette dernière circonstance a été compte-
teineiil iiialap|)réciée. Ceitainement , l'habitude du bar- *' reau donne la l'acililé de parler en public, mais voilà tout ^ absolument ; quant aufond de l'instruction en elle-même, '1 et surtout quant à la théorie du droit, je puis dire que, ^' surtout en Angleterre^, c'est en dépit de leurs études •' spéciales que ces orateurs légistes ont pu parvenir à quel- ^i que mérile solide. Du reste , puisqu'il s'agit d'un pa- ^ rallèle des légistes anglais avec ceux de France, je vais '1 donner une idée sommaire de la nature de leurs études ^ respectives. *
Les études scolastiques sur le droit sont, il est vrai^ ^i presque aussi mauvaises en France qu'en Angleterre^ ^ car ces deux pays, qui se vantent d'être si en avant de h ^ civilisation européenne, .sont tout-à-fait en arrière des <|li autres parties de l'Europe sous ce rapport '. Mais quant *^ au résultat total des études privées et de la tendance des kk légistes dans les deux nations^ il y ^ une très glande dif- l^j férence,qui est bien loin d'être en faveur des légistes anglais. D'abord, a commencer par les avoués et les i^t notaires ' , quoique en France , la loi ne les oblige qu'à ^ une seule année d'études théoriques , un grand nombre \\ d'entre eux se font recevoir licenciés en droit, ce qoi ^ demande trois années d'école. Quant aux avocaLs^^ \\b ^
(i) Je crois avoir amplement démontre celle vérité dans Touvra^ w M)us presse dont j'ai déjà parlé, et qui traite des études légales.
(a) Les avoués^ en France, répondent à peu prés aux atiorne^s en . An^çleterre. Il y a cependant quelque différence que je noterai plus \ tard; quant aux notaires , le nom est le même chez les deux nations: mais on verra aussi plus lard que les attributions sont encore bien plus différentes entre les notaires anglais et ceux français, qu'entre les S attomejs et les avoués. «
(3) Les avocats y sauf aussi quelques légères différences, répondent } aux barristers et aux comnsel anglais. ^
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oifenl être de rigueur licenciée. En Angleterre au 9 poar toutes ces professions , il suffit de quelannées de pratique sans être assujëti i aucun théorique; et pour celle d'avocat, qui exigerait iMitanl le plus d'instruction , il existe un usage vrai- MQt ridicule qui dispense même de toute pratique ef- BttiTe. Moyennant une somme payée annuellement i t corporation « il suffit d'assister pendant trois ans au tmi des barristers , quatre Fois par terme. J'expliquerai pÊi tard Torigine de cet usage , ainsi que ce qu'on doit BitaKlre par le mot terme \ il suffit ici de savoir qu'il l'y a que quatre termes par an. Ainsi pour avoir un tdve qui 9 comme on le verra aussi par la suite , a des privO^es bien plus étendus qu'en France , on n'exige ne étude régulière, pas même une pratique réelle; et se réduit à de l'argent , avec seize présences par an «diné du corps durant le temps de cette singulièi*e can- Matare.
Sî je porte maintenant mon observation lioi*s du des études officielles , je vois qu'en Franco y mais dans la génération actuelle , il est bien peti favocats, et même d'avoués et de notaii*es^ qui ne supfiéent aux lacunes de l'enseignement public par la Icctare des publicistes et des philosophes. Les jeunes légpHes de notre époque apportent même généralement ■ne sorte de passion aux méditations de ce genre *. Au leite j ce que je dis ici des légistes de France est égale-
(i) Voycx Tonvrage de Pr. Eden, pablit' à Londres en i8a3y îDlitulé Utrmmtional Law , où Paatenr te plaint de ce qu*cn Angleterre on t {ënéralenient étran|^r à la scienre du droit natarrl et du droit de« Qootqo^il paraiiae lui-ovéme bien loin d*ètrf an ronrant àt% neea artneUet dans ce (^nre, il fait rrpendant olMerter que
t iip|)lical»l(; à ceux (.!(.' pu xjim- hi;;,' ■ :■ • , ; m • ji.-.i de l'Europe. Ceux d'AUeinaj^ne ont cncurc mu Uirjçais l'avantage d'avoir des cours jHiblics sur toutes branches du droit , tant dans la partie positive que [ns la partie Iiistorique et philosophique. En général peut assembler un conseil d'avocats , Français , Ailelands, Hollandais 9 Italiens, Espagnols, et sauf quelques ^ fxplicatlons mutuelles , tous s'onlondront jusqu'à un "P ;ertain iK)int; tous auront à peu près la racnie langue, ''^^'^ii^^^^ la même direction dans les idi'es générales. Un gixind '^ ^'^^ nombre d'entre eux s'accorderont encore dans le désir -''ïj*=^^^* devoir perfectionner les systèmes juridicjues. Mais en -?*î«-^*i Angleterre , si j'exceple un très pclit nombre de légistes, ■'- ^^ à la léte desquels je place Beniham , si jubtement célè- ''*■ -^^ bre sur le continent , si cordialement détesté par ses con- f pt-'f'' ^
frères d'Angleterre*, il serait impossible, même après "^^-I • plusieurs mois d'explications , qu'un légiste étranger '^îcrt s'entendit avec eux, surtout en ce qui touche a la phi- ^^n^ii/x^'^'^ losophic légale. To!itc teiuLmce au perfectionneraenl -■•:
la France rt «uclniie» aiilrrs pavs «uint à <vt r;;ard bi'aucoiip plus .. ... *m-*i ^"'-" afanrc» que l'AnjçlcliTn .
Au reste, mal{;n* ee l4-nioi;;naj»r d'un Anglais, et malj;r<" ce que je dis moi-nième Ui'a dispositions r«ivora1)lo> ciii jriiDn Ijarrcau francai», >.■« ■::•''' je ne suis pn» moins obli{»c rie dire «prm France comme (Kirtout aîU . ._ _ . y-» jZ ■ leurs (quoiqu'il un nioindi-«Mlei;n" qu'en Anjjlelerre), l'i-lnde du droit, * * ^ ^^
leUe «pi'clle est, n'est prupie qu'à fausser le jugement et à donner "jl C^* une foule de pn'jugés du métier y qui nuisent ess«'ntieUemeut aux vrais •-•'.' * *" intert'tsdu public en même tenqis qu'à ravanrnui lit de la M'ience. .. _ ..1^.
(i) On ne connaît ;»in it sur le coiitini'nl que Ie«« ouvrai;es généraux ,~ i ij» de Uentliani, et notamment ses trahis de lf^islali>n ; iiiai« dani» plu- ^l^- * sieurs ou\ raj»es partiriilier>, que j'.i lirai l'ona^ioinle riterpar la suïtt*, •>;» -^ ' ' il n'a pas cessé de s'élever ronlie les ,il»ii«» jiidif iaiies et contre l'esprit ...;«-, -r des légistes. Il a toujours «lieielié à nn'tlre un fnin à l«ur aviditr ' ^ - - " ainsi qu'a l"urnniiiiir di- r.trl»i!raiie , 1 1 e la expliqut parr.Mlenieiit la '.f^^-' _-liaine qu'iU lui fjoili n'. :— • S^^ "
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on des théories juridiques leur semble une rèone tentiiUTe de renversoinent social. Les idées 3 poftitiv«^ leur sont même étrangères , et c'est nt qu'on cherche a obtenir d'eux des renseis méthodiques sur les objets de leur profession, miiaiasances n'étant acquises que par une aveugle , et se composant de pièces et de morceaux pris , il leur est impossible d'indiquer l'ordre systé- 5 da sujet même qu'ils connaissent le mieux. pas leur demander la raison essentielle d'une loi^ Hicevront pas qu'on puisse avojr besoin deconœt égard la nature des choses; ils tous répon-* or le fait seul^ ou par une raison purement arbiqui n'expliquera rien et qui ne résoudra aucune le objection. N'allez pas vous étonner d'un usage ou évidemment contraire au bon sens ; ils s'étonbien davantage que vous puissiez faire de telles yns , et ils croiront vous fermer la bouche par un ent sur le même objet , ou par la citation d'un inalogue tout aussi bizarre et tout aussi contraire son.
ense que ce tableau ne sera point accusé d^exagéen Angleterre, pas même par le plus grand nom- I légistes que je viens de peindre sous ces couleurs , te classe fuit ti*è.s peu de cas et des idées générales toute théorie philosophique. Ils me combattraient lutut si je leur supposais une disposition contraire, considèrent généralement avec dédain ou même ine sorte d'horreur. Je me rappelle surtout l'ex- ]0 de ce dernier sentiment de leur part envers les es de Bentham. Quant aux hommes pensans, ili liront que d'après le système législatif dont j'ai pré*
sente quelques traits dans le § précédent, il est impossible que les choses soient autrement, et ils auront déjà pu enti*evoir que l'esprit des légistes doit réagir dans le même sens^Mr le système législatif.
Ce que je viens d'exposer est le résultat de ce que j'ai observé par moi-même. Quant à ceux qui voudraient d'autres autorités , je présenterai d'abord celle de M. Ensor , qui a consacré presque deux chapitres ' a faû*e voir combien la profession d^homme de loi y surtout en Angleten^e, tend à fausser le j^ugement. Il cite entre autres la manière absurde avec laquelle lord Haie fait l'éloge de la loi anglaise dans toutes ses phases y la regardant comme toujours parfaite, même lorsqu'elle a changé vingt fois de caractère. Ailleurs il fait voir jusqu'à quel point la pratique judiciaire peut rétrécir les idées , eu citant l'exemple de lord Erskine lui-même qui , malgi'é son esprit libéral , n'a pas su se préserver de cette fâcheuse influence dans une discussion contre le fameux Pitt , où celui-ci en appelait tout simplement à la raison , tandis que son adversaire ne sut trouver d'autre argument que celui des précédens de la chambre. Ensuite il fait voir , par une foule d'auti*es exemples , qu'à très peu d'exceptions près, les légistes anglais se sont constamment opposés dans le parlement à la réforme de tout abus '•
^i) Voyez le chap. m presque en entier et une assez grande partie du ehap. iv.
(2) M. Miller, pag. 170 et 171, parle d'un bill faTorable au peuple, qui ajant passé dans la chambre des lords, ne put passer à celle des communes sans des amendemens qui détruisaient une grande partie de son effet, et cela par l'influence des légistes dont ce bill blessait les intérêts. A son tour, la chambre des lords, par l'influence du lord chancelier, qui est en quelque sorte le prince des légistes en Angleterre , refuse sourent des bills très favorables au peuple par des
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Ooljre oe que dit M« Enaor , quant aux l^istes c^i gén^ ni, «coûtons ce qu'il pen^ ' en pniiicultf r Axsjugtê an* l§M\Sy dont on a une si haute opinion i T^tranger. « lias jo^ sont décidément contraires a toute réfoiTne dei loû. Ds tiennent à l'état actuel des choses par la raison que Ijocke iMsigne a la pers^Térance des maîtres d*école pour leurs habitudes soolastîques. La réforme des lois et de la magistrature renTei*serait leur vietlle pratique et ils seraient obligés de changer leum habitudes invAtérëes. Cela diminuerait leurs émolumons et réduirait* leur autorité. Plus la loi est défectueuse et pins il t a de bttoxide pour l'interprétation. Pour répéter les pa« rsles de Bacon , cela donn«^ aux jugea une pins grande Gbcrté d'agir dans les cas douteux, fjour prorogatif e du droit de grâce serait aussi contrôlée. Ils cesseraient de snirre leurs propres afièctions, et tout leur département serait soumis à une surreillance jalousa, que la duonbre des communes a exercée une fois jusqu'à un certain d^^ , en instituant un grand comité nu (;ommcnœraent de chaque session pour contrAler les cours de justice. Le patronage étendu dos jugêH cesserait ^ les droits et les offices inutiles seraient abolis , l'intérêt « des plaideurs ne serait pas sacrifié a celui d'antres indi- « ndns , et la justice serait égale pour tout le monde. »
Si Ton ne reut point s'en rappoiler aux auteurs criii- <|iMs sur la tendance des légistes anglais i appronrer les
toot-à-fait leiBbUbkt. Je puis cite» à ccl égard le \à\\ tuf les' éa comuésy qui a e'ie' repoutiê deux anoèrt de «uitc, |Mr la <ie*pairB,eD 19^4 cl iBa?, tur la reprrMatation du lordrhanmm MÎet des droiu pécuniaifet dont il errait prifc par IVlabli*de cet court, aioti que pluneart autrr» jugr» ou officiera ju-
[0 Easor, pag. 48a-483.
abos les plus ciians , consultons les apologistes et nous verrons combien ils sont ingénieux à se contenter a cet égard des raisons les plus .(utiles '. Ils ne conçoivent pas qu'on puisse faire valoir le droit sans les formes et les délais interminables de justice-, sans les fictions absurdes et sans^ des frais exorbitaos. Blackstone y par exemple y après avoir été entraîné par U force de la véinté historirique & convenir que les praticiens normands ont infecté le langage l^al de toutes les subtilités soolastiques y ne balance point à dire qu'il est tout-àr&it impossible de reformer ces vices, et it va' jusqu'à dire que c'est k]m libéralité des juges qu'on doit l'usage des détours et des fietioqs pour ramener Pej^ercice de la justice dans les votes de Péquité ^
Je ne puis me refuser à citer ici un passage de lord Haie qui est fort singulier.^: Voici la figure de rhétorique dpnt il se sert pour prouver que la loi anglaise est la même qu'il y a ^00 ana^ bien qu'elle ait toujours changé. « Qetmâme que le vaisseau des Argonautes y lorsa qu'il rêtoutna dans . son .pays , était le même qu'alo» ¥i du départ^ quoique dans soïi long voyage il eût éprouvé «.«^.cbapg^enAns suocesssife et qci'il conservât â peine « un de s^ matériaux primitif ^ )^
Bentbam 9 aussi consact^d plusieurs écrits à la critique du mauv.aid esprit, des koniimes de loi, spécialement en Angleteii*i:e. Son premier ouvrage > intitulé : Fragment on Goi^ernmenty n'eut pour objet que de dévoiler toutes les faussèi doctrines contenues dans les fiimeux commen-
(1) Wjrniic, t. I, pag. a47'^>^-
(a) BUclutone, t. IV, p. 4i7-4>^ 9 Wjnne, t. II, p. i3a; et Tommlins, au mot King's bench ^ colon. 5, lig* 4^-58.
(3) Haie, pag. SÔ-Sq.
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Éum de Bbickstaae. Il fait voir que cet ouvrage qui maliieaTeujement offre un grand talent d'exécution , a infiné d'une manière bien fâcheuse sur la tendance des juristes angUi» , en même temps qu'il a beaucoup contribué à ^borner les étrangers sur le véritable état de la législation anglaise. Blackstone, comme lord Haie, est un de ces hooimes qui trouvent pai*fiiit tout ce qui a la sanction du pouToÊTy et surtout si ce pouvoir règne en Angleterre. Voici un exemple ' de la manière avec laquelle il est ton* foan pr&t â trouver une raison pour justifier Texcellence de k loi de son pays. « Le délit de burglary ( vol dans « une maison habitée) , dit Blackstone, tom. I V^chap. XYi, « pag. 2 16 y de ses Commentaires, ne peut être commis « dans une tente ou une échoppe élevée dans une foire c publique , car la loi regarde comme rien tout ce qui c n'est pas édifice permanent, tel qu'une maison , une c église , la muraille ou la porte d'une ville ; et*c'est une « fi[^e de la part du propriétaire de loger dans une «maison si fragile. » Ainsi, d'après Blackstonei lemar^ chauMi qui ne peut occuper qu'une tente ou une échoppe dans une foire nest quunfou qui ne mérite pas la protection des lois; et quelle que soit la valeur des effets con* tmos dans une tente ou une échoppe, la loi qui est souvendoe pour fixer le prix des choses les compte absolument pour rien.
Dans un autre écrit sur \tjury spécial , ouvrage sur lequel je devrai revenir an chapitre particulier du jury, Bentham s'attache k dire voir les efibrts constans des ju* ges pour renverser tous les obstacles opposés à l'arbitraire de leur pouvoir, et il fait voir que cela est dans la natuie
(i) BenlhaDi, Fragment on goi'ernmcntj paj;. iivij de rinlrodiic-
intime de Torgani^tiou judiciaûe, telle surtout qu'elle ^
existe en Angleterre. . i
Enfin Benlham , dans ses lettres à lord Gren ville sur 'i
le projet de reforme judiciaire en Ecosse ' , pix)uve avec i
une évidence vraiment mathématique la ligne éti^oite qui i
existe entre les juges et les gens du barreau , pour ex- i
ploiter la mine des profits judiciaires qui sont vraiment i
exovbitans. Lorsqu'on lit cette démonstration trop frap- t
pante i l'ame est contristée de voir profaner le saint nom i
de Justice appliqué aux acles journaliers de la prati- ii
que anglaise, et l'on est singulièrement étonné de lu i
popularité dont jouissent encore , sinon les avocats et les :
attorneys , du moins les juges des quatre grandes cours i du royaume '.
Les juges en Angleterre n'ont qu'une partie de leur salaire qui soit fixe et alloué par l'état ^. A chaque acte
(i) Vojez aasfti son ouvrage sur le jarj spécial , pag. 59-63.
(a) Vojez aussi dans l'ouTrage ci-dessus indiqué sur le jurj spécial , pag. 63 etsuîfantes, comment Beotham prouve que cette popularité est tout-à-fait usurpée, et comment il explique les moyens employés pour maintenir cette usurpation.
(3) On aura de la peine à croire en France qu'un salaire aussi considérable ne poisse suffire à l'avidité des juges, et qu'ils aient besoin de recourir aux exactions dont je vais parler. Le salaire du lord chancelier est de io,ooo Iît. sterl. , environ deux cent cinquante mille/r,; celui du vice-chancelier est de la moitié de cette som.ne ; celui du maître des rôles est de 49^003 le salaire du chefju^e de la cour du banc du roi est de ^«ooo liv. ; celui des chefs-juges des deux autres grandes cours est de 3,5oo liv. ; enfin, les simples juges des trois grandes cours susdites ont 3,5oo liv. Outre cela tous ces magistrats ont l'expectative de fortes pensions de retraite s'ils se conduisent dans les vues dn pouvoir.
Voyez Tommlins, au mot Judges, colonne 3^ lig. S*a4) ^^ ^^ ^^^ Chancellor, colonne 3, lig. 35. ( Note de 1823.)
Dans la session de i3a5 il a été statué que les juges des cours du banc du roi, dei plaidoyers communs et de V échiquier ne recevraient plus
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de procédure les plaideura sont obliges de payer une ccrtaioe somme au juge ou à ses employas subalternes. Cest ce qa'on appelle en anglais Jeeê , et ce que nous cooDussions jadis en France sous le nom d^épiceê. Cette manière de payer la justice, dont Tindëcence est cho* ijuante, est en outre fertile en inconvéniens des plus paves. Elle est une source principale de presque tous ks antres désordres judiciaires. Pour eu augmenter les pnoduiis j il n'est sorte d'inrentions qu'on n'ait imaginées OQ dont on n*ait toléré Tusage. Les délais inutiles, les loogo^ini interminables des procédures , leur multipCcité, les mensonges lëgaux doivent en grande partie leor origine à cesystème. On lui doit aussi le grand usage des procédures simulées' , (sham processeê) dont je donnerai plos tard des exemples singuliers. Voici le résultat d^un calcul officiel sur ce qu'ont rapporté k deux jugei, en 1797 , les seules procédures simulées connues sous le oem de sham wriU oferror^ que les juges savent par- ^Cernent n'avoir d'autre but que celui de fatiguer la par-
le BMOtaoi des ^nctSj qoi rentfcrm daoi le tretor public et pour le- ^mti ils rcreTTont one compeniatioa ain.«i qu^il tu il :
Leclief--ja^ de la coar do banc do rot aura par an, pour tout ta* kire, 10,000 lit. ficri.;
Cdn de la cour det pUidojen commnnt aura 8,000 Ut. tt. ;
Cdaî de la cour de l'échiquier, 7,000 liv. tt. ;
Et dianin des jogrt de cet troit grandet court aura f>,ooo lit. tt.
Q«aBt à la chancellerie j le maitre det r^let et le vice^hanceUer •«KOt aotai pour tout talaire 7,000 li? . tt. par an ; niait on a re nvojê a R^ler ce qui concerne le lord chancelier jutqu*à l'époque oii nne conaatasioD , nonmée l'année précédente pour examiner let abut de cette coar, aura fait ion rapport. ( Note de iSaS.)
(1) Lord Haie, p. 173-174. Dant le Tolome II , au chapitre tpécial à b pffooédare , fe rendrai compte d'un ttatot patte en i&i5 , pour l'abo- Htioo de ces tories de procès, ainsi que det areut remarquables d'un ■ùniure à cet égard.
lie adverse et de se procurer le temps de la priver de î
toute garantie. *
l**au chef de justice du ting's bench^ 1,400-8 s.-6 d. i ce qui &it environ 36,000 francs.
2** Au chef de justice des common pleas^7 ZZ^^a.'-^A. i
ce qui fiiit environ 18,000 francs. «
Bentham , â qui j 'emprunte encore ce renseignement', |
fait voir aussi que le seul &it de substitution d'un jury |
spécial à un jury ordinaire , qui est une pure invention ^
des juges , comme je rétablirai plus tard , augmente ^
de 20 1. ( environ 500 francs ) les frais de chaque cause ^
où l'on emploie ce genre de procédure. Or si l'on pense i
que je viens d'indiquer seulement deux des soui*ces de ce .
genre de profits , on concevra à quelle somme leur total ^
doit monter. Je ne puis ici présenter cet objet dans tous ,, ses détails , mais on en trouvera de nouveaux exemples dans le cours de cet ouvrage.
Dès l'instant que l'administration de la justice est devenue une affaire de commerce , il est dans le cours naturel des choses que les offices de judicature se vendent
ainsi qu'on vend tout autre établissement d'industrie; ^ aussi la vénalité des offices' de judicature existe -t-elle
en Angleterre^ comme elle existait en France avant la .
▼ojez aussi une brochure du même auteur, intitulée Indicalions ret^ pecting lord Eldon^ etc. , publiée en i8a5 , dans laquelle il établit que dans une foule de cas on est obli^ de payer des droits pour trois ?acationa ou audiences des tnaitres de la chancellerie, tandis qu'on n'en a obtenu qu'une, Soutentméme on paie comme pour^tkzXreet cifUjf, Il cite aussi quelques autres genres d'exaction dans la cour de la chancellerie.
(a) Il ne s'agit ici que des offices subalternes autres que ceux des grande juges; mais ces offices ou sortes de greffes sont infiniment plus nombreux qu'en France , comme je le ferai Toir au chapitre de l'organisation personnelle.
(3) Le même statut de i8a5, qui a augmenté le salaire fixe des juge»
nfolatioo , avec la difiei'ence que dans ce dernier pays c*étail le gouvernement qui les vendait formellement aux premiers titulaires , tandis qu'en Angleterre ils sont l'ob* jet d'on trafic particulier des juges*. Du i*este presque toutes les places de ce genre sont remplies par des substituts ( €iepuiies )j ou par des clercs auxquels le titulaire donne un très (àible traitement. Ce sont donc pour ceux qni les possèdent en titre de véritables sinécures ' dotées lox dépens des pauvres plaideurs.
Dans la séance de la chambre des communes du 26 ■m 1824, l'attomey géuëml de la couronne a avoue ce tnfic et a dit que ce droit , qui dérive d'un statut de Henri VI, avait été i*ëcemment reconnu dans le rapport officiel de 1818. Voici quelques détails contenus dans U àscoors de ce fonctionnaire, discours dont le but était (f obtenir des compensations pour les juges, en raison (Fane diminution future de profits de ce genre qui devait résolter de l'extension de compétence des cours des comtés proposée par lord Âltorp.
1* Chacune des trois places de pronotaires , qui sont a bnomînation du chef de justice de la cour du banc du roi , fe vend dix mille liv. sterl. (environ 250,000 francs).
2* La place de premier clerc de la même cour rapporte par an 7,000 liv. sL (enviit>n 175,000 francs ). Feu lord
«1 aboli Veê éfncetj renferme aaiti ane ditpotition conU« U Tënalitié 4c»«ft0Cft. n a été statué qae la vente de rcux à U disposition des chefê» jwgcB cesÊttm de saite ; et qoant à ccax dont disposent les ch^i-cUrc»^ b «ente en aura encore lien dorant U possession des clercs actuels, sar lenMlif qa'en achetant leurs charges ils ont compté U-dessus. Ç^Nots étjmiU^ 1835. }
(i)BenthanB ^ Mcotch reform j p. 8, et ihe art ofpackimgj p. 6o-6i. VoycE aaaii Tiddy tom. I, pag. 37-4^*
Ca) Miller, pag. a5 et 78-80.
Ellenborougb en refusa 20,000 st. (environ cinq cent ' mille francs ) et il préféra la donner à son fils. i^
3** Une foule d'autres oCBces de judicature se vendent t également. ai
4^ Si le bill dont il s'agit passait sans compensation, le i lord chancelier perdrait 15,000 liv. st. par an ( en- ï viron 375,000 francs) et il parait que ce n'est qne le ^i quart de son casuel. . u
Jadis la plupart des offices autres que ceux de juges i étaient héréditaires , ainsi que cela avait aussi lieu en î France avant la révolution , même pour les juges. Main» n tenant il en reste encore en Angleterre quelques-uns de- ^ ce genre, et celui de gardien des minutes (custos brevium) i à la cour des common pleas passe même aux femmes '. ^
Après avoir parlé de Fesprit intéressé des juges an* i glais , je ne puis passer sous silence leur esprit d'arbî" « traire et d'usurpation. Je ne conçois pas comment l'on a : pu répandre l'opinion qu'aucun peuple n'a un respect »] aussi religieux pour les lois que le peuple anglais. On î verra bientôt qu'au conti^aire toutes les classes de la i nation luttent sans cesse à qui les violera davantage ; et i sous ce rapport , les juges furent toujours les premiers à i donner ce funeste exemple. Les lois sont absolument « nulles pour eux quand elles ne favorisent pas leurs vues, particulières. D'abord les quatre grandes coui^ de West- ; miuster ne doivent leur juridiction immédiate sur tout le teiTitoire du royaume qu'à des usurpations manifestes; et quant aux diverses cours entre elles , c'est à qui empiétera le mieux sur les attributions des autres. Ainsi, par exemple, la cour du banc du roi {king^a bench court) n'a-
(i) Tidd , tom. I, pag. 47*4^*
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\ûi dans le principe que la joridiction crimiaelle, et Buintenant elle a absorbé presque toutet les afiàires. De MQC^ié, la cour de l'échiquier n'était instituée que pour les causes Jiscaleêj et maintenant elle juge plusieurs matières cit^Ues. C'ett encore ainsi que la chancellerie , qui duis le premier principe n'avait même aucune juridictjoa «éparée , a maintenant arraché un domaine immense aux cours de la loi commune '. Eu fin , au milieu de ce désordre général, il était impossible que les tribunaux ecclésiastiques ne cherchassent pas à augmenter leur puistance d'une manière illégale , et c'est ce qu'ils ont fait en morpant la connaissance de plusieurs matières temporelles très importantes '.
Si profitant du vague généi*al de la légi^ilation , les juges ont eu assez de puissance ou d'adresse pour s'attribua- illégalement la connaissance des matières qui ne iear étaient pas dévolues, on {)etise bien qu'ils n'auront pas été plus réservés pour ce qui concerne la marche des s&ires En effet la procédure judicbire anglaise n'est point en général l'œuvre des législateurs , mais bien celle do joges. Elle dérive presque uniquement d'usages introduits sourdement , ou de décisions formelles des juges connues sous le nom de rulea ou ordera^^à peu près comme
(1} X*expliqoerai ao terond volume la diflereace entre les court de la loi ctytnmmne et celles ftéi^miié^ à la tète denquelleii »>st placce la c^aceUerie.
(3] Je ne fais qa^êDoncer ici rapidement Tordre de ces juridictions difcrats ; mais dans la partie de cet ouvrage qui doit traiter de Torgaaioation des cours, je donnerai tous les derelopperoens nëcesMiires et fc citerai exactement toutes mes autorit**^.
[3) Stepben , on the principles qfpleadimg , pag. i44 i ^l Bcntbam, Scotch re/brm , pag. 5-9- to et pa|;. 35, n»* 18-20; vovex aussi Philips, cfn EAdemccj p. a, liç. 10, et p. 5, lig. 3- 10 j Tojet enfin tout Touvcage
les anciens arrêts de règlement de nos cours souve- t raines. Le parlement d'Angleterre fait bien de temps en Fi temps quelques statuts sur des points de procédure; ij mais selon sa manière accoutumée, c'est toujours par it dispositions détachées et sans ensemble, ce qui laisse aux n juges toute facilité d'ëluder la loi ou de gagner d'un côte lit ce qu'ils ont perdu de l'autre. D'ailleurs ils n'y prennent M pas tant de façons, car ils savent au besoin s'affranchir ^ ouvertement d'un tel joug , et les statuts sur la procédure h n'ont de véritable valeur que lorsqu'ils ont obtenu leur ^ sanction'. Du reste, on ne doit pas s'étonner que cela soit ^ ainsi puisque, d'un côte, l'interprétation de la loi est ^| toute entière dans leurs mains , sans aucun contrôle, et ig
de Tidd, où Ton Toit qaUl s^agit toujours de décisions des juges poar
le plas grand nombre des actes de procédure ; d'ailleurs, dans Tintro- ^^
duction , p. 37 et 38, Fauteur indique cette faculté des juges comme ^
un droit incontestablement acquis. ^
(i) Philips, on Evidence^ p. 89, lig. 10 et suivantes. .1
Voici une preuve récente du peu de respect des juges, non-seulement pour les lois sur la procédure, mais encore pour le fond des lois ^' pénales. Le 7 février i8a5, dans la Chambre des lords, le lord chancelier, à l'occasion d'une mesure à prendre contre ceux qui trafiquent des «c* tions de compagnies commerciales non encore autorisées par le parle- ' ment, dit les mots suivans : « Les transgresseurs du statut pourraient ^ continuer , car les peines qu'il contient sont si énormes que probable* \ ment personne ne serait disposé à les appliquer. Enfin , la disposition générale des agens de l'autorité à se mettre au-dessus des lois résulte d'un autre aveu fait à la chambre des Communes, le a4 ^° ^ même mois, par M. Huskison, l'un des membres actuels du cabinet, 1 à l'occasion d'une motion de M. Hume pour changer les lois relatives à l'exportation des machines. M. Buskison dit positivement qu'étant persuadé qu'une adhésion à la lettre stricte de la loi serait peu indicieuse, il avait pris sur lui de conseiller la permission d'exporter certains articles de mécaniques , tels que des presses hydrauliques, etc. Or , observez que les presses hydrauliques sont Jbrmellemenl prohibées , et personne n'a fait la moindre réflexion sur Tinconvénient de voir ainsi les ministres violer la loi , même avec de bonnes intentions.
poùqae d'an autre côté , l'esprit de la l^^blalure tend à FiriHtraire, à rincertitudc , et même i sanctionner la tonte puissance des précédons , qui sont la base des op^ nlioos judiciaires*
Ce n'est pas uniquement sur des dispositions de simple procédure que les juges anglais ont sans cesse emptëtë sur raotorité l^islative; mais ils ont encore su étendre ce pouf€tr usurpé jusque sur le droit si important d'établir des taxes y et non-seulement ib Font exercé de tout temps (Tune manière sourde, en établissant furtivement et sans mesure officielle des droits sur les actes judiciaires , mais âb ont souvent fait des r^glemens généraux à cet égard. Par exemple , en 1807, le lord chancelier et le mattredes nHes établirent un règlement de ce genre pour autoriser certains officiers , dont les places sont à leur dispoâtion , à percevoir certaines taxes sur les actes de leur ministère. Enfin en 1822 j les légistes ont eu assez d'influence sur le parlement pour l'engager à se dépouillei* entièrement de cette partie du pouvoir législatif, puisque le statut 3, geo. IV., c. 9 , donne formellement aux ji^es des grandes cours la faculté de i*égler les droits des officiers divers qui sont attachés à leurs cours respectives '. Une autre circonstance , qui tend encore à augmenter le pouvoir des juges et le domaine de leur arbitraire, c'est la faculté qu'ils exercent de varier l'intensité et la nature même des peines ' , indépendamment de celle de
(i) \'oje% dans Touvra^ de Miller tout le ch«p. Il, pag. 3i5 à 3aa , <{«i est consacré à prouver cet ctprit uiurpateur des iuf^i, ainsi qu« U oegllgeoce on la condescendance du pariement à cet e'fçard.
(î) Blaekstone, l. IV, pajç, 147, el Wjnne, l. II , pa^j. 110.
IlaaSit d^aiileur» de lire les rapporta des tribunaux dans tous les papiers publics, pour se con vaincre que les jii<;r9 aclueh nont loin d'avoir abandonne cette partie de leur pouvoir.
les commuer apiès condamnation , faculté dont Texercice leur esl abandonné de fait par le i*oi y qui seul a le droit légal de faire grâce. Ce dernier pouvoir est extrêmement impotlant et les rend maîtres de la vie des accusés, ear la fét^ocité du code pénal anglais les induit à commuer fréquemment la peine capitale en des peines plus douces j soit que la tendance philantropique du siècle les entraine en partie y soit qu'ils craignent que les jurés n'absolvent un trop grand nombre de coupables y lorsqu'ils verraient que pour des offenses légères il n\ a pas d'alternative entre l'absolution ou la mort. Maintenant l'on a calculé que sur dix individus condamnés à mort il n'y en a qu'un seul d'exécuté, la peine' étant presque toujours commuée en celle de la transportation ou du confinement dans une maison de correction.
L'incertitude des précédensy qui font la base principale de la législation anglaise ainsi que je l'expliquerai '^ au § suivant, contribue aussi fortement à augmenter le pouvoir arbitraire des juges. Le nombre seul des pi^- ^ cédens, qui est immense , est déjà un grand obstacle à leur ^ i^ecbercbe , surtout à cause de la longueur des actes où ^ ils sont consignés. Ces actes sont appelés recorda et con- ^ tiennent une grande partie des procédures. Pour obvier a ^ cet inconvénient Ton a , depuis le temps d'Edouard II , ^ imprimé des extraits des jugemens avec les motifs des ^' juges et ces extraits sont appelés reports. Pendant un ^ certain temps ils étaient faits par ordre du roi et ils ^ avaient assez d'exactitude ; mais depuis long-temps ils ne !i sont plus rédigés que par des particuliers , et ils sont ti'ès "
(i)Sir Samuel Romillj, observations on ihe criminallaw qf en^Uind «, p. 7 , 10. Voyez aussi le discours de sir James Mackintosh sur le même sujet, à la chambre des Communes en i8'ja.
dtfDCtaeux' ; ils n'ont d'ailleni's aucune authenticité. Ce» pendant , en cet état , l'usage commun leur attribue une ÎM très grande ; ainsi l'on doit juger de Tincertitude des qu'ils établissent , et de la facilité qu'elle doit donà Varbitraire du juge , en m£*me temps qu'elle ourre le champ le plus vaste aux chicanes de toute espèce.
On parle beaucoup sur le continent de Fimpailialité des joges anglais , et suHout de leur sollicitude paternelle poar les accusés dans les affaires criminelles. A entendre DOS publicistes , il semblerait que cette espèce d'hommes pnlidpe de la perfection divine; il semblerait qu'il sufite,en Angleterre, d'endosser la toge magistrale pour #lre aossilAt délivré de toute faibles.se humaine. Mais qoind ou vient i examiner les fails toute cette illusion t tTanoQÎt. D'après quelques apparences , on a pu croire qu'en effet les juges anglais n'ont pr.s envers les accusés ert esprit dTiostilité qu'on remarque ti-op généralement diez les jnges d'autres pnys , et je conviens moi-même que dans les causes qui n'intéressent pas le gouvernement on kor propre autorité, ils montrent généralement une certaine impassibilité; mais si, dans les affaires politiques ou celles qni les concernent eux-mêmes*, on les voit, comme partout ailleurs, pleins de paitialité et de passion, je me croîs autorisé à conclure que leur ton modéré dans fescas ordinaires ne vient point de la libéralité de leur esprit, mais uniquement d'autres circoTistances qui leur sont étrangères et qui combattent leur propension naturelle. Or, comme je crois avoir aperçu quelques-unes
'i) Wronr , t. II. p»ff» 1 18 n iiS.
(a; Vojcv daiu Benibam ( the art ofPacking ), aux notft det p^fftê 16 et 89, des exemple» de jugemenA pluA •«■«ère» rootre det libcUet rmJÉÊii/M mmx/mgéê^ que rontre reux qni «tUqiient iê rot
descuu&es de celte difTérence de conduite chez les ju^es q anglais^ selon que leur position prend un aspect différeni, ^^ je vais faire part de mes observations sur ce point. ^
D'abord, en Angleterre , sauf pour un petit nombre de ^ délits que je spécifierai dans la deuxième partie de cet ^^ ouvrage , ce n'est point un magistrat public qui intente j|, l'action criminelle; ce soin est laissé à la partie lésée, qui ^ la suit dans ses divers degrés et finalement devant le jurj* ^ La contestation a donc lieu entre les parties intéressées ^ ^ et non entre les magistrats et les accusés. Le juge ne se ^ considère que comme arbitre, ainsi qu'un juge devrait , toujours faire. Son amour-propre n'a point à s'irriter des ^ contradictions du débat ; il n'a aucune thèse propre à soutenir, aucun intérêt de corps à faille triompher ; enfin ^^ il ne croit pas avoir dans ce cas une pi*étendue mission > de venger la société '•
En second lieu, la loi, comme on le verra aussi plus , amplement dans la deuxième partie, n'accordant de . droit un défenseur aux accusés que dans un petit nombre de cas, le juge se trouve assez naturellement conduit i ^ contrebalancer plutôt qu'à appuyer une accusation qui . aurait trop d'acrimonie. Il y aurait vraiment trop de bar» barie à accabler un malheureux sans défense. Ajoutes a cela que d'après la faculté qu'a le juge de commuer les *' peines , les accusés sont fréquemment dans l'usage d'im*
(i) Il est cependant quelques cas où les juges ne se font pas 8cra« pule de violer les principes les plus salutaires, pour atteindre les ^ hommes qu^ils croient dangereux à la société, même dans les délits non politiques. M. Ensor, pag. i8i , cite lord Stanhope, comme ajant *^ entendu dire à deux juges, lord Thurlow et le juge Gold , qu'on con- ^ damnait quelquefois des accusés d'après des statuts dont la passation ^ est postérieure aux /ails impfUés ^ afin, disaient-ils , r/'/itrraf>er de , grands rriminels qu'on n'aurait pu rondamnrr autrement. i
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pkirer la miséricorde du juge, ce qui le force en ({uelque Gçon à conserver un caractère de bienveillance.
Troisièmement, d'après b dispcisilion du peuple an -• glaii à lutter contre l'autonté publique, si les juges n^* mitaient pas le gouvernement qui , depuis la révolution de 1688 j tend à obtenir ce qu'il désire par adresse plutôt ({ak force ouverte, il serait à craindre qu'ils ne perdiii- 3eot lear empire qui est accompagné de si grands avantages. S'ib affectaient de la rudesse ou de la hauteur en* fcrs les accusés, le jury absoudrait plus souvent , suilout pu b crainte que le juge n'appliquât dans toute leur ri* putar les peines portées par ki loi. Aussi rien n*égale le tOQ datteur des juges à l'égard des jurés , auprès desquels ik protestent sans cesse de leur respect pour celte institutioo et pour l'indépendance de ses membres*.
Ce qui me confirme dans le point de vue que je viens dlndiquer c'est que, même dans les affaires non politi* ({lies, lorsqu'il se présente des questions de droit douteuses, les juges sont généralement disposés à les interpréter dans le sens rigoureux ; chaque jour , en lisaut les relations des débats criminels , on est frappé de celte tendance générale.
ILEnsor , page 186à 192, cite aussi une foule d'exemples d'interpràations rigoureuses de la part des juges anglais; mais je n'en emprunterai qu*uu seul pour ne pas m'arrèter trop long-temps sur ce point. Le voici : ou i décide qu'un homme était coupable d^aasassiriat si ,
' i) Malgré et respect affecté pour l«^ jurj , l^t niAp^traU ne man- 4f«FBt pfts de laÎMer apercevoir quclquefoiA leur dépit de Tai-quiticsKBides accotêa, auxquels ilt adn*séent souvent île» reprorhc» in*» émn et très ioronsidere^, apn» rarquittrmcnt mèinr. Vo}«*7. <lan% It- JfontM^ f%romcUj den a5 et ck) d«*reml)re i8j^, \rs nrtirirk : /tr- ^«"tcfy'rf.rm tht recâpier ^ et : ^^nsw^r lu l/ie tlvfeurc aj thv rcrin\/tr.
Toalant tirer sar un oiseau domestique avec Fintention de le voler, il lui arrive par accident de tuer un homme; car, dit le rédacteur des reports , c'est une règle de la loi anglaise (c'est-à- dit*e du juge qui l'interprète) , que celui qui commet une félonie en voulant en commettre une autre est aussi bien coupable de la première que ê*U en avait eu V intention.
J'ai dit plus haut que dans les causes qui intéressent le gouvernement, les juges anglais montraient autant de passion que les juges d'autres pays. En effet , sans remonter aux temps antérieurs à la révolution do 1688 « à ces temps où la magistrature anglaise n'était qu'une véritable horde de bourreaux , l'on n'a qu'à jeter les yeux sur tous les procès politiques de ce siècle, et l'on verra que les juges y ont constamment joué le r^le d^accusateurs , de véritables adversaires des accusés , comme font aussi trop généralement les juges de toutes les autres parties de l'Europe.
Mais ce n'est pas seulement à l'égard des délits qui intéressent la famille royale que les juges laissent apercevoir leur esprit hostile contre les accusés. Quiconque ose attaquer les abus de l'administration ou les personnes privilégiées est certain de leur animudversion. Il faut voir avec quelle rigueur ils traitent les écrivains libéraux. Suivant une pétition de M. Carlille , qui est actuellement en prison ' pouravoir publié les ouvrages théologiques de Thomas Payne, ainsi que celui d'Eliza Palmer sur les Principes de la nature y pétition insérée dans le Morning Chronicle du 7 janvier 1824, huit autres personnes sont également en prison pour la vente des mêmes ouvrages. Au surplus, la définition du libelle ^^m est tout
(i) M. Gartillo a été élarçi sar la fin de i8a5.
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entière l'œuvre des juges % est tellement conçue qu*il o'y aurait pas la moindre tixice de libeiié en Ângleten-e^ énâ que je Pai déjà remarqué , si ce délit Ëiclice était potusairi toutes les fois qu^il se commet. Voici cette définition dans sa rédaction la plus abrégée :<(Le libelle est c an oalrage y ou un reprocîie public , par lequel on dif- • fame le gouvernement ou un magistrat, ou une percsoone privée ^)» Que les faits soient vrais ou faux, fi'ils soient imputés avec ou sans malice, peu importe '• II parait que cette doctrine a pris sa source dans les cours ecclésiastiques ; ensuite elle fut adoptée par la chambre ikiUe^ qui fut abolie et vouée à l'exécration , mais dont kl juges postérieui^s ont soigneusement conservé cette précieuse dépouille 4. Il ne faut pas croire que le texte de celte doctrine 3oit maintenant interprété d'une maoière moins rigoureuse; bien au contraire les juges de notre époque semblent avoir encore voulu renchérir sur a rigueur originelle. Par exemple, suivant lord EllenlKnt>ngh, lorsqu'il était chef- juge à la cour du banc du roi, il suffit de publier quelque chose qui blesse le sentiment de quelque individu pour être puni comme libelliste ^. Or, comme on ne peut écrire une seule ligne , fortont en dénonçant des abus , qui ne blesse le sentiment de ceux qui les commettent, il est évident que, selon cette détermination du libelle, on ne doit écrire que pour donner des louanges aux agens du pouvoir. Encore , qui sait si en flattant un individu pour son in-
( i) Bentham , the art of Packinf^, P»fi-9o , 109. (3} Eosor , pag. 33i .
(3)Eosor, pag. 33i.
(4) Enior , pag. 333 , .>35.
(5) Beoibani , the art qfPackinf^ , pag. 93 el ^,
I^gi'ité, l'on ne s'exposerait pas à blesser le sentimeri de quelque autre individu^ qui croirait apercevoir dai: de telles louanges la satire de sa propre conduite?
Mais si les juges anglais sont très sévères contre tout pei*sonne qui ose attaquer les abus ou les erreui's , i] sont au conti'aire quelquefois d*une paitialité révoltant envers les véritables coupables, s'ils appaitiennent aa familles puissantes. Entendons à cet égard M. Ensoi p. 223 et 224: « Devons-nous être surpris que les crime «se multiplient après de tek exemples, et que l'espri «de rapacité et de dissipation descende jusqu'aux pau « vres et aux vagabonds? Uimmoralité des hautes classe « favorise tout excès des classes inférieures. Des minis- « ti'es sont convaincus de vendre et d'acheter la repré- « sentation nationale; ils sont convaincus de concussion « et quelques-uns sont jugés et acquittés sur un point d< « forme tandis que d'autres échappent entièrement à b « justice. Ce mois même , un officier de la trésorerie dis «parait après avoir dilapidé 70,000 liv. ster.,et son fit; « est promu dans le même emploi. M. Walsh , membre « du parlement, essaie de voler environ 16,000 liv. sta*. « à M. Plomer. Il prend la fuite , on l'arrête, on le juge « et il est déclaré coupable sur la preuve la plus évidente V « Cependant les juges considèi^ent qu'il n'est pas cou- « pable; en conséquence il est acquitté comme un inno- « cent persécuté. Cependant les mêmes lois et les mêmes « juges traînent de prison en prison l'écrivain ou l'édi-
(i) La lettre du juge qui le recommaDde à la clémeooe daroi porte : c les faits d'avoir formé le dessein de convertir l'argent i soi c propre usage et itavoir déjà cofwerti à son dit usage la plm, € grande partie dudit argent , ont été promues sans contradiction A Cependant cela nVst pas crime d'après la loi , etc. >
entière FoniTre des juges % e»t lelleraent conçue qu*il
s'y «irait pas la moindre u-ace de libeiié en Angleteri-e^
ànâ que je l'ai déjà remarqué, si ce délit fàclice était
ponnoÎTi toutes les fois qu'il se commet. Voici cette dé-
fiollion dans sa rédaction la plus abrégée :« Le libelle est
« un oulrage , ou un reprocJie public y par lequel on dîF-
c£uiie le gouiremement ou un magi^tlrat, ou une per-
lionne privée '•» Que les faits soient vrais ou faux,
fi'ils soient imputés avec ou sans malice j peu importe '•
Il parait que cette doctrine a pris aa source dans les cours
«cdésiastiques ; ensuite elle fut adoptée par la chambrm
ttoilée^ qui fut abolie et Tonée à l'exécration , mais dont
kl juges postérieurs ont soigneusement conservé cette
précieuse dépouille 4. Il ne faut pas ciboire que le texte
(ie cette doctrine ooit maintenant interpi*été d'une ma-
nitre moins rigoureuse; bien au contraire les juges de
Botre époque semblent avoir encoi-e voulu renchérir sur
a rigueur originelle. Par exemple, suivant lord Ëllcn-
korongh , lorsqu'il était chef- juge à la cour du banc do
ni, il suffit de publier quelque chose gui blesse le senti-
maii de quelque individu pour être puni comme li-
belUste ^. Or, comme on ne peut écrire une seule ligne ,
nulont en dénonçant des abus , qui ne blesse le senii^
ment de ceux qui les commettent , il est évident que,
adon cette détermination du libelle, on ne doit écrire
que pour donner des louanges aux agens du pouvoir.
Encore, qui sait si en flattant un individu pour son in-
(i) Bentham , the art of Packinf^ , P*K*9o > 'OQ-
f 3} Emor , pag. 33i .
(3)Eator, paç. 33i.
r4) Eiuor , pag. 333 , 30.
'S; Beothain ^thtari qfPackinf^ , pag. 93 ri 94.
principe qu'on prisonnier ne doit pas être mieux nourri que les autres citoyens; et ils ajoutèrent qu'en Angleterre la plus grande partie des gens industrieux n'avaient pas d'autre nouiTitiire. On peut d'abord contester la généralilé dece dernier fait; car, en Angleterre, fort heureusement, hors les cas de crise extraordinaire, il y a peu de personnes qui ne boivent de la bière , qui ne prennent du thé, et qui ne mangent très souvent de la viande. En second lieu, à supposer que le sort des pauvres fût aussi misérable en Angleterre , n'est-il pas criiel de réduire à un tel sort le malheureux prisonnier non encore jugé^ qui souvent appartient aux classes aisées de la société, qui innocent peut-être , vient d'être arraché à toutes ses affections, à toutes ses habitudes et qui est tout à coup privé d'air et d'exercice? Ah! du moins l'indigent libre respire un air salubre et jouit des caresses de sa famille ; il doit tranquille , il n'est point accablé de douleur!... Ainsi donc, tant qu'un homme n'est pas déclaré coupable , il est contraire à tout principe de justice et d'humanité qu'on le réduise à une nourriture qui doit nécessairement altérer sa santé , lors même que dans l'état de liberté il n'en aurait pas une meilleure. Dieu préserve MM. les juges de jamais être plongés dans un cachot et d'y être réduits au pain et à l'eau!...
Les bornes de cet ouvrage ne me permettent pas d'entrer dans tous les développemens que je pourrais accumuler au sujet du prétendu libéralisme des juges anglais; mais j'en ai dit assez, je pense, pour faire voir le peu de fondement d'un tel préjugé. Au reste, on ne doit pas être surpris d'un tel résultat, si l'on considère l'ensemble de l'institution magistrale de ce pays, telle que j'en ai indiqué déjà les principaux traits. Ce sont les institutions
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^ fbat les hommes; chaque arbre doit porter son (ruil^ et m juge Traiment libéral en Angleterre serait une sorte de moostraosîië» Quant a la nomination à ?ie« dont ou a tad Tante Theareux efifet sur rinlégrilé des juges anglais, elle eAl tout aussi illusoire et peut-être davantage encore que dans certaines parties du continent ; car d'un odié, Texpeclative de la pairie, à laquelle ils peuvent être appeiés par la couronne, excite sans cesse leur ambition; et d'an autre c&ié^ le nombre des grands jugos est si petit, oeloi des légistes illibéi-aux e^t si grand que le gOBvemement peut choisir à coup sûr des hommes éprou* v^, dont la qualité principale soit Taveugle soumission ao pooToir.
Dans le second volame, à la partie de la procédure ^ j'aurai à présenter quelques traits sur les inventionê par^ UculièreM de la juri5{H*udeiJce anglaise, inventions que je considère comme un moyen puissant de favoriser cette laerre sourde de déception de la part de l'autorité et des dasies privilégiées conti*e les vrais intérêts do la justice; mais ici même, je veux parler de ce que j'appellerai la jurisprudence populaire ^ que les citoyens ont cru devoir imaginer pour lutter contre le pouvoir. On les veri-a se •aisir a leur tour des mêmes armes contre les fonctionaatres publics, imaginer aussi leurs subtilités et leurs fictions, dont l'usage a ensuite infeclc toutes les classes de la société, obscurcissant ainsi les notions les plus simples et altérant même la morale publique, parce qu'il leur était impossible, dans un ensemble aussi vicieux, de trouver un autre contre-poids à la tendance usurpatrice de l'autorité et des clas!»e8 privilégiées '.
(i) Je toi* loin de faire n la ma^ne du pruple angbit un reproche 4e cetu espèee de UrtiqaCy dont elle cft obligée de Taire u«agf poar
Je citerai d'abord un usage général adopté par les ju- , rés qui, pour éluder là loi barbare qui prononce la mort . contre le vol de quarante shillings dans une maison habitue, estiment presque toujours les objets voles a une somme moindre , quoique le contraire soit de toute évidence. Sir Samuel Romiliy cite plusieurs cas de ce genre ' . Par exemple, en décembre 1808 , une femme , nommée , Bridget Mackalister, était accusée d'avoir volé une bank^ ^ note de dix livres sterling dans une maison habitée. Le fait fut déclaré constant par le jury, mais qui prononça en ^ même temps que la banknote ne valait que trente^neuf shillings , c'est-à-dire un peu moins de deux libres. Je . me rappelle avoir moi-même assisté à un jugement à |, peu près semblable, aux assises d'Old-bayley^ le 10 septembre 1823. Un nommé Guillaume Darby était accusé d'avoir volé trente-trois cuillers et ^ngt fourchettes en argent. Il fut prouvé aux débats qu'un préteur sur gages avait donné à l'accusé cinq^ livres et cinq shillings sur une partie seulement de Pai^genterie ; mais les jurés n'é«>
résister aaz abus de pouvoir en l'absence de mojens plus confonnet à ..
un ▼ëritable état social. Dans tout faux système de gouvernement, qai ^^
n'a point pour but unique le bonheur de la masse et qui n'offre point ||
aux citoyens les garanties légales suffisantes, il faut bien recourir à y.
d'autres mojens; et dans ce cas, il est très heureux qne l'état poli- ,
tique d'une nation lui permette de poser, même par des subterfuges, ^
une barrière à l'esprit envahisseur des agens du pouvoir. CeU vaut ^ bien mieux sans doute que l'extrême contraire qui prévaut sur le
continent, et qui consiste dans l'interprétation extensive de tontes les S
lois pénales, système désastreux qui enchaîne sans espoir la liberté 'l|
publique , en jetant une cruelle incertitude en l'ame des citoyens, qui i.
ne savent jamais avec précision ce qu'ils doivent faire ou éviter: c'est ■
l'épée de Damoclès toujours suspendue sur leurs tètes. ^
(i) Sir Samuel RomiUy, Obscrvaltom on the criminal law (t/^ En^ ^ gland y p. ^ ( troisième édition ).
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Tsloèrenl encore la totalitë Acs objets volé,*» qu'à trente-neuf 9chilling8.
Voici on autre exemple de la jurisprudence éva.nive des jurés : une ancienne disposition delà loi commune , aussi ridicule qu'injuste, prononce la conFiAcation de tout ^jel qui a occasionné la mort d'un homme, quoique ce soit par accident et même par un malheur qui retomhe «rie propriétaire de l'objet en question , et c'est là ce qu'on nomme un deodant^ or, p)ur éluder cette loi, les jurés décident ordinairement que Tobjet qui a causé la moi^ n*a qu'une râleur insignifiante , fût- il dans le fait d'une Taleur considérable '. Par exemple, le 9 septembre 1823, Kur l'information faite devant M. lecoroner GaH* Itfount streety Groêvenor square ^ relativement à on homme qui s'était précipité lui-même sous une voiture , il fut reconnu que le conducteur n'avait eu aucune espèce de tort ; et cependant on prononça contre lui un ieodani d'un farthing (un peu plus de deux centimes de franc) sur sa voiture et se» chevaux. Je citerai un autre jugement semblable sur la fin de septembre 1824, à l'occasioa de la mort de M. Sadler, aréonau te , jugement par lequel on prononça un deodant de deux shillings sur le bdlon dont il avait été précipité par accident.
Cest d'après le même principe que les jurés donnent tous les jours ce qu'on appelle di^ dommages nomiitaux; c'est-À-dire qu'au lieu de déclarer franchement qu'une partie est non fondée dans sa demande en dommagesintérêts, lorsque par exemple il y a excuse légitime de la part du défendeur, ils ne condamnent pas moins ce dernier, mais à une somme tellement insignifiante que cela équivaut à un gain de cause.
(i) ToauBliiif , au mot Deodant , col* i , \i%* 54 ^t saîfante^.
Je donnerai un autre exemple qui a beaucoup de rap port avec les deux précédens; c'est celui des déclara-^ tiona de démence j même contre la preuve la plus conti*aire, que prononcent toujours les jurés à l'égard des suicides y afin d'éluder la loi cruelle et injuste qui punit surtout la famille du malheureux suicidé en confisquant ses biens au profit du roi, et en ordonnant qu'il sera enterré sur un gi*and chemin avec un pieu au travers de son corps '•
Un auteur a prétendu que les Anglais semblent n'attacher aucune importance k la condamnation des criminels, mais je crois cette observation tout-a-fait erronée^ Partout où les hommes auront à craindre l'effet des crimes, ils ne pourront rester indifférens à leur répression ; mais si l'on voit les jurés anglais diminuer par des subterfuges la rigueur des peines y et même quelquefois montrer peu d'empressement a condamner les coupables, ce n'est qu'une suite de l'atrocité du code pénal, auquel ils apportent ainsi le seul con'ectifqui soit en leur pouvoir.
Malheureusement, ce n'est pas toujours par des motifs aussi louables que les particuliers imitent les exemples de fraude que leur donnent constamment les autorités; trop souvent c'est pour couvrir des actes vexatoires ou des exactions illégales. Voici quelques exemples de ce genre.
Il est de principe en Angleterre que la maison de tout citoyen est 8;ï forteresse^ c'est-à-dire qu'on ne peut yenti*er sans sa volonté , sauf certains cas déterminés pour l'exécution des lois. Eh bien! dans les cas non exceptés,
(i) DaDA la seMÎon du parlement de 1823, on n abrogé cette derniér« partie de la loi commune, en perrocttAOt que les suicidés soient enterrés dans le cimetière commun.
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^ ionqn'on veut arrêter quelqu'un (par exemple pour detf (m)y on imagine toutes sortes de ruses pour fiiire ouvrir la . f porte extérieure, car c'est la seule qu^on ne puisse forcer; et dès qu'on a i*éussi A ëluder ainsi la loi l'on est censé aroir agi très légalement.
Une' disposition de la loi commune défend aussi d'arrêter pour dette le dimanche , même dans la rue; mais pour éluder celte disposition, il arrive souvent qa*on cherche querelle à la personne qu'on veut faire an-éter le dimanche ; Tofficier de police survient et met proviâot rement au corps de garde celui qu'on suppose avoir trouhié l'ordre; puis le lendemain un autre officier se présente pour le conduire dans la prison pour dettes , et l'on est encore censé avoir agi selon le droit. I U est certains cas aussi où l'on veut obliger une per->
sonne a quitterson habitation, mais où la loi ne donne pas le droit de l'expulser. Eh bien I alors on emploie toutes sortes de vexations pour l'obliger à en sortir. Quelquefois on attache devant sa maison un poteau avec une inscription infamante; d'autres fois on démolit l'escalier pour intercepter la communication; d'autres fois encore, on abat la cheminée, ou bien l'on enlève une partie du toit de la maison , etc.
A chaque instant, en Angleterre , l'on est frappé de cette disposition générale à éluder la loi. On croirait, par exemple, qu'il ne doit pas y avoir un seul mendiant, puisqu'il y a des taxes énormes pour les pauvres et des lois rigoureuses contre la mendicité. Cependant il n'y a peut-être pas de pays au monde où dans le fait il y ait plus de mendians que dans quelques parties de l'Angleten*e. Ici, c'est un individu qui a l'air de vendre des lac^^ts ou des allumettes et qui mendie bien positivement^
là, c^est un'aulre qui porte un cerlificat d'inceudie ou d'autre oialheur; plus loin y c'est ua homme qui balaye une traverse de rue, même par le plus beau temps du monde, et qui tend la main. La nuit surtout , les rues de Londres sont inondées de malheureux qui , pieds nuds et sans chemise, même au cœur de l'hiver, vont chantant les chansons les plus insignifiantes , que personne n'achète mais qui sont un prétexte pour mendier. Je sais i que dans quelques autres pays les mendians emploient \ aussi de tels stratagèmes ; mais nulle part la chose n'est < poussée à un tel point , et nulle part l'usage n'est aussi i général ni aussi varié dans ses espèces. i
Je me rappelle un autre trait fort plaisant • et dont l'objel est d'éluder une loi qui défend de vendre des im- > primés dans les rues. Des écrits de ce genre sont criés | publiquement au vu et su de tout le monde ; on s'appro- ^j che d'un de ces crieurs, on lui demande le prix, il répond ^ en conséquence , reçoit la somme , livre le papier; mais ^ en même temps il donne à l'acheteur un brin de paille^ i que l'on est seul censé acheter j le papier n'étant point ^ censé vendu j mais donné gratis. ^
Je crois devoir terminer ici tout ce que ja vais à dire ^ dans l'introduction sur les caractères particuliers de la ^ jurisprudence anglaise, tant de celle des autorités que de celle des citoyens eux-mêmes. Il me reste, dans le § suivant, à parler de ce qui constitue la loi en Angleterre.
VIB CB QUI CONSTITUE LA LOI
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IX, CE QUI CONSTITUE LA LOI EN ANGLETERRE , Dr tes différriites loarcct el de U rUMificatton de fct etpém.
Lord Haie ' et Blackâtone ^ s^accordciit à ranger \es loi.s <f Angleterre sous deux classes principales: 1** la loi non écrite, OQ loi commune; 2* la loi écrit/» y ou statutaire. Là. loi commune , disent ces auteurs , renferme nonsealement les coutumes générales, mais encore celles particulières â certaines parties du royaume j et cellc»s qui sont observées seulement dans certaines cours et juridictions.
Arrêtons ~ nous d'abord à ces premièras indic^lioiKs, et nous allons trouver la même inexactitude de mots et dldées que nous avons remarquée dons tout le système àfth législation et de la jurisprudence anglaises.
Je ferai observer, en pi'emier lieu , qu'il y a cont radie lioo manifeste entre l'idée d'une loi commune à tous et Hdée de coutumes particulières â certaines parties du royaume seulement. Haie , il est vrai, semble avoir pix^vu cette difficulté, mais voici comment il la i*ésout , ou plutôt commeolîirélude: «D'autres disent, et avec raison , < qu'elle est nommée commune loi parce qu'elle e.st la loi ^ commune municipale , ou règle de justice du royaume. « Ainsi , la loi commune , ou le droit commun , est la ¥ même chose que la loi du pays ; car (|Uoiqu'il y ait -diverses lois particulières j dont quelques-unes sont " applicables à des lieux particuliers et d'autn^s à des ff causes particulières, cependant In loi qui est commune
'i) Chap. i-iT.
3, Tom. I . «ertioo m.
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Mi à la généralité des personnes , des choses et des cau-^ , « ses , et qui a une surintendance sur ces lois particu- , « Hères , qui sont admises à l'égard de causes oa de lois ^\ « particulières , est la loi commune d^ Angleterre j etc. ^ | On voit que l'auteur s'embarrasse dans ses propres ex- ,. plications, pour faire à toute force signifiera un mot ce i qu'il ne signifie point eflFectivement; car, d'après ce qu'il , a dit lui-même auparavant, que la loi commune ren^ ^ ferme aussi certaines coutumes et lois particulières^ ^ qui excluent bien certainement la prétendue loi com- , roune dans les lieux où ces lois particulières sont en , usage, il est évident que dans l'ensemble de cette législa- ^ tion, aucune partie n^est commune à la généralité des , personnes^ des choses et d^s causes ^ comme il le pose ^ faussement en fait. Mais il suffisait qu'une telle dénomi- , nation eût ^të une fois adoptée par les légistes pour qu^lé ' trouvassent ensuite d'excellentes raisons en sa faveur. ^ Cette disposition d^esprit a tellement dominé lord Haie qu'il n'a pu se résoudre à admettre une autre explication ' qui tient du moins à une idée raisonnable , si Ton remonte à une certaine époque, et qu'il a pourtant indiquée lui* même tout en donnant la préférence à l'autre. Voici cette explication*: Au commencement du règne d^EdouardlII, ^ il y avait en vigueur plusieurs lois différentes dans les .* diverses parties du royaume; et ce prince, voulant les soumettre toutes à une loi uniforme, fit rédiger un'seal code' pour tout le royaume. Or, je pense que si ce code '
(i) Haie, p. 54-55.
(3) M. Mejer, t. Il, p. 108, preteod qu'Edouard ne fit qu'ordooner ^ la rédaction des dispositions routumirrrs, avec Us variétés de légiUm» * tion qui eiiistni''nt alors entre les diverses parties de la population «B- ^ {»laise ; mais il nVnIre pas dnns mon sujet de dérider cette rootrotertt \\ hittorique.
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a été Traiment rédigé, il fut aloni justement ap« fdé la loi commune; mais aujourd'hui les rapports ayant changé l'on aurait du changer aussi les dénominations; et dans la réalité, il n'y a plus que les statuts géiiéraiix du parlement qu'on puisse raisonnablement appeler la loi commune, puisque seuls ils eoni comwfunM à toua les citoyens.
Je trouve moi-même dans Haie ( pages 2-6 ) les élémens
d'une explication bien plus naturelle de l'ancienne déno-
ition de loi commune^ dénomination qui était juste
comme elle le serait aujourd'hui, si on l'appliquait
statuts généraux du parlement. En effet, lord Haie
Ini-méme comme partie de la loi commune les
staiutê généraux n passé» avant le règne de Ri-
ckard P' et que les jurisconsultes anglais sont convenus
d'appeler les statu ts^ait^ avant le temps de mémoire.
Or il me semble tout simple de penser que cette dénomi-
de loi commune ne fut d'abord donnée qu'à ces
statuts généraux, par opposition aux lois paili-
qui régissaient alors les diverses parties de TAn-
« EUisuite , dans les temps de désordre, et grâce
à Feiprit sophistique des légistes , l'on aura perdu de vue
origine et l'on sera tombé dans une confusion
iplèted'idées, jusqu'au point de i*envcrser le sens des
en excluant pour Tavenir du domaine de la loi
tonufusne les statuts faits depuis le temps de mémoire^
quoiqu'ils soient vraiment des lois communes à tout le
royaume*
La même inexactitude se fait sentir dans celte partie de la elaasification où l'on divise la loi en écrite et no9i èniie. Lord Haie €*t BiackMone ont <*ncore prévu celte difi^uUé, mais ils sVn soril lires iuil .singuii(*n*tn(Mif ,
quoiqu'à leur grande salisfaction. 11 est assez curieux de | voir corament lord Haie argumente pour prouver qu'on y n'a dA appeler loi écrite ni le droit romain , ni le droit canon , quoique ce soient vraiment des lois écrites. , «Mais, dit-il, page 27, je n'ai pas rangé ces lois parmi , M les lois écrites par les raisons suivantes : qu'il est très | « évident que ni le droit canon , ni le di'oit romain ne : « sont point reçus en Angleterre parce que les papes, « ou les empereurs ont fait ces lois, canons, rescrits, ^ « ou déterminations , ou parce que Justioien compila son «corps de dit>it civil et le publia et le confirma comme «authentique, ou parce que tel ou tel concile ou tel « pape firent tels ou tels canons ou déci^ts, ou parce que « Gratien , ou Grégoire , ou Boniface , ou Clément sanc-- <i tionnèrent tel ou tel corps de canons ou de constita**- 4( tions; car le roi d'Angleterre ne reconnaît aucune au- « toritë étrangère comme supérieure ou égale à lui dans ' « ce royaume, et aucune loi du pape ou de l'empereur, « comme telle, n'est obligatoire dans ce pays ; mais toute « la force que ces lois papales ou impériales ont obtenue « dans ce royaume ne vient que de ce qu'elles ont été re* « çues et admises , soit par le consentement du parle^ « ment , auquel cas elles font partie des lois statutaires do «royaume, soit par usage immémorial dans certains ' « cas et certaines causes , et non autrement ; et c'est pom> « quoi , en tant seulement qu'elles sont i^çues et permises ^ « dans ce pays, elles sont obligatoires , et non autrement; ^ « et l'autorité qu'elles ont n'est pas fondée sur elle»— '' « mêmes , ne dérive pas d'elles-mêmes , car elles ne nous ^ « obligent pas plus que nos lois n'obligent Rome ou l'Ita- ^ « lie; mais leur autorité est fondée uniquement sur ce « qu'elles sont admises et reçues par nous, ce qui seule- ^
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ftmcai Umt doone leur CMenoe d'autorité et les rend 1 oUi^loiret. » Quel verbiage , quelle confustoii d'idées pour en venir à dire que b nation angbise forme un éUt indépendant, et qu'elle n'a admiâ le droit canon et le drail romain que de son propre consentement , exprès on tacite !.•• D'ailleurs , quel rapport y a-t-il entre cette aaiplification de collège contre le pape et l'empereur et la justification de b classification que Tauteur a cru devoir adopter?...
n est «ne autre explication moines ridicule, quoi* ftlmpsr&ite encore, des motiis qui font appeler non taiiem certaines parties de la loi commune: c'est que ban originaux n'ont pas été conservés par écrit , quoiiliill en reste desmonumens écrits soit dans les décisions jodîciairei , soit dans les livres de reports , soit dans des tnités de jurisconsultes. Mais on voit que cette circons» taice ne peut s'appliquer au droit canon , dont b plupart fa originaux existent i Rome; et d'ailleurs elle n'ofifrirait point un motif suffisant de changer ainsi b valeur ifon terme. Il faut donc encore chercher autre part que (bas la distinction entre les lois écrites et les lois noit écriiem les bases d'une classification qui fasse mieux Artinguer et appi^ier les diverses sources de b législation anglaise.
Je rangerai d'abord sous deux classes principales toutes bt branches du système légal dont il s'agit.
1* Les lob expresses , c'eiit-à-dire celles qui sont dites expressément pour b nation ongbise.
2* Les lob tacites ^ c*est-à-dire celles qui ne sont adnûses que tacitement^ sans aucune déclaration formcllr et par le seul effet de l'usage.
La première cbsM se subdivise : l*" ''n statuts du par-
lO.
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lemen; 2" en décisions i^églémentaires des juges, prononçant par voie de disposition gënërale et connues sous le nom de ruUs (réglemens) , ou orders (ordon- , fiances),
La premièi*e espèce de ces actes n'exige aucune explication , si ce n'est qu'ils sont Teritablement les seuls di~ gnes de porter le nom de lois , puisque seuls ils émanent du corps législatif proprement dit.
Quant a la seconde espèce d'actes, que nous avons rangés sous la classe des lois expresses , quoiqu'ils ne soient que des usurpations des juges, je n'ai pas moins ' du les comprendre sous cette classe, a la différence des décisious purement Judiciaires dont je parlerai tout à * l'heure , parce qu'une certaine classe de rules ou orders '* sont passés d'une manière expresse et générale pour tous ^ les cas futurs d'une même catégorie , tandis que les dé- '* cisions de simple jurisprudence ne sont portées que ^ pour des cas particuliers au fur et à mesure qu'ils se *' présentent. Si ces dernières soiles de décisions ont aussi ^ de l'influence sur les jugemens futurs, ce n'est que par ^ un principe d'imitation non commandé par la décision ^> elle-même , laquelle n'est point donnée comme une règle ^ générale pour tous les cas semblables. Au i^este , on voit '< clairement que dans la dispensation de ces sortes d'oi^ * donnonces générales, les juges sortent absolument du < cercle judiciaire et qu'ils deviennent absolument légis- ^ lateurs, non-seulement de fait et indirectement comme dans la jurisprudence simple, mais d'une manière formelle et directe.
La seconde des deux grandes classes que j'ai indiquées ci-dessus, c'est-à-dire celle des lois tacites, considérée lians ses sources y peut ^tre ainsi subdivisée :
1^ La loi galloise^ ou du pays de Galles , laquelle avait
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^■riF^u a rinrasioii des SaxoiiN '• et qu^oii peut ccMisidénx comme représentant les rebtes des coutumes des anciens Bretoos, dont une parlie ?»'élait réfugiée dans les maatagnes dn pays de Galles :
2* La loi u^si-saxone , dont plusieurs bases ont été es au milieu d'une foule de modifications aroe» pai- rintroduction des autres sortes de lois , et |Kir fiiBge siMx^esaif des courî* de la loi commune ;
VlMUÀmercienne^ qui régissant un des sept royaumes fondés par les Saxons, lequel était .situé près du pays do Galles, parait aroir été un mélange des coutumes saxonne^ H de celles des anciens Bretons ;
I* La loi danoise^ dont il nV^t resté vraisemblablement que peu de débris;
h* La loi normande j sauf aus>i beaucoup de modifications depuis son introduction en Angleterre, et saufcelles ^*dle arait déjà subies par le mélange du droit i*omaiii dans la province française fondée par les Normands:
6* Le droit romain , qui s'est iniiitrë de toutes paM.>, aéme dana les dispositions de la loi commune, mais qui Hirtout a été spécialement adopté p«u' ie.s ixiur» ecclé- «irtiques , par la cour de Tamirauté , par la cour miliuire et par les cours des universités ;
7* Le droit canon^ adopté spécialement pat le^ rouis ccdésiaslîques ;
8* La Jurisprudence successive de.s divel'se^ cours , bquelie tantôt adopte des principes déjà connus et emprunte a l'une des soui*ces que nous venons d*indiquer, et tantôt intixxluit des règles tout-à-fait nouvelles ou modificatrices des principes antérieur».
I i}Meyer , i. Il, p. to3. Quant aux autres lui'^ anriciinc^, roiiini** ««rcct de U loi ao^biie actuelle;, loa« \t% «uleun» M>ot d*arr(inl rt 'û ^ari|MileiBeBt consulte Blarkstonr , tooi. IV,chap. tit»4.
Lord Haie ' a fait des recherches trèsr intéressantes sur rintroductîoQ successiye de ces divers systèmes de lois, et sar la fusion également successive des uns dans ks autres , de manière à former aujourd'hui cet enaeniUe incohéi*ent qu'on nomme la lai commune. On peut voir dans son ouvrage tons les antres développcmens qui ne sont point ici nécessaires ; car il me suffisait d'indiquer ces traits généraux qui servû*ont à fidre toujours mieox apprécier le caractère hétérogène et bizarre de la législation anglaise.
Je finirai ce paragraphe par l'indication des mon umens où sont consignées les dispositions éparses de la loi oommune , car on a vu qu'elles ne sont point réunies dans un code séparé. Ces monumeus sont ' :
1** Les registres des plaidoyers , procédures et jugemens (records).
2^ Les livres dans lesquels on rapporte les décîfoos juridiques (i^ports).
3** Les ouvrages des jurisconsultes.
Parmi cestro» sortes de monument, les livres de reports sont d'un plus grand usage, parce qu'ils sont moins volumineux que les records^ parce qu'ils contiennent les opinions des juges, et enfin parce qu'ils sont nais par l'impression à la portée du public. Quant aux ouvrages des jurisconsultes , ils sont fondés en très grande partie sur des décisions judiciaires pour ce qui concerne la lo! commune. Ainsi , en dernière analyse, ce sont les livres de reporté qui forment les archives les plus usuelles de la jurisprudence, et par conséquent de la loi commune elle-môme,
(i) Voy. nolamment les chapitres iv, v cl fi. (2) Lord Haie, pag. 'i3.
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œNCLUSION.
y^iy dans cette introduction j lâché de renFennor toutes les généralités démon sujet, c'est-à-dire tout ce qui n appartient k aucune partie de l'ouvrage en particulier^ et qui cependant était indispensable pour bien faire oonœ» ▼oir renaemble* Quant A Tordre dans lequel j'ai présenté les objets 9 j'ai cru devoir préférer le plus naturel , qui me semble en même temps le plus rationnel, celui de leur origine et de leur onchainement successif. C'est ce ^ui m'a déterminé a commencer par un soramoire historique de la nation anglaise, sous les rapports politique , économique et moral. Eclairé par ce premier aperçu , j*ai TU se former graduellement les élémens divei*s de la lodété que j'avais a examiner, et j'ai pu mieux juger ensuite de leur état actuel, oinsi que do leurs dispositions respectives quant au jeu de la mochine sociale. Enfin , A Tside de tous ces préliminaires, j'ai pu mieux distinguer k mécanisme si compliqué de la législation et de la jurisprodence du même peuple j seul moyen d'apprécier CDsmle avec justesse cette partie des institutions qui constitue Toi^anisation judiciaii*e. J'esp^^re par cette méthode avoir prévenu bien des embarras. Je crois même éviter des rechercbes pénibles, et peut-être infructueuses, à f^g-g qui voudraient après moi faire une étude appro* fiMidîe des mêmes insLUuUons.
Je pourrai donc maintenant aborder plus franchement mon sujet, qui se divise naturellement en deux parties principales , celle qui traitera de VorganUaiion de* tri'^ banaux , et celle qui se rapporte à leur manière de procéder. Chacune de ces deux grandes divisions comprendra ensuite plusicui^s subdivi:iions qui .seront déterminées par le développement du sujet.
Ayant à comparer principalement le système anglais avec le système finançais, il semblerait, au premier coup d'œil, que j'aurais dû faire pour le second de ces deux systèmes un travail semblable à celui qui vient d'être présenté pour le premier, afin d'en faciliter également rintelligence; mais j'en ai été détourné par trois considérations principales: la première, que la connaissance du système judiciaire français n'étant pas mon objet spécial, il n'est pas nécessaire d'en approfondir autant toutes les particularités; la seconde , qu'étant plus régulier et moins compliqué que le système anglais , il n'a pas besoin d'autant de secours accessoires pour être compris; la troisième enfin , qu'étant généralement connu sur le continent, pour qui j'écris spécialement, c'eut été un hors'd'œuvrc fastidieux de surchai*ger cet ouvrage de notions déjà familières à la plupart de mes lecteurs. Cependant ^ comme dans cette intix>duction je n'ai donné aucun détail historique sur l'établissement judiciaire anglais spécialement, et comme il est certains traits qui sans l'apporter à tout l'ouvrage , ni même à l'ensemble de l'un des deux systèmes , s'appliquent cependant d'une manière générale à chaque partie principale, chacune de ces parties comprendra , toutes les fois que cela sera nécessaire, une esquisse de l'origine et du développe^ ment des institutions que j'aurai à exposer, ainsi que les traits généraux qui se rappottênt à chaque division principale du sujet.
Je terminerai cette conclusion par faire observer que je vais commencer par ce qui concerne la France, puisque c'est-IÀle point de dépail pour le plus grand nombre de ceux à qui est destiné cet ouvrage.
FIN DE l'introduction.
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PREMIERE PÉRIODE
Lx>&SQU£ les Francs envahirent la |xirtie septentrionale des Gaules ^ ils y apporièi ent leur pix>pi*e organi^* tion j tant judiciaire qaadministrative et militaire. Cette organisation , sauf de légères différences , ëlait commune i presque toutes les nations d^origine germanique '. La*
(i) Le§ Gotb> , eo Italie , font une exception à celte rrf;lc , rar iU âiai^Dt sdopie lesmaçifttraturet roroainet a«ec quelque* modificatioe^.
peuple, c'est-à*dii*e la masse des hommes libres y exerçait tous les actes du gouvernement * j y compris ,^ ceux du pouvoir judiciaire , sous la direction ou simple ^ pr&idence de chefs électifs que Tacite nomme prindn pesy mais qui, dans toutes les langues tudesques, étaient connus sous le nom de Grafsj Graafsj Grèves. Plus tard , et notamment chti les Bourguignons , après leur établissement dans une autre partie des Gaules^ le Graf fut désigné sous le nom latin de Cornes y dont on a fait le nom français Comte '. On a donné quelquefois d'antres . noms à ce magistrat^ mais celui de comte a toujours pré- . valu , suiioat en Frâi€e , et c^est celui que nous emploie-
rons pour désignei* le magistrat principal de chaque com- ' munauté germanique.
Il ne s'agit ici que de l'état de paix; car en cas de guerre, les divers comtes qui désiraient y prendre part se réunissaient pour élire parmi eux un commandant en chef y que les auteurs latins ont nomme Dux , d'où ^ est venu le nom français Duc. Il ne parait pas que les ducs de cette époque eussent aucun pouvoir judiciaire^ si ce n'est peut-être pour les causes qui regardaient les militaires à l'armée. Après la guerre ils rentraient dans leurs fonctions de comtes , ou bien redevenaient simples hommes privés '.
Lorsque la nation ou communauté était un peu con-
Les BiTarcis sfaient aussi une orgaDisation judiciaire bien différente de celle des autres Dations germaniques ; toutefois ces différences s*ëf anouirent lorsque Charlemagae eut réuni soua son empire toutes ces parties de l'£uro|>e. ^oy-' Mejer, tom. I , pages 43''^9 4^^-
(i) Meyer , tom. 1 , 349 « ^ ^^ °^^^ ^ ) ^^ P^^S- ^^^ > "^'^ ^' (a) Mejrer , looi. I , pag. 99 , 8a ù 9a. (3) Mejer , tom. I , pag. 8s , 83 et 97- loi.
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, A y avait dans ua rang iiirërieur aux comto»
4fli YÎooiiites (vice comiteft), des avoyers (odfocali), des
Tigoiers (Ticarii), des sculdasii ou êcuUeii (ces deux
derniers mots n'ont pas d'équivalent eu français ) , tous
exnçaat comme les comtes l'autorité judicûâro » admi*
■isIradTe et militaire, mais dans un territoire plus
bofué '. On voit par la loi des Visigotbs qui ont occupé
one partie considërable du midi de la France, qu*il y
xfait encore d'autres magistrats inférieurs , teb que le
ICHenierj le Cinq Centenùiry le Ctntenier , le Dépêni»
»eur , le Dixenier ' , le Numerarius , l'Aêserior Pa-*
as y le Tyuphadiés; mais il ne reste pas de monumens
qai déterminent exnctcmcnt la nature de ces divers of-»
fiG€s\
Ces magistrats n'étaient point inférieurs aux comtes , dans le sens que nous attachons aujourd'hui è ce mot; <ar leurs jngemens n'étaient point soumis à l'appel ou autre espèce de révision de !a part du comte; seulement îk exerçaient leur juridiction sur un territoii*e moins étcodu , ou dans des affaires moins impoilantes y comme OQ le Terra plus amplement lorsque nous distinguerons ks diverses assemblées où le peuple jugeait et administrait bû-méme, sous la présidence de ces divers magistrats. U est au reste utile de faire observer que les appels judiciaires
[i) Mejer, tom. I, pig. 93 et 36i.
(i) Celte diirÎMon des babiUns d*an paj» eoji/istftiief) centaines, mtl» tmet , e»t ielleiDent naturelle qo*oo U trouve noo-teulemeot ches toos In pcvples tepteotrionaai de l'Europe , mais êneore chei les aocienu bnéliles , et même chez det peuples du Mouveau-Monde avant qu*iU ^^«eat en aucune communication avec t*ancîen. Blackttonc, tom. I , p. 3i , rapporte plusieurs autorités qui établiMent une telle ihnilitude quant aux Pèrmnem.
(V) Mejer , tom. f , paj;. f)3, €^.
n'étaient point alors connus chez les nations d*origîne geiTnanique ' , et nous déterminerons plus tard Tépoqae où ils furent introduits en France.
Quoique en règle généi*ale, les divers magistrats que je viens d'indiquer ne fissent que présider les assemblées du peuple, qui était le véritable juge des affiiires portées devant ces assemblées , il parait que dans les causes civiles ils jugeaient quelquefois seuls '.
Enfin, les prêtres exerçaient aussi une autorité judiciaire dans certains cas urgens , comme dans les assemblées populaires et a l'aimée. Eux seuls avaient même le privilège de frapper un homme libre et de le mettre aux fers ^
Indépendamment de ces diverses autorités , les Germains avaient souvent recours à des arbitres de leur choix , et les* causes n'étaient portées devant l'assemblée du peuple ou devant le magistrat que lorsque les parties n'avaient pu s'accorder sur le choix des arbiti*es ^.
Je dois ici &ire une remarque importante , c'est que chéries anciens Germains , long-temps encore après l'établissement de lettrSi diverses peuplades dans les provinces conquises, on ne connaissait nullement la sépai*ation des diverses branches du pouvoir. Tous les magisti^ts, ainsi que les assemblées du peuple , s'occupaient également de ce qui concernait la guerre, ou l'administration intérieure, ou le pouvoir judicaîre : le comte, par exemple, faisait les levéies d'hommes ordonnées par l'assemblée pour son comté , et il les conduisait à la guerre; ensuite Iols*
(i) Meypr , loin. 1 , paç. 94.
(2) Meyer, tom. I, pag. 364 9 365.
(^) Meyer, lom. 1, pag. 266,367.
(4) Meycr , lom, I , pag. 272 , 275.
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f^"i était de retour, comme avant son départ, il rendait b justice et raquait aux antres aifaîres d'administration tnlérieure. Je ferai voir par la suite comment la sépa* ratiim des pouvoirs s'est introduite , nofamment en France , oo elle est bien plus complète que dans aucun antre pays.
Voici maintenant quelles étaient les divei^ses assemblées (iu peuple *.
Locsqae la nation ou communauté était peu nom* beose, il n'y avait qu'une seule e^ipèi^e d'assemblée où «e déridaient toutes les affaires.
Mais lorsque les nations devinrent plus considérables, surtout après la conquête de nouveaux territoires et après b fondation des monarchies qu'entraînèrent ces conquêtes, il devint impossible de soumettre toutes les af- Um à une assemblée unique; et alors on introduisit des ^semblées de divers ordres , suivant b convenance des masemUemenSi ou selon l'impoiiance des cas.
Toat ce qui intéressait la nation entière était porté devint l^assemblée nationale , et les jugemens des crime.s capitaux étaient censés de ce genre. Ces assemblée** étaient tenues par le chef suprême de la nation , soit i*oi . toit enapereur, et elles se nommaient grande plaids iplacita majora), ou comiceê (comitia), d'après leur ana* bgie avec les comices romains.
Plus tard , lorsque les assemblées générales tombèrent ^désuétade, ou lorsqu'elles se dénaturèrent en se réduiant à la réunion des principaux de la nation, qu'on appela élals^généraux y parlement , diètes j etc. , il ne ni^ta plus d'assemblées populaires (|iic celles tenues jx-ir le comte dans chaque division principale du royaume , el
celles dès subdivisions du comté^ c'est-à-dire des dccani (ou réunion de dix familles) ^ des cerUènea (ou réuniai de cent familles )9 des cinq centènes^ des millènes ^ etctâ Lorsque les assemblées générales de la nation aTaital encouelieu, concurremment avec celles de chaque conril et celles de ses subdivisions, les premières , ainsi que noM Tavons déjà dit , s'appelaient grands plaida , et celleri du comté se nommaient petits plaids ^ mais après la ce»* sation des premières, celles-ci retinrent seulement lenonv de plaids j sans la distinction de petits , puisque lesgranA n'existaient plus. Les plaids du comté remplacèreol même ceux de la nation entière pour plusieurs cas , elK notamment pour les causes criminelles capitales. Quant aux afiàires judiciaires de moindre importance , et quasi: à celles administratives qui n'intéi^essaient qu'une sub^ division du comté, elles étaient portées devant les bom^ mes libres et le magistrat particulier de cette subdivision.
DEUXIÈME PÉRIODE
On ne sait pas précisément l'époque où cette pi*emière forme toute démocratique comiliença à s'altérer , mais il est ceiiain que dès le temps où fut rédigée la loi salique^ la présence de tous les bommes libres n'était déjà plus requise dans les plaids judiciaires. Une disposition de cette loi porte qu'il suffira que le comte soit assisté de sept rachimbourgs (bommes libres) pour rendre un jugement '• Ce n'est pas que tous les bommes libres n'eussent encore alors le droit de juger; mais plusieurs causes contribuaient déjà a ne faii^ considérer cette (bnc-
(i) Mejer, tom. I , pag. 3^0. Les hommes libres sont aussi appelés arimans à cette e'poque rccule'e; c^éUiit même alors leur dénomination la plus habihirlle.
lÎNi que comme un fardeau sans compensation solTir«Dte. D'abord, les rachimbourgs étaient sujets à plusieurs iiéngi^émens en raison de leurs sentences; ils n'avaient Mleors aucune Indemnité pour la perte de leur temps, luaite, les procès se multipliant dans le nouvel ordre Mil des peuples germains^ et l'étendue des comtés se koQvant quelquefois très considérable, l'obligation de «rendre aux plaids occasionnait de grands dérangemens. hfin, les plaids commençant h être privés de la plupart des étires administratit^es y sans doute par l'augmentation èi pouvoir des monarques et de l'aristocratie qui se formait autour d'eux , oes assemblées devini^nt moins inténwntes pour la masse des citoyens , et ce fut un nouma motif de dégoût pour eux ■• Quant aux comtes, au contraire , ils avaient un intérêt a ne point déserter les fkids , car ils avaient une part dans les amendes , outre hodnsidération et l'influence que leur donnaient la permanence de leurs fonctions ^ la présidence du tribunal et l'exécution des jugemens ^
TROISIÈME FÂRIODE.
Le règne de Cbarlemagne amena de plus grands diangemens encore dans l'organisation judiciaire de tous b peuples d'origine germanique dont son vaste empire était composé. Cela se conçoit facilement par l'augmentation du pouvoir royal sous ce règne y ainsi que par les conséquences du nouvel ordre social créé par le fait de cette réunion de tant de peuplades sous un même gou-temement y et par la durée de l'établissement des peu- Ci) Mejer , tom. I , pag. 368-377.
(1) Ifeycr , tom. I, pag. 875, 376, 899, 404.
pies conquéraus^ [dans de riches territoires où ils formaient une classe dominatrice.
D'abord, outre la réduction du nombre d'bommes dont Tassistance était exigée pour les jugemens, on créa une nouvelle classe d'individus choisis parmi les hommes libres, qui furent appelés échevine (scabins, escabioi, escapini), ou jugea (judicesj, et qui aeiiU pouvaient être forcés de se rendre aux plaids », bien qu'il ne '' fût pas défendu aux autres arimans ou hommes H- ^ bres d'y assbter, s'ils le jugeaient convenable. II parait que Charlemagne fut l'auteur de ce changement; du moins on n'en trouve aucune trace avant son règne».
Une autre innovation, qui parait également dater de cette époque, fut d'enlever au peuple la nomination des comtes ^9 qui furent désormais choisis par les rois ou les empereurs jusqu^au moment où ces ofiSces devinrent hé* réditaires au milieu de l'anarchie féodale.
Ce fut aussi Charlemagne qui étendit à tout l'em* pire l'usage de faire surveiller les comtes par des inspecteurs généiaux (missî dominici) , qui finirent également par se rendre héréditaires et par se créer une juridiction propre qu'ils n'avaient point originairement, et laquelle devint supérieure à celle des comtes mêmes \
(i) Quelques auteurs ont cru trouver à cette e'poqae la distinction | entre le» juges du fait et Les juges du droit ^ ce qui refiendniil «hii»>> lument à Tinslitution du jury teUe qu'elle existe en France et en An* gleterre. Ils prétendent que les échevitu prononçaient sur le drtfii^ \ et que le jugement du^att était déféré à une autre classe d^hommei i qu'on appelait boni homines, Mejer, tom. 1, pag. 411 9 réfute ceti» opinion; d'ailleurs nous verrons plus tard que Tinstilution réeUe du jury appartient à des temps bion postérieurs, et qtie son origine est i entièrement anglaise,
(3) Meycr , tom. I, pag. l\o(S^ 4*'*
(3) Meyer , tom. I, pag. ao8 à a 14.
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Eofin 9 duis un capitulairede Chariemagne, on trouve one diaposhioa par laquelle on réduit ai troU par an Ut Bombre dea pkkla ' , qui se tenaient auparaTant toutes les Sus qae les a&ires l'exigeaient , disposition qui dut oûatribner a augmenter considérablement l'autoiité dn oMnte en même temps que celle du monarque , et qui tadaît toojoars davantage à diminuer celle des assemblée» prinulives du peuple.
QrATmÈBf E PÉR IODE.
Quelle que fût l'impoiiance des altérations apportées MU Charlemagne à Fancienne organisation des peuples sMimis à son empire, c'était bien peu de chose en comptnison de celles que devait amener l'extension du systfme féodal sous ses faibles successeurs. 11 n*est point de Boo sujet d'aborder les questions qui ont divisé les historiens on les publicistes sur Torigine de la féodalité) il me aiSra de fixer a cet égai*d deux points qui appai*ticniient ipéoalement à mon sujet, et sur lesquels on est générale- Btcnt d'accord : le premier , que bientôt après la mort de Cltariemagoe , les nUssi domirUci^ sous le titre de ducs , uni que les comtes et même les magistrats inférieurs , tds qoe les centeniers les viguUrê et quelques autres , QHirpèrent h propriété de leurs charges et les i^endirent mJow béréditaires'; le second , qu'à la même époque, le titre dliomme libre ou arimariy loin d'être un privilège comme précédemment, était anéanti ou avili cl placé
\\ ; Mfejer , iom. I, ptg. 36^ i; Meyer, tom. I,|Mf. 9098^19,449, 4Si,4»i.
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même au-dessous de celui d'esclaye '. A cetle époque % d'anarchie générale et même d'asservissement, le lien gé- ; néral de la société était presque entièrement rompu. L'on i n'était plus citoyen de l'état, mais le vassal , c'est-à-dire i le serviteur de tel ou tel homme puissant. Il existait bien i une sorte de hiérarchie ou subordination respective • dans les divers degrés de vassalité , depuis les hommeê j du moindre seigneur jusqu'aux grands vassaux im- ; médiats du roi; mais le plus souvent cette subordination n'était que nominale; et d'ailleurs chaque d^ré ; (le vassaux ne considérait que ses devoirs envers son sei- ^ gneur immédiat , sans se regarder comme lié aux divers > autres supérieurs féodaux '. ^
De cet état de choses il résulta plusieurs conséquences importantes pour l'ordre judiciaire.
La première fut que les comtes et autres magistrats, é^yenua propriétaires de la juridiction du territoire auquel ils étaient préposés^ ne se considérèrent plus comme . les simples organes de l'assemblée qu'ils présidaient ; ils furent désormais des seigneurs qui^ d'après leur conve- « uance, appelaient quelques autres personnes pour les assister dans les jugemens; moisces personnes leurétaienten* ^ iièrement dévouées et suivaient toutes leurs impulsions\
Une seconde conséquence fut que les anciens plaids j ^^ qui furent désormais appelés la cour du seigneur^ ne furent plus tenus par les anciens arîmans ou hommei libi^s^.tnilis par des hommes appelés vassaux y fidêleSy ^^^ antrwstions , leudes , qui n'étaient poiul positivement
(i) Mejer , tom. I y notamment tout le chapitre ii.
(2) Mejer, tom. I, pag. 197 , 201.
(3) Mfjer, tom.I, pa(ç* 45&'4^4*
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iltt esclaves y mais qui étaieot pi*esque entièrement sous U dépendance de leurs seigneurs >.
TrcMsiimenieut) cette puissance arbitraii^edesseigneui^s^ ranéantiaseoient ou rayilissemenl delà classe des hommes libres 9 enfin le rel&cliement du lien général de la société contribaèrent puissamment à faire cesser entièrement kl comices généraux ou grands plaida de la nation , et â les faire métamorphoser en états -généraux^ ou dikeê y ou parlemens , qui ne furent plus que la réunion ' de quelqocs principaux personnages , que le roi ou empereur ^ comme principal seigneur du royaume, assemblait pour tenir sa cour de justice, ou pour consentir des ttoours en honmies ou en argent , ou pour lui donner desimpies conseils sur des points d'administration*. Si (ar la suite on 7 admit le tiers-état , nouvelle classe de citoyens née de circonstances postérieures, cette innova tioQ appartient a une autre époque et à d'autres considé- QUoos plus politiques que judiciaires.
Quatrièmement^ les cours des seigneurs ne succédé- T-l rut point aux anciens plaids dans ce qui concernait la {serre ou l'administration intérieure antre que celle de T>| iajiistioe» Pour tout ce qui était étranger à l'ordre judiciaire, les seigneurs disposaient entièrement k leur gré, ^ «of quelques cas où ils croyaient devoir s'entourei* des eooseils de certains de leurs vassaux , et sauf les limitfs des obligations de ceux-ci quand ils avaient le pouvoir de les taJLte respecter ^»
Cinquièmement, les divers degrés de la féodalité donnèrent naissanceaux appels j qui n'avaient pas lieu dans le
^r) M^ycr, tom. I, pag. 197 à aoi , 4i» > 4î'»- .1) Meyer, tom. I, pa|;. 476, 4/^4/9* 4^^^- .3) liej<*r , loin. » 448, é^-jd-S:^ 48i-40.
nr
système ancien. Alors le jugement du dernier fAagistnil étant rendu par ime portion du peuple souverain^ àftA, la même force que ceux rendus devant le comte , m, même par la nation entière. Il en fut de même dans hà. ptemiers temps de la féodalité, et il ne faut pas cohfondM: lesplainteê en déni de/usùice , qui avaient lieu de tonlë antiquité à défaut de jugement , avec les appels qui son des révisions de jugemens rendus; mais il paraît ég^lcf^ ' ment cerlaifl tpie les plaififes en déni de justice ^ûiti dans les temps d^ la féodalité, ëe j^ortatent devaht le aS^ gneor suserain de celui qni^refusait de donner jugemetffli £rent naître l'idée d^ déférer les jugemens 'même i H révision des couns 'Supérieures, lorsqu'on croyait avoir é^ plaindre desdits* jugemens \ Enfin, Ton ne doit pas hàk plus confondre les appels avec l'osoge défausser lêsjugéi mens,({\A consistait à appeler en duel le juge dont -an Û. Toulait pas respecter la décision. * ' i ; * -''^'
Il faut reporter â la dernière partie de cette -péÉîttiM Vusage de n'être jugé que par ses/xiirs, qui est bten dftl^ feront do jugement pt^ Jurés , quoique dans le hmgajiji de quelqnes pubKeistes modernes , ce dernier genre W procédure ail été souvent désigné par^ même nomJ' Qn pendant la difierence est très essentielle : dans PorgadisiK tion féodale, le jugement par les pairs de Paocusé était plutôt fondé surta vanité de» justiciables, qui né vaulateift point être jugés par des liommes d'une classeînférieiirèy que sur le désir de se soustraire à l'autorïté de magistntv permanens trop dévoués au pouvoir ou imbus dés pi^ jugés de profession , ce qui forme le principal motfTdë' l'inslilution actuelle du jury '. Ainsi l'arrière vassal, c'est-
(i) Mejrer , tom. I , cbap. ^x , pag. 4Ga«475 et tom. II , p. 4*1-433. (j2) D^niUears , ^ cette ëpoqae , il n'j avait paa de cli«tiiiction catre
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à-dire le ynaal du TÎgaier ou de tout autre seigneur
oUterBey lorsqu'il en exbfail sur lus lieux ^ ne tou-
litf point être jugé par de simples arimans, encore
Bains par àteê ser& ; le vassal du yioomie, à son tour, ne
loukil point Titre par ceux du TÎguier ou autre sei-
fKBT aa-deasoQs de lui ; le fossal du comte ne voulait
psint ae aonmettre a ceux du vicomte; ceux du duc ne
raoottmiiasaient pour juges que les autres vassaux du duc;
ks docs, s'il en existait dans le royaume) ou les
et lierons 9 dans los cas très fréqnens où ils étaient
immédiats des rois on des empereurs , ne recon-
it (Fantre cour que celle des autres vassaux im-
dn chef suprême de la nation '• Je dois faire ob-
icî que cet usage, qui fut â certains égards une res*
tric6on a Tarbitraire des seigneurs, ne put s^introduire
fR lonqoe les vassaux, chacun dans leur classe, eurent
iofm de Pimportanœ et purent imposer des conditions
à kor seigneur. Ce fut i la même époque environ qu'ils
dAnreot que les seigneurs ne feraient que sanctionner
rendus par les pairs etiveiller à leur exécuqui était one antre restriction tris importonte k fmÊQrké des seigamn j et remettait sous ce rapport Tadition de la'ustioe sur le même pied que dans Iwi plaids ••
aNQUiÈME PÉRIODB.
Denx grands changemens, qui équivalent à une révototale, remplissent la cinquième période de l'or-
ia jagc» d«/4Blcilct jogcsdu droit^ et le» pain déciiUi«iit rK«leiQfoi ««r fan ci tar Taotre.
(0 Meycr, tom. I, pag. ^S'j-^^j.
fi) Mrjcr, t. I. p. 459, ifin.
gaiii.^aLioii judiciaiie t.n 1 raiu c , ainsi (juc dans la pluj)ai t des autres états formés par les conquérans de la pai*tie occidentale de Pempire romain.
Le premier, qui seul renversait déjà tout l'ancien syttème , fut l'établissement de tribunaux permanens, com- sk posés de magistrats nommés par le prince ou par ceux H des seigneurs qui parvinrent à conserver ou à s'appro^ti prier ce droit. Ainsi le pouvoir judiciaire, jusqu'alors ^ii^ exercé plus ou moins souverainement, soit par tous Iei< citoyens, soit par une classe entière d'hommes pris dansi^^ leur sein,passatoutentier dans les mains de fonctionnai choisis au gré du propriétaire delà juridiction. Nous viendrons bientôt à cet égard sur les développemens qui s*. concernent plus particulièrement la France, après avoir indiqué les causes principales de cette révolution. ^
Le seoond changement essentiel dans l'ordre judiciaire ^ de cette époque fut la naissance d'une juridiction di»-^ lincte pour le clergé , dont les causes jusqu'alors avaient toujours été poitées devant les tribunaux communs. Le^ dei'gé, toujours avide de puissance temporelle et toujours^ habile dans les moyens d'amver a ses fins^ sut profiter^ des désordres de la féodalité et de la lutte continuelle^ entreles monarques et les seigneurs pour se créer une juridiction particub'ère, non-seulement sur ses propres membres , mais encore en plusieurs cas sur la généralité des citoyens. Pour cela il se servit du prétexte que certaines causes intéressent la conscience , telles que celles sur les testamens et le mariage, prétexte qui eût pu servir aussi bien à lui attii*er toutes les causes, puisqu'il n'en est aucune où il n'y ait quelque toit d'un cdté ou de l'autre , quelquefois même des deux câtés.
Quant aux causes qui firent établir les ti^ibunaux per*'
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Uni cîvib qu'ecclésiastiques, eltes toNt de plu-
La plus dedffive de toutes me semhlo être l'introdacyoo dv droit romain et du droit canon ^ qui faisant de k jaikfÊudence une science très compliquée et très dificde, hannirent peu à peu de l'administration de la jiHtke la maase ignorante des vassaux , pour la laisser Isiit entière a une classe nouvelle d'hommes spécialedans cette connaissance y c^est-i-dire aux de robe, qui dans le principe furent principadea ecclésiastiques, parce qu'ils possédaient alors pRM|a€ exclosiveroent le peu de lumières qui appartins- «Bt aa atède '. Ces nouveaux magistrats étant peu nomei devant joindre une longue pratique au peu de théoriques qu'ils avaient , il fut naturel de leors fonctions permanentes.
En second lieu, les rois eux-mêmes favorisèrent en hanoe Finstitutioa de ces tribunaux permanens^ soit pwe ^'ils leur fournissaient les moyens d'augmenter pouvoir aux dépens de celui des vassaux , soit parce le droit romain sur lequel ils appuyaient principaleleurs décisions était très favorable au pouvoir ab-
aala\ Troîsîèœenient, les communes qui dans toute l'Europe
a s'a£Pranchir du joug féodal , furent égadisposées à repousser la forme féodale des juge- , et a admettre une nouvelle magistrature qui était portée il fiivoriser les communes contre les prétentions des seigneurs '.
ÎO Mejer , ton. I , |Mig. 494, 4î>>.
(1) Mejcr, ioiD. I , pa|;, 5oo.
• î) Meyer , loio. I , |Mig. 491 , 493, 5oo.
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Quatrièmement enfin , le clergé qui comme nous Tenons de le dire, avait la connaissance presque ezclosive du droit romain , et qui lavait toujours reconnu oomme la base de sa législation dans le temp où cliaeun pouvait adopter la loi qui lui convenait, sentit aussi combi^i il lui importait de &voriser la permanence des fonctions judiciaires qui assurait la permanence de son pouvoir*.
Je passe maintenant k quelques détails sur le système judiciaire fmnçaîs dans cette période, qui nous étant mieux connue et conduisant d'ailleurs jusqu'à Fépoque de la révolulion française, exige des dcveloppemens bien plus considérables que les précédentes , puisqu'elle embrasse le tableau complet de la formation successive des corps judiciaii*es français tels qu'ils existaient avant ladite révolution.
Cette période présente en France y plus peut-étre qu'en aucune autre partie de l'Europe occidentale , le phénomène des progrès toujours croissans de l'autorité royale aux dépens de celle des seigneurs, sans que cette autorité ait été balancée comme dans quelques autres pays , soit par les états-généraux , soit par les communes en particulier; et Ton verra combien les corps judiciaires servirent les rois sous ce rapport , jusqu'à ce qu'enfim ils s'érigèrent eux-mêmes en coi*ps d'exposition à cette même autorité, qu'ils finirent par entraîner dans la cifante générale des anciennes institutions y tant judiciaires que politiques.
Commençons par nous occuper de l'oiîgine et des pro« grès de l'ancienne cour du roi y qui passant par plusieurs métamorphoses successives , finit par constituer
(l) M<:vrr , lom. I , pag. 497-49ft- •'
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«qo'OQ Dooiniait avant la reTolutioci le /frandconêeU m la camMeil deê pariieê.
Avant l'Aabliaaatneot des justioet ieigneurialet , le rot ao cmpcreor , comme chef saprbne de la natioii , pr^ ica piakb on comices généraiix , de même qoe le présidait ceux do comté, le œtitenier ceux de la ocutéoe, etc. Mais le roi on empereur ne jugeait point ïaàrméakCj pas plus que les magistrats inférieurs'. Daoji Fengôie c'était le peuple entier; et plus tard, lorsqu'il denat impoasible de rassembler la nation entière , ou lors* ^■a Ica mmiarques eurent accru leur pouvoir, ils appelinai senlement aux plaids généraux les comtes de chaque pwitime, assistés de douce écherins ou autres hommes Gbcca Ica plus notables du comté*.
liais lorsque toutes les conséquences de la féodalité farsnt établies , lorsque tout seigneur fut devenu prsprse* ioire du droit de rendre la justice dans l'étendue de son larriioire , le roi ou empereur , en sa qualité de seigneur de tons aes vassaux immédiats^ c'est-^-dire des grands barons, et comme seigneur suzerain ( supérieur ) 9 de tans les vassaux des autres seigneurs , eut sa cour parti* oalîère , ou plutôt son conseil dont il désignait les membres • SB Tolonlé, et qu'il ne consultait que lorsqu'il le jugeait à propos ^. Ce conseil délibérait à la fois sur la guerre et for radministratioo intérieure, en même temps qu*il é^Vidait sor les causes judiciaii*es des farauds barous et des autres vassaux immédiats du monarque. Cependant , Après Hugues Capet , lorsque les grands barons et même d'antres seigneurs eurent augmenté Unir pouvoir aux
( 1} Mejcr , tom. I , p«{{. 35i a l« note 1 . .;a) Me^cr , loto. 1 , piif . 479, 4S0. 3) Mrjrr^ tom. I p;»|;. 477, 47R, 481,4^9
dépens de celui de la couronne , la cour du roi de France cessa d'être cour de justice quant aux grands vassaux , et ses attributions se bornèrent aux affiiires particulières du prince ou à celles de l'ëtat qui étaient pui*emenl militaires ou administratives '• Nous ferons bientôt voir dans quelles circonstances le conseil pripé du roi rentra par la suite dans l'exercice du pouvoir judiciaire.
Malgré l'introduction de ce conseil particuU^ du roi , les anciennes assemblées générales de la nation ne furent point alors abolies en France , mais leur autorité judiciaire fut réduite à des causes que , d'après leur importance, on ne croyait point devoir soumettre aux justices seigneuriales ni même au conseil privé du monarque. Au reste, elles ne furent plus composées que des grands de l'état y soit laïcs, soit membres du clergé que le] roi convoquait à sa volonté , plutôt pour les intéresser à soutenir les lois qu'il voulait faire passer que d'après aucune obligation de sa part, si ce n'est en matière de finances pour lesquelles il avait besoin de leur consentement formel. Ce fut alors que ces assemblées cessèrent de porter le nom de plaida ou comices j et prirent celui de parlement ; car cette dernière dénomination était alors commune à la France aussi bien qu'à l'Angleterre '• Nous verrons par la suite quel a été le soit difierent de ces assemblées dans les deux pays.
l\elles furent les attributions respectives du conseil
(i) Henrion de Pense j, de P Autorité Judiciaire dam le» était monarchiqueê^ P>6* 49 9> *®» i^*7> ^9^'
Vojes «ufsi Mejrer , toni. I, pag. 4^~4^7 > ^™* ^^ > P^S* ^47 » ^^ j 390, 533-536.
{7) Uenrion de Pensej, p. i3 au bas, et pag. i3-i7; ol Meyer t. II, pag. 35o'353 , 491, 5o4, 5o5.
prit^ et du parlement national jusqu'an règne de Philîppe-Aiigaste, qui sut habilement ressaisir une partie de Paatorité judiciaire aux dépens de celle des seigneurs. Il rétablit le recours contre les dénis de justice de la cour du seigneur inférieur à celle du seigneur dominant y de sorte que le roi, en sa qualité de seigneur suzerain des hautsbarons y eut le droit dMntervenir dans les cas où ils re~ fusaient de juger. Saint Louis favorisa beaucoup aussi ce retour h l'ancien ordre de choses en abolissant le combat judiciaire dans ses domaines , procédure qui excluait Pidée de tout auti*e recours contre les jugemens , et surtout en conférant à la cour du roi les appels des cours infikienres'. Dans le temps de saint Louis ^ et même plus tard y la cour judiciaire du roi se divisait en deux tribanaux, dont l'un nommé les plaida de la porte jugeait les canaes peu importantes , tandis que l'autre appelé plus particnlièrement le conseil du roi décidait les cas plus graves ou les plus difficiles. Quant aux jugemens rendus par les rois êeuls j et notamment ceux de saint Louis , les publidstes ne sont pas d'acccord sur ce point : il en est qui prétendent que les historiens ont oublié de faille mention des assesseurs quijugeaientsous la présidence du roi ^ d'autres pensent que dans les exemples cités le roi ne faisait que terminer les difFërens à l'amiable, ou bien enfin que c'était un abus de pouvoir qui n'est jamais passé en usage général*.
Le r^ne de Philippe-le-Bel ofi&^e Tun des points les {4usimportans, mais aussi l'un des plus difliciles à bien
(i) Heorion de Pensej, p«g. ^7-36, et 53, 54-
(a) Henrion de Pensey , pag. 37-39:; et Ifcyer, tom. I>pag. 35i à la Dote I .
cotnpi^endre dans l'histoire du conseil du roi ^ soit par les cIiaDgemens foudamentaux que ce règne vit naître dans l'ancienne organisation , soit par la confusion d'idëeâ qui résulta de la complication du nouvel ordre de choses qui s'établit à cette époque; nous allons indiquer rapidement ces diverses modifications.
Ce fut ce prince qui j pour afiPaiUir la puissance de$> grands barons y divisa l'ancien parlement national en deux sections dont l'une ^ qui prit le nom d'étaiA géné'^ rauxj resta chargée de la partie administrative et poli* tique I et dont l'antre, qui conserva le nom de parUmerUj fut investie du pouvoir judiciaire. Philippe-le-Bel ayant rendu cette nouvelle cour permanente et fixe dans un même lieu , les grands barons, accoutumés à une vie turbulente et obligés de suivre le it>i partout où il se rendait , se dégoûtèrent bien vite de cette pai*tie de leurs fonctions , qu'ils abandonnèrent k des jurisconsultes j à des hommes de robe y qui finirent pai* s'emparer presque complètement de l'administration de la justice '•
Une révolution semblable s'étant bientôt opérée dans les cours supériem*es des grands vassaux y le même noop de parlement fut commun à leurs cours et à celle du roî^^ quoique les attributions respectives difiPérassent à plu* sieurs égards, cai* cette dernière, qui fut fixée à Paris, succéda à quelques-unes des attributions administratives et même législatives des anciens parlemens du royaume entier. C'est d'après celte attribution bien ou raul fondée que le parlement de Paris étendit auj^ édita géné«>
(i) Meyer, tom. II, pag. 4^3-4^> ^^ Henrion de Peuscy, au bis de la page 54 et les cinq premières lignes pag. 55-
(-») Mcyci', lom. II, pag. 4^7'1^
raux des rois le droit de remontrances et de reitis d*enregîMcinent , qae chaque parlement exerçait seulement pour œ qui concernait l'étendue de son ressort. Cette prétention fut favorisée par les intervalles prolongés entre les convocations des états généraux , et enfin par leur discoaiiniuitioQ totale pendant près de deux siècles. Cest aassî d'après le même principe que le parlement de Paris s'atliîlMM le droit d'intervenir dans des actes de souveniocté j comme celui de casser le te:»lament de Louis XIV et de disposer de la régence *.
Ce fol aussi Philipc-le-Bel qui jeta les premieraFoiideoieDs de la juridiction patliculière des finances, ou cour des aideê ', ce qui pent £tre regardé comme un dé- OKOibretiient de l'autorité de son nouveau parlement , et comme le principe de ce qnon appelle en France les tribanaux d'exception.
Noos reviendrons pitis tard sur les changemens que Pliilippe-le Bel apporta dans les justices inférieures, afin de ne pas interrompre ce qui a rapport au ronséUdu roi*
Les publicîstes ne sont pas d'accord bor la question do «voir si le parlement de Paris était un démembrement des iiaie généraux ou du conseil privé du roi ' ; mais il me semble qn'il y a eu à cet égard une confusion d'idées qui peut s'expliquer par ce que nous avons dit précedamment. On a vu d'aboi*d que les assemblées nationales depuis la féodalité étaient pi*é.sidées pur le roi , qui radjoigoait une partie des grands barans ou autres notables du royaume , et que ces assemblées , tantôt sous le
.1 ) Mejer, tom. II , pag. 335, Soo-Saa, /la;.
' ^) MejfTj tom. II, pêf^, 4^1 y • la note.
(3) Sfcjrr , tom. II, |»«k. 5o3 ; et Henrion de Penirj, pag 47i * '*
nom de parlement^ tantôt sous celui de conseil du roi y décidaient de toutes les affaires générales , tant politiques et administratives que judiciaires ; mais on a tu pareillement qu'outre ce conseil général , auquel présidait le roi, il en ayait un autre qu'on doit appeler conseil pripé, qui préparait les matières politiques et administratives a soumettre au conseil général, fit qui, sauf quelques exceptions , décidait les causes judiciaires enti*e les gi*ands barons , outre celles des [petits vassaux du i*oi dans ses domaines pailiculiers. Cette oi^anisation fut interrompue sous les premiers successeurs de Hugues Capet,mais elle se rétablit sous Philippe-Auguste; nous avons vu également que sous Philippe-le-Bel, la cour du roi avait été divisée en deux sections , et que celle qui fut appelée /Kir/em^/z^ resta seule investie du pouvoir judiciaire ; Enfin , depuis le même règne , les bai*ons ou ge?is d'épée déserikrenl peu à, peu cette cour judiciaire et l'abandonnèrent à la nouvelle classe des hommes de robe. Or j il est évident que pour cette première série d'attributions du parlement de Paris, il fut vraiment successeur de la cour féodale des hauts barons présidée par le roi « et c'est a tort , ce me semble , que par la suite les pairs du royaume lui disputèrent le titre decourdes paira^ qui n'était autre chose que Vancienne cour des grands barons sous un nouveau titre. Les pairs auraient dû se rappeler qu'ils n'étaient alors eux-mêmes que les débris métamorphosés des anciens grands barons j puisqu'â la fîu ce titi*e ne fut presque plus que nominal , les anciennes pairies ou grandes baronnies ayant été toutes réunies à la couronne , et les nouveaux pairs étant à la nomination du roi '.
(i) Mejrer, tom. II, pag. 5oG-5o9.
Ibis 9 <Fon autre c^ë, lorsque les rois ne convoquéreat phisqoe rarement les états-généraux, et surtout lorsqolk eorent cessé totalement d'y recourir, le parlement de Paris ayant peu â peu saisi plusieurs attributions de ces ancieiuies assemblées, même du consentement des rois ' j il me semble quV>n peut le regarder aussi bien caamie ayant rempbcë en partie les états généraux.
Ea pésoméy je crois avoir prouvé que le parlement de Plais 9 depuis qu'il fut confié aux hommes de robe , sans étie daas toutes ses attributions un démembrement i/rt* médiat ni de l'ancien conseil du roi , ni des états gênénaz, avait cependant remplacé ces deux espèces de ooBfa a plusieurs égards^ et surtout la pi^raière dans sa sedîofi j aridique.
Arriva â ce point , il semblerait que désormais le parleaicot de Paris se serait entièrement confondu avec le wnêeU du rai , du moins sons le rapport purement judi* citiie; mais il n'en fut point ainsi, et Pon vit bientdtl'auti*e ledioo da conseil rentrer en première ligne dans la hiéiirchiejudicîaire, ensuite céder ses nouvelles attributions, aux divers parlemens aux dépens de qui il les avait BMis à une troisième section du conseil qui resta exdaaiveniMit chargée de la partie contentieose jusqu'au «ornent de la révolution. Telles sont les dernièi*es modifications du conseil du roi, que nous allons développer k plus sommairement possible.
Le parlement de Paris ne resta exclusivement chargé de la partie judiciaire que jusqu'au règne de Charles VI. Alors les deux factions qui divis;iieiit le royaume prolitarent tour à tour de la demeure du ixii pour faille éfo-
Me? cr 9 Ion. 11, pag • 4)^«
quer a son conseil plusieurs affaires conteniieùses, selon qu'elles croyaient y avoir plus d'influence que dans le parlement. Charles VII, loin de rétablir les choses sur l'ancien pied, attribua plusieurs causes à son conseil, qu'on appelait à .cette époque tantôt le conseil secret, tantôt le conseil éiroit, tantôt le grand conseil ■•
Enfin , sur la remontrance des états généraux ^ Charles VIII, par son édit du 2 août 1497, forma dans le sein de son conseil une section particulièi*e définitivement appelée le grand conseil ou conseil des parties^ qui a existé jusqu'en 1790, et qui connaissait exclusivement des a&ires judiciaires d'un certain ordre, celles politiques et administratives ayant été réservées à une autre portion du conseil, que l'on appela conseil d'état on con" seil privé '.
Cette nouvelle organisation n'eut donc pour résoitct que de perpétuer l'abus des évocations en les rendant plus régulières , et le grand conseil j depuis son institution jus* qu'à l'édit de 1545, vit sans cesse augmenter ses<attriba« tions« Outre le droit de juger les confUis de juridiotion enti'e les divers parlemens , les airèts de ces cours^fureBi attaqués devant le conseil sous toutes sortes de pvétextesy et notamment sous celui d? erreur défait ou de droii, sous celui de contrariété d'arrêts , sous celui de griefs et de nullités ^.
Le chancelier Duprat et ensuite le chancelier Guillaume Paget , qui dans cette qualité se trouvaient à la tête du grand conseil , firent le plus grand abus des ét^o^
(i) Henrion de Pcnsey , p«g. 6i et 67-70.
(a) Henrion de Pensey , ptig. 70, 71.
(3) Henrion de Pensej, pag. a5o, 260, 263.
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ctiionM^ Pour en obtenir on imagina les ricuêiUûmê gé^ mirmleêj qni oooaistaieni a récuter tel ou tel pariement^ qui dereoait ainsi inhabile â juger de la contestation pour laqueOe oa le récuaait; alors le conseil évoquait k lui ccttecanae et la jugeait* On inventsaussi è b même époqoe lei leUrem ditai^ qui étaient des ordres adressés aux cours de JQstioe, à l'effet de suspendre des procédures intentées coolre des personnes absentes pour le seiTÎoe du
fGi
Le dianoelier Olivier, par l'ëdit de 1S45, fit d'abord abolir lee lettres pour être reçu i alléguer nuUilésy griffé fC carUranétiê contre les arrêts. Mais l'ancien abus tfi^ tant bieot^ rétabli , le chancelier l'Hôpital fit revivre ks dMpotfttioits del'édit de 1545 par les ordonnances dOt^ Uanm et de MoulinSm On statua aussi que dans le cas de rtqtâéie cwile pour propoêiiion d'erreur, la cause serait îe â la chambre où le procès aurait été jugé) mais dfe tempe après il fut décidé qu'en pareil cas la récrite acraitrenvoyée devant une autre chambre *• Peo de temps après, Pordonnance de Blois essaya de poser une digue aux entreprises da grand contre l'autorité des parleroens; elle rédnisitè les moyens d'attaquer les arrêts, savoir: la propo^ wiiion, dt erreur , la requête civile , et la cassation '•
Li'urdonnance de 1667 fit un pas de plus; elle abolit b Toîe de la propoêition d'erreur ^«
Tel était à peu près l'état des juridictions respectives au grand conseil et des parlemens , ou antres coure
\\) Hcnrion de Penic/ «PH* ^i-^^- [i) Hrorion de Peiuey, pag. 265-^69.
^) Henrioo dePentey, pag. aifïg.
(43 Heomo de Pèosty | pag. 273.
lu
supérieures de France ', à l'époque de la rërolution; nous
allons maintenant jeter un coup d'oeil sur l'origine et ;
les progrès des justices inférieures dans la présente pé- i
riode; mais pour le faire d'une manière convenable , i
nous serons obligés de reprendre encore les choses d'un i
peu plus haut. n
Avant l'établissement même des tribunaux permanens , %
ce qui forme surtout le caractère distinct if de cette pé- i
riode, les seigneurs féodaux s'étaient arrogé le droit •]
de nommer les pei*sonnes chargées de présider leurs d
cours de justice , dans les cas où ils ne les présidoietlt |
pas euk-méraes: ces sortes de substituts s'appelaient |,
bailliây mot qui signifie remplaçana; mais dans le prm* ^
cipe ils n'étaient nommés que pour la tenue d'une seule ^
cour *. u
Quant aux rois , en leur qualité de seigneurs féodaux , i
ainsi que les grands barons qui prenaient à tâche d'imher .
les rois et d'avoir une cour semblable â la leur , lorsqu'ib -
se faisaient i^mplacer dans leui*s fonctions judiciaires , l
c'était originairement par le comte palatin^ ensuite par
le aénéchaL Ce dernier fonctionnaire n'avait d'abord ^
été que le maître d'hôtel du roi ou du grand vaoaal ;
mais étant chargé de la surveillance intérieure du palais^
et exerçant a cet égard une sorte de juridiction sur les
autres officiei*set domestiques, il fut vraisemblablement
désigné de préférence pour remplir ensuite des fonctions ,
judiciaires plus importantes. Toutefois, de même que ^
les autres remplaçans des seigneurs , les sénéchaux dans "
(i) Toutes les cours supe'rieures de France ne portaient pas le noi de parlement ; celle de Golmar s^appelait Conseil sowerain^ et plusieurs autres cours souveraines avaient autrefois porte le nom dks grandes cours. Mejrer,tom. II, pag. 468, 46^9i^^4'
(a) Meyer, tom. II, paç. 407.
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ie principe nVxei*çai«nt une telle autorité (|ne par dëlésition spéciale, que lo prince poutait retirer è ro\on\é '.
Ce n'est que «ous Philippe- Auguste que Ton créa dea rmgistFtts en titre ponr remplacer le roi dans les fonctions judiciaires. Ce roi créa quatre baillis pour Tadministntioo de la justice dans toute l'étendue de son do- Buine , les causes étant devenues trop nombreuses pour que le sënëchal de la couronne pût les décider. Mais oMume le nom de bailli était déjà usité pour tout remphçint d'une autorité, ces officiers royaux furent distB^IDés par le nom de grandê-bailliê. Quant aux autres parties du royaume, où les grands vassaux avaient con- «nré leur indépendance, on ne créa point de grandektillis et les sénéchaux furent déclarés les gmnds justiciers de chaque grand fief. Telle est l'origine de la diffirenee de ces dénominations de grandê'^baillis et de tmichaux dans des lieux divers, pour signifier des offices de même nature, même api*^ que les i*ois eurent réuDÎ k la couronne tons les anciens gi*ands fiefs *.
Ijesgrands-bailliê^ dont les instructions secr^cs étaient êetout finre pour miner la puissance des justice.^ seigneuriiles , devinrent bientôt eux-mêmes si puissans que ksroia en eurent de l'ombrage et prirent le paiii de ne phs nommer à ces places h mesure qu'elles devenaient ficantes, ni à celles de sénéchaux dans les grands fiefs qai leur étaient échus. Ils firçnt plus , ils divisèrent la juridiction de ces magistratures en plusieurs petits sièges: f abord , au premier rang de la justice royale on plaça les lieulenans de roi , soit civils , .soit criminels , et les
;'i) Mejer j tom. II, p»^. ^l'^-^^i .
l'i) Vefer, tom. II, pi^. 43 1*4 -^4*
noms de bailliages^ et de aénéchouasées furent appliqués a des juridictions inférieures >.
Une nouvelle atteinte aux justices seigneumles fut la ci*éation des prépôts de la maréchaussée^ qui furent institués dans tout le royaume pour faire le procès aux assassins et voleurs a main armée, aux repris de justice et aux gens sans aveu *•
Enfin, l'édit de 1551 porta le dernier coupa l'ao— lorité des seigneurs , en créant les présidiaux dont le ressort beaucoup moins étendu que celui des bailliages et sénéchaussées, couvrait la France de juges royaux à portée de rendre la justice aux arrière-vassaux ^.
L'institution de ces diverses justices royales, d'abord dans l'étendue du domaine royal, ensuite dans tout le i*oyaume , fit naiti*e les distinctions entre les cas royaux eipréi^ôtaux d'un côté, et les cas seigneuriaux de l'autre et ce fut au moyen de ces distinctions que les justices royales finirent par réduire presque à rien celles des seigneurs, «n leur enlevant peu à peu la plus grande partie de leurs attributions 4.
Outre les divers tribunaux d'institution royale dont nous avons parlé jusqu'à présent, il y avait encore des prév6ts royaux , qu'il ne faut pas confondre avec ceux de la maréchaussée. Les prévôts royaux étaient des t juges tant civils que <)riminels , qui connaissaient de ^ certains cas exclusivement, et de quelques autres ea {. concun*ence avec les baillis et sénéchaux. En quelque! g endroits on donnait le nom de Châtelains à la même y^
(i) Mejer, toro. II, pag. 434» 43^9 4^9» 44o* (a) Mejer, tom. II, p«g. 44^44^-
(3) Mejer, tom. II, pag. 449) 4^^*
(4) Mejrer, tom. II, pag. 44' 9 4^*
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duse de joges; dans d'autres on les appelait viconUeê; oUeiars c^étaietit des vicier» '•
On yoît par tout ce qoî précède que l'organisation judiciaire eo France était déjà bien compliquée dans ce qm conoenie les senls tribunaux ordinaireê du roi; mais oo ooncerra de plus en plus combien il importait 4e simplifier celle oi^anîsation si Ton ajoule à celle Bokitiide de tribunaux ceux extraordinaireê , c'est-àért ceux iustilués pour décider sur certaines matières ipécîalesy telsqoe k courcks Aides dont nous avons déjà prié y tels que les Gen^'roZi/^, les Elections y b table de wmrbre j les maîtres des eaux -et- forets y les juridiction^» éo grenier à sel y des traites foraines j etc. Tous ces tribonaux d'exception avaient été institués pour décider \m coutcalations qui s'élevaient sur les biens , droits et éoMenroyaax , et en général sur les impôts , soit directs , «t indirecta '•
Cette nécessité de ramener rordi*e judiciaire k un ■ode plus simple aéra encoi^ bien plus vivement sentie , i Ton pense aux juridictions ecclésiastiqnes qui avaient msà plosiears dq;rés et des dénominations diverses j à oeki des seigneurs qui souvent avaient les mêmes noms fK celles du roi quoique bien diScit;ntes en attributions , . I tofin à celles des corps et métiers qui avaient conservé «Ikin tribunaux particuliers, quoique les communes 1 conent été privées des leurs \
Je croirais passer les bornes de cet ouvi:age si j'entrais isns plus de détails sur cette partie de Tordre judiciaire
(i) lo«Me, TraUéde tadmittûtration de U Justice ^ loni. I , pa^.
(2) Joa«»€ , to». l , pag. ç>i.
(3) Mejer, tom. lly im^. 6oi, li^oes 5 el 6 lic U
oole.
en France avant la révolution ; mais pour tei'miner ce qui concerne les juges eux-mêmes y et avant de jeter un coup d'œil sur d'autres officiers auxiliaires des juges , je dois dire un mot séparément sur les juridictions des consuls , dont on a formé les tribunaux actuels de oommerce '«
L^s consuls formaient uu tributial , institué dans la plupait des villes de commerce et compose uniquement de négocians à la nomination des oommerçans eux-mêmes, sans intervention du gouvei*nement. Cette institution , qui parait si contraire aux usages de la mo* narchie française et qui semblerait due à la libéralité de ses rois 9 n'eul dans le fait pour but que d'af&iUir le pou* voir 4^ communes , en séparant les intérêts des commerçans de celui du corps de la commune qu'on dépouilla bientôt de ses juges particuliers, ce qui prouve parËiitement Tintention réelle des rois ' en établiasant les j uridictipiis consulaires.
Je. vais parler maintenant des ofiiciers auxiliaires des juges , et je commencerai par cdux qu^on appelait en France 1q$ gêna du roi y ou le ministère public.
Cette institution ne parait pas ti*ès auoienne, et il y a * quelque incertitude sur son origine. Cependant on s'ac** i corde assez généralement a la placer à l'époque de l'in*- * troductîon des tiîbunaux permanens sous Pbilippe-le^ '' Bel. Auparavant il y avait bien des procureurs du roi ou des seigneurs pi*ès les cours de justice, mais ils étaient plut^: chargés de piésider la cour que de remplir le» fondions actuelles de celte espèce d'officiers. Ce ne fut- (ju'à rétablissement des parlemen.s que les rois s'y firent
(i) Mcyrr, tom. TI , pag. 588-6oi.
(9) Mrvrr jlona. U, paj;. 5S8-fioî.
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remplacer par un premier présideni et pai* pliiiicurs fréaidenm de chambre ( appelés aussi présidens à mor^ lier)^ lonqoe le parlement arait plusieui-s chambres ou sections j et par un procureur qui remplissait alors la piapari des fonctions qu'auraient dû remplir les présidens, awsqae oeax-ci ne remplissaient point dans le £iit, parce qat œa places étaient données a des seigneurs qui ignornenl la mardie de la procédure et la disposition des lois'.
Cepandant, lorsque la charge de rendre la justice fut confiée pins généralement à des gens de robe , leêprocu» reure du roi ne furent plus obligés de faire roflioe réel de prëaideot y mais ils conservèrent le droit de donner lewiÊ oondsÂêions sur ce qui intéressait l'ordre public. Ds (îireol bientôt investis decelui de poursuivre les afikires ciiflimeUes et de suivre les intérêts particuliers du roi devant les tribunaux. Us étaient encore chargés de trans- BKlire aux tribunaux les édits et ordonnances, et ils veilhient a leur application ainsi qu'à l'exécution des juge-
Le procureur jfM^roi près les parlemens avait surtout une grande autorité par la nomination des procureurs eu roi près les bailliages, par la surveillance générale de loua les officiers de justice de leur i-essort, enfin par le dboft de censure que leur donnait l'usage des mercu^ rialee f jours solenneb d'assemblées publiques ou les JQgea eux-mêmes étaient en quelque sorte soumis aux JDgemeos de ces magistrats ^.
(i) Uejety lom. II, paf. 573-575.
'i) Mc^cr , lom. Il, pa^. 575-58i.
f3} Hcnrion de Pen»cy , pag. i3i, i^^.
Quant aux pi*ocureurs des seigneurs y ib s'appdaient pix>cureui*s^caiijp, et ils avaient des fonctions analogues à oeUesdes procureurs du roi, excepté dans ce qui avait rapport aux affaires générales du royaume, et sauf la réserve des cas royaux j auxquels ils ne pouvaient pas plus porter atteinte que les tribunaux auprès desqueb ils siégeaient.
Malgré l'importance de ces fonctions, le minist^ public n'acquit point alors en France toute l'autorité qu'il devait acquérir par la suite, soit parce qu'il n'y avait pas de point de réunion entre ces divers officiers dans toat le royaume, à cause de sa division en plusieurs cours également souveraines , soit paroe que les places du ministère public, aussi bien que celles des juges, devinrent indépendantes par suite de b vénalité des offices , dont nous aurons bientôt à nous occuper spécialement \
J'ai peu de chose à dire sur les greffiers j qui étaient des officiers établis dans toutes les cours tant royales que seigneuriales, pour écrire les jugemens et autres actes judiciaires, pour conserver les originaux de ces actes et pour en donner des expéditions aux parties. Cependant , outre tes fonctions purement judiciaires y ils avaient aussi ta garde des actes de Vétat civil , c'est-à* dire des registres de baptême, de mariage et de décès *. Enfin , ta seule chose qui soit encore digne de remarque à leur égard , c'est que par une suite de la oomplication générale du système judiciaire ancien, il y avait une foule de distinctions entre les greffiers , suivant la partie spéciale à laquelle ils étaient employés , indépendamment des distinctions naturelles suivant les sièges où ils exerçaient leurs fonctions. Il y avait des greffiers à la pe€My
(i) Meyer, tom. II , pag. 58i-58^.
(3) Joasse , (om. TI, p«^. 377, 4^.
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ckargés de mettre en grosse les divers jugetnens, les çrcflfers de Vécriioire , pour recevoir les rapports de vi- Rtei et ouvrages , dans les affaires de partages , etc. Il y avâtdes gn/fBen gardes-sacé , des greffiers des préten^ talion» j des greffiers des affirmatix^na de voyageê , des gftffiei» des inêinuationê , des greffiers des noU/uxUions in coniraU '• On verra , dans un des chapitres suivans , que eetle espèce d'officiers a été conservée , sauf quelques Biodificetioils et une grande simplification.
0 y aTait en France une classe particulière d'officiers de jofltioeyqn'ona aussi conservée saufquelquesmodificaùooM qui tiennent i la plus grande simplicité du système actuel ; ila étaient chargés des citaiiona en justice , des proiét» , des sommations , des significations d'actes et de Vexécution des Jugemens , ou autres actes du ji^ ; je veux parier des huissiers et sergens , dont eo retrouve l'origine jusque dans la loi des anciens Bour- [joigiioiifl *. n y avait cette différence entre ces deux es* peees d'officiers, que les premiers étaient en outre chargés plafl spécialement d'assister aux audiences des tribunaux pour y maintenir le silence et pour exécuter les ordres do juges , tandis que beaucoup de sergens étaient exclus de cette dernière fonction\ Au reste, je dois ici répéter la observation qn'à l'égprd des greffiers sur la grande de distinctions entre les divers huissiers et ser* gens. Leurs variétés étaient même encore plus considérables: outre celles qui résultaient delà multitude des tribanaux, ou autres autorités auxquelles ils étaient attachés respectivement , il y avait plusieurs dénominations , dont
(i) JouMe, ton. II, p. 3^3, 33o, 33a, V*{\. (i) Mejer, lom. I, p«g. 4oi , à la note. (3) Joufie , ton. II, pa^. '>58.
être rayé du tableau que parla majorité du co/p« en^ lier y les fonctions du conseil de discij^e ne s^éten* dant qu'à la répnmande fraternelle et aux actes d'administration de la communauté. Quelques oixlonnanoesavaient bien prononce contre eux , dans certains cas y la peine de la suspension et même de la privation totaledu dix>it d'exercer; mais rarement les magistrats poursuivaient eux-mêmes l'exécution de ces mesures ^.et ils en déferaient ordinairement au corps lui-même qui pro* nonçait la radiation du tableau.
Il y avait des juridictions où les avocats étaient en même temps procureurs , comme dans quelques provinces, et généralement dans les qfficialitéa , ou tribunaux ecclésiastiques '•
Il me reste à parler , dans ce chapitre , de lavénalUé des charges de judicature, et de l'usage des épices comme salaires des juges, parce que ces deux particularités ont beaucoup inQué sur quelques parties de l'organisation judiciaire.
La vente des places déjuges en France remonte audelà du temps de saint Louis ; mais il parait que cet usageavait cessé sous son règne. Louis XII, dans un pressant besoin d'argent , s'avisa de vendre quelques places dans les finances ; bientôt cela fut appliqué,. non-seulement aux véritables o£Sces publics , mais même à l'exercice des. métiers les moins relevés , tels que ceux de perruquier et de barbier , et François V^ l'étendit de nouveau aux places de judicature. Enfin sous Henri IV, ces places devinrent héi'éditaires moyennant un droit annuel appelé vulgairement la Poulette ^.
(i) Jousse, tom. II , pag. 44^9 ■** ^.) P*g* 44^ 9 lignes 7-to ^ et pag. 4769 art. TU.
(3] Meyer , t9m. II, pag. 6o3-6o5 ; et Jousse,toiii. I , pag. 159-161.
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Je ne m'étendrai pas sur les înconTëoiens et sur Tob-
viréité d'un système qui faisait consister le droit si re»'
Amiable déjuger les hommes dans le hasard de la nais*
liDce, oa dans la possession d'une fortune souvent ti^
mal acquise ; je ferai seulement deux observations à cet
^rd : la première , que cet usage avait amené uneaug-
meotation diaproportionnëe des offices , qu'on multi-
flmit mns nécessité pour faire de Targent ; la deuxième ,
90e bien qn'en d'autres pays on ait trop souvent fait des
teates clandestines des emplois , il n'y a que le gouver-
it français qui ait avoué publiquement un trafic
henteax ^ et qui en ait fait la base d'une de aes res*
lources financières*
Cependant, comme dons uu ensemble d'institutions qui n'nffrent aucune garantie légitime pour les citoyens Topposition à l'autorité arbitraire ne peut guère naitra que da sein mime des vices de ces institutions j la vénafilé des offices qui s'étendait jusqu'au ministère public ■sème 9 c'est-à-dire aux agens les plus immédiats du gouvernement , avait £iit naître une sorte d'indépendance le corps judiciaire; car les magistrats ayant acheté laces , il devenait impossible de les en priver arbitrairement sans tarir aussitôt cette source de revenus.
Les épiceê étaient les droits que les juges et gens du rDÎ prenaient pour l'examen ou la décision des causes. On les appdait ainsi parce qu'autrefois les juges ne pro» nant ancnn salaire par forme de taxe , il était d'u&age de fenr &ire quelque présent qui consistait on quelques dragées 9 on confitures, ou autres épiceries. Par édit du ] 7 mai 1 402 j il avait été statué que les épices entreraient en taxe et seraient obligées '• Un des grands inconvé-
CO Xoosie, tom. Il, p«g. i5a-i5i.
niens de ce système était de faire multiplier les acles înu- ; tiies de procédure y puisqu'on était payé d'après la Ion- ^ gueur des actes , et par conséquent de iayoriser l'avidité ^ des officiers de justice ainsi que l'esprit de chicane et ^ de mauvaise foi. l
SIXIÈME PÉRIODE
Quoique cette période ne renferme que les dix der* i^ nières années du dix-huitième siècle, elle est peut-être bi ^ plus remarquable de toutes, soit par les i^éformes impor«> x tantes qu'elle a tu s'opérer dans la partie judiciaire, comme dans toutes les auti^es branches de l'état politiqoei ^ soit par le retour à quelques-uns des principes anlérieun . au régime de la féodalité , soit enfin par l'introduction de quelques institutions judiciaires tout-*a*&it nouyelles pour la France.
On peut regarder la loi du 24 août 1790 comttie k base de tout le nouveau système, que les lois postérieure , ne firent que développer jusqu'à rétablissement dngou*^ vernement consulaire , sous lequel commença une ré* Tolution dans un sens tout contraire , ce qui m'a dé?* ^ ^ terminé à fixer à cette dernière époque la fin de eelM . période. ■ ^
Par cette loi fondamentale l'assemblée constitoanle ^
renversa d'abord tout cet échafiaudage de juridictions diverses , nées du combat d'intérêts privés et non du dé* . sir de satisfaire aux besoins de la masse du peuple. La ^ nation française ne reconnaissant plus de classes privi-» ^ légiées , il ne pouvait plus y avoir de justices seigneu*^ ^ riales , ni de justices d'évocation pour certaines per- ^ ,sonnes. Le clergé ne formant plus un ordre dans l'état^ ^ ^l ayant été rendu à la pureté de son institution qui ne ^
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peiil être que spirituelle , il ne devait plan exister de juridîciioiis ecxrlésiafltiqoe^ temporelles. I/amemblée constiliiante rendit aussi à «a vraie destination l'ordre jiidi* entre en général , en le séprant entièrement du pouvoir Itgiflalif et du pouvoir adroinislratif. Klle supprima la Tenaiité des offices de judicature; elle statua que le^ juges rendraient gimtuitement b justice et qu'ils seraient saiariés par Tëtat; elle déclara qu'on introduirait le juiy , mmm au criminel seulement; eUeéLiblit le principe qu'aucim jasticiable ne pourrait ^ti-e distrait de ses juges naturels par aucune commission , ou autre juridiction rum ooostitutionnelle. Enfin elle i^endil nnx justiciables la nomination de huvs juges y avec la r(*.<ft rie lion toutefois qu'ils ne pourraient être choisis que |Kirmi les anciens jugea on les hommes de loi.
Telles sont les dispositions générales qui planèrent sur tout le aystèrae; quant aux divers degrés de l'organisatioo ene^^m^me, voici quelle fut leur distribution.
D'abord le Mgishteor établit plusieurs règles propres à faciliter les arbitrages , comme le moyen le plus salutaire de terminer les diflTérens entre les citoyens.
Secondement, il créa un tribunal arbitral et un tri-» bunal domestique pour toutes les contestations entre mari et femme et entre proches parens, ainsi qu'entre les tuteurs et leurs pupilles.
En troisième lieu , il institua dans chaque canton du Tf^'VMame un Juge de paix ei des assesseurs ^ dont les attributions Aaient de diverse nature : le juge de paix seul fut chargé de l'apposition et levéti des scellés; il fut en outre chargé de recevoir les délil>ération5 des conseils de/amille pour tout ce c)ui concerne les mineurs et les jlnens* Le même juge y assisté de deux assesseurs, connut
de toutes les causes purement personnelles el mobiliaii^es sans appel jusqu'à la valeur de cinquante livres toar- ' uols. Il connut aussi sans appel jusqu'à cinquante ' livres , et à charge d'appel à quelque valeur que la demande pût monter, de presque toutes les actions /XM^e»- * soires relatives aux biens ruraux et aux habitations de ^ ville ou de campagne, ainsi que des actions pour injures ^ verbales, rixes et voies de fait, lorsque les parties n'in- K tentaient pas laction anminelle. Enfin le juge de poix i el ses assesseurs furent constitués en un bureau de con^ i cUiation , devant lequel était obligée de se présenter toute « personne qui voulait intenter une action civile; ce même si bureau formait en même temps un bureau de chnrité i^ pour les pauvies. i
La même loi établit dans chaque district un tribunal \\
de première instance, qui connui sans appel de toutes i
les affaires personnelles et mobiliaires jusqu'à mille U- (,
vi*es de principal, et des affaires réelles dont l'objet ^
principal était de mille livres de revenu ; il connut à la ^
charge Rappel de toutes sortes d'affaires civiles au- ^
delà de ces valeurs, mais dans ce dernier cas, chaque .^
partie était obligée de déclarer en commençant si elle
consentait à être jugée sans appel. ^
L'assemblée constituante ne crut poji devoir établir dos :^
tribunaux charges exclusivement de juger les appeLi^ ^
mais ceux de première instance furent constitués respec- w
tivement juges d'appel les uns des auti^es. Quant aux . appels des justices de paix , ils furent portés devant Je tribunal du disti^ict dans le ressort duquel se trouvait le canton de la justice de paix dont on appelait.
Parmi les anciennes juridictions extraordinaires, la loi . conserva celle àe juges consuls^ sous le nom déjuges dts
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cumm^rce y qui coDÙnuireni à être uiu^ {xir rassemblée dei nëgocians, marchands, etc., et dont elle généraiisa daTaniage la compétence , aillai (|ue la distribution sur le territoire.
La même loi du 24 août 1790 créa unenouTelIe jaridîclion pour les afiaircs Je police 'y ce tribunal connut de tous les petîla délits contre le lK>n ordre ou la tranquillité pobliqoe, et des contra ?enl ions aux réglcmcns de police locale. Il ne pouvait prononcer que des peines pémniaire^, ou un emprisonnement qui nVxrédât p;is trois jours. On peut regarder cette institution comme une conséquence exagérée, et mime ern^née^de la .séparation du pouvoir judicaire d'avec le pouvoir admini-Htratif, car elle fut mise entre les mains des oQiciers municijxiux ^ cVisl-â-dire, des adminUt râleurs même de la commune. La mênie loi établit, aupivs des tribunaux de district , îODS le nom de commissaires du roiy des agens du /youvoir exécutif cbargés de sun'cillcr l'exécution des lois et la régularité du service dans le^^ tribunaux. Ils devaient être entendus dans toutes les cau5os dos mineurs, des absens, des interdits, desTemines mariées, ainsi (|ue dins tootes celles concernant les propriétés ou les droits soit de U nation soit d'une commune. Ces nouveaux officiers du ministère public ne furonl point alors cbargés de la |)our- &oile des crimes et délits.
L'emploi Ae greffier fut extrêmement simplifié, et il n'y ^u*^ P^*'^ d'autre distinction ((ue celle de greffier en cÏLef àift chaque tribunal et des commis greffiers y pour le remplacer en cas d'empéchemc iit légitime.
Cette première loi garda ciitièivmeiil le silence sur les huissiers ^ \cs procureurs ^ \vs aifocals y et sur les alti*ibatiuiis de l'ancien j§7Y7#/c/co/i«ef7^ sur celles de la cour
des monnaies y ainsi que sur la juridiction des eaux et forêts^ et sur celles des divers impôts indirects^ mais ces divers points Furent réglés par des lois postérieures dont nous allons successivement présenter la substance.
Je n'entrerai dans aucun détail sur la loi des 1 et 2 septembre , qui ne concerne que le traitement des juges ^ ni sur celle du 1 1 du même mois, qui se borne à pronon** cer quelques incompatibilités et quelques conditions d'é» ligibilité aux fonctions judiëiaires, ni même sur la loi bien *' postérieure du 24 vendémiaire an IV, (15 octobre 1795) * qui ne prononça égalementque sur des incompatibilités. ^
Mais la loi des 6 et 7 septembre 1790 fut plus impor-^ ^ tante; elle attribua aux juges de district 1^ toutes les ^ actions civiles relatives aux imp<its indirects , qui étaient '^' auparavant l'apanage de tant de tribunaux divers; 2^ celle* ^ attribuées auparavant à la cour des monnaies ; 3^ les ^j actions pour la punition et réparation des délits en ma» ^^ tière d^eaux et forêts ; 4** et celles relatives à la conser^ ' pation des grandes routes et chemins vicinaux. Ces '^ nouvelles atti'ibutions des tribunaux ordinaires entrai-» ^i^ nèrent nécessairement l'abolition de tous les anciens tH^ 'M bunaux d'exception , dont la compétence était fondée sur ^
quelques-unes de ces matières. M
Quant à la juridiction de Vamirautéeldespréwiés dm ^ la marine y elle fut provisoirement conservée par celte loL ^ Enfin, la même loi donna naissance à une nouvelle ^i branche de juridiction exceptionnelle , connue mainte** ^l^ nant sous le nom de contentieux administratifs qu'elle ^ confia aux corps administratifs eux-mêmes , par suite ^ de la défiance qui existait alors surtout contre l'ordi^ \^ judiciaire proprement dit. Mais ce fut encore une iiH ([ conséquence} car on cumula dans les mains de ces non- ]iti
teaux fonctionnaires les deux pouvoirs adroinijitratiTet jadîciaire; et de plus on les constilua juges dans leur propre cause pour une foule de cas, ainsi qu'on le verni par Ta perçu des attributions dont ils furent investis. Ces auHbations poiiaient : 1* sur les plaintes des contribuables relatÎTes an taux de leur cotisation, bquelle était précisément l'œuvre d'une des Fractions des corp admimstrmtils ; 2^ sur les difficultés relatives aux travaux pu- Mies y diflBcaltés provenant dnns plusieui*s cas des mesares même de l'administration.
La loi du 19 octobre 1790 chargea provisoii-ement les tribunaux de district de l'instruction et du jugement Aapnx^ès criminels , et de la désignation d'un gradué CD droit pour remplir aussi provîsoii-ement les fonctions f accusateur public , delà même manière que les anciens procorears du roi.
La loi du l*' décembi*e 1790 créa pour toute la France an tribunal de cassation , qui remplaça à certains égards le grand conseil. Ses principales attributions fin-ent de casser les jugemens en dernier ressort pour violation des formes de procédure prescrites à peine de nullité^ et pour contravention expresse au texte de la lai. Il prononçait en outre sur les demandes en rrnt^i fun triburwl à Vautre , sur les règlemens de j^^g^s ^ les €xnflits de juridictions , les demandes en prise à partie cTun tribunal entier. Après avoir cassé un jugenent ce tribunal ne devait point retenir Faflaire au fixid , comme jadis le grand conseil, mois il la renvoyait ' devant Tan des tribunaux d'appel déterminés par la loi d'août 1790. La nomination des juges de cassation fut ren« doe aux justiciables, comme celle de tous les autres juges, Bais dans un mode particnlier adapté au droit qnVurent
tous les départemens de la France d'y concourir tour à tour. Enfin l'on rendit aussi aux citoyens la faculté de se défendre eux-mêmes devant ce tribunal , sans l'in- i termédiaire d'aucun procureur ou avocat , s'ils le ; jugeaient convenable. j La loi du 20 mars 1791 , en supprimant les offices de ; procureurs et d'huissiers y simplifia l'institution de ces 4 derniers; et à la place des procureurs créa des apoués^qui t furent exclusivement chargés de représenter les parties 1 en justice et de faire en leur nom les actes de procé- 1 dure. Cependant les parties eurent la faculté de se dé- ^ fendre elles-mêmes ou par le ministère d'un défenseur .^ officieux non avoué. ^ La loi du 22 juillet 1791 , en confirmant les dispo- ), sitions de celle du 24 août 1790 sur les tribunaux de ^ police municipale j institua une nouvelle juridiction ^ sous le nom de police correctionnelle ^ pour sei'vir de ^ degré entre celle de police et celle du grand criminel. ^ Chaque tribunal correctionnel était composé du juge ^ de paix et de deux assesseurs, ou d'un certain nombi^ l de juges de paix dans les villes où il y en avait plus de ^ deux, proportionnellement à la population des villes. ^ Ces tribunaux connaissaient des délits qui, plus graves w^ que ceux de simple police, n'arrivaient cependant point à ^ la gravité de ceux du grand criminel, c'est-â-dire qui n'emportaient pas de peine afflictive ou infamante ^ mais seulement des peines pécuniaires ou un simple emprisonnement. L'appel de ces tribunaux était porté devant i ceux de district. La constitution du 3 septembre même année posa divers principes protecteurs sur l'organisa— tion judiciaire; mais ses dispositions à cet égard étant ,. empruntées des lois précédentes, ou bien ayant été re«
ioftducs daii:» les lois postcTicui^es « il est iautUe de U*9 mentionner ici.
La loi du 29 septembre 1791 organisa la police de sûreté d'après les nouvelles bases, ainsi que le jury^ dont le principe avait ëté déci*ê(é par la loi du 24 août 17 9 0 et par la constitution susdite.
Quant à la police de sûreté, les juges de poix en furent chargés spécialement, en concurrence avec les capitaines et Ueutenans de gendarmerie.
Le jury «e composa de deux degrés , celui Jt accusa-^ lion et celui àe jugement.
Auprès du premier fut placé un directeur du jury , chargé de vérifier si le délit était de natui*e à mériter Qoe peine afDictive ou infamante, et dans ce cas de drcjaer i'acte d'accusation et de diriger à cet égard le jorj d'accusation.
La même loi institua aussi un accusateur public ^ dont le» fonctions étaient de poursuivre l'accusation devant le jury du jugement et de surveiller tous les agens de police jodiciaire. Il différait essentiellement du commis* dsA roi y qui intervenait aussi dans les procès crt- I9 mais comme simple surveillant de l'éxecution de la loi et non comme partie poursuivante.
Pour Ker et compléter toutes les parties de ce nouveau «ystèine, on créa dans chaque département un //ibunal criminel j formé d^uu président et de trois juges pris chacun tous les trois mois et par tour dan^ les tri-<bonaax de district. Le président ainsi que l'accusateur poblic et le greffier étaient nommés par les électeurs du département.
Enfin la loi du 29 septembre 1791 institua un jury spécial, pour jug#*r. certains crimes dont la connaissance
était supposée requérir plus de luraièresquo n'en onl communément les jurés ordinaires.
Malheureusement les crises de la révolution vini^ent suspendre l'eSet salutaire de ces institutions. En 1793 la convention nationale créad^abord un tribunal criminel extraordinaire y séant à Paris, pour juger tous les crimes d'état 9 lequel reçut bientôt de la loi même le nom de tribunal révolutionnaire. Toutefois la convention n'osaot pas supprimer formellement le jury près ce tribunal , elle décréta que les membres en seraient choisis par elle dans la aipitale et dans quatre départements voisins, ce qui la rendait maîtresse des jugemens. Elle se constitua en outi*e elle-même en Jury d'accusation ; mais elle ne tarda pas à supprimer jusqu'à l'ombre de ce premier degré y en décrétant que la poursuite serait faite directement devant ce tribunal , sans décret d'accusation.
La constitution de la même année, qui fut rédigée sur ces entrefuites, établit des tribunaux criminels constitués d'une manière plus libérale , ainsi que les deux degrés du juiy, ce qui supprimait de droit le tribunal révolution* naire; cependant ce tribunal fut conservé de fait, puisque la constitution ne fut jamais exécutée et qu'elle fut même légalement suspendue par l'établissement du gouvernement révolutionnaire, qui mit tous les pouvoirs enti*eles mains de la convention. Bientôt le tribunal révolutionnaire fut agrandi et divisé en sections qui se répandirent dans les départemens. Cet état de choses se prolongea quelque temps encore après la chute de Robespierre^ qui fut lui même jugé par le tribunal révolutionnaire de Paris.
Telle fut l'organisation provisoire enfantée par l'orage révolutionnaire, quant i une partie de la justice crimi-
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Belle; mais si le malheur des circonstances avait ainsi corrompo cette bmncbe de l'ordre judiciaire, il n'en fut pas de même des tribunaux civils ; car , sauf quelques bcones^ qui me semblent seules avoir empècbë la durée dfl système alors établi, je pense que ces tinbunaux forent ramenés a leurs véritables principes par la loi dti 3 brumaire an 2 (24 octobre 1793), qui supprima le$ aronés et rendit complètement aux citoyens la faculté de poursuivre eux-mêmes leurs droits en justice.
Ïa coDstitation de l'an 3 posa aussi plusieurs principes d'organisation sur les tribunaux , tant civils que correctionnels et criminels, ainsi que sur le ^ory d*accu8ation et celai de Jugement ^ et sur les divei's o£Bciers cbargés de la poursuite des délits. Mais ces dispositions, quant au pereonnel , n'apportèrent pas de cbangemetis es^ntiels. aux lois qui avaient précédé le gouvernement i^volur* tionnaire.
La loi du 3 brumaire an 4 ( 24 octobre 1795 ), autre* ment dite code dea délita et dea peineaj fut ilne loi presque complète d'organisation,, non- seulement sur le personnel de la justice criminelle dans tous ses degrés ^ mais encore sUr la pix>cédure et une partie de la pénalité. Quant à l'organisation personnelle^ qui seule doit ici m'occuper, cette loi se borna presque a fc^ssembler et développer les dispositions des deux lois du 23 juillet et 39 septembre 1791 , ce qui est déjà un motif de n'entrer dans aucun détail sur son contenu. Mais ce qui ajoute à ce premier motif, c'est que le peu de dispositions nouvelles qu'elle peut avoir introduites , et qui même ne sont pas substantielles , ont ensuite été transportées et refondues ou modifiées dans le code actuel d'instruction criminelle.
Cest ici que se termine à peu j^ès la série des disposi*
tjous sut' l'ordre judiciaire proprement dit, depuis le commencement de la révolution jusques et compris le gouvernement directorial ; mais nous avons vu que la loi des 6 et 7 septembre 1790 avait institue les premiers élëmens d'une juridiction administrative j et il nous reste à indiquer les progt*ès de cette nouvelle institution pendant la période qui nous occupe.
La loi du 25 pluviôse an 3 (13 février 1795) porte en principe que les opérations des administrateurs seront jugées par V administration supérieure , et non par les tribunaux.
Celle du T* fruclidor même année ( 18 août 1795 ) attribue spécialement à l'autorité administrative les questions sur la validité des ventes de biens nationaux.
Celle du 21 du même mois porte qu'en cas de contlit entre les autorités judiciaires et administratives , il sera sursis jusqu'à la décision du ministre ^ confirmée par lé directoire exécutif, qui en référera, s'il est nécessaire, au corps législatif.
Ce fat d'après cette dernière disposition, extrêmement vague, que les ministres du directoire, c'est-à-dire les cbe£i de V administration d'alors s'attribuèrent tout le contentieux de V administration. Us finirent même par empiéter évidemment sur l'ordre judiciaire commun ; et lorsque les tribunaux voulaient maintenir leur juridiction, le directoire ordonnait à ses ministres d'élever le conflit. Par là il devenait juge souverain delà difficulté. Telle est l'origine de la jurisprudence d'après laquelle l'autorité administrative décide tout conilit enti-e les corps judioiaii^es et ceux administratifs, même loi*sque le litige ne porte aucune atteinte à l'action administrative*.
(f) Sirey ) d» Consêii etétal selon lu Charte^ pag. i4~'9'
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Aiudi ie pouvoir excculii deTÎcnt juge claiu» na propre caa&e; et comme d^ailleurs l'action judiciaire qu'il exerce en ce cas n'est soumise à aucune refile et à aucune publicité y une telle juridiction n'oflre point de garantie pour les droits privés des citoyens ni pour la liberté publique*
SEPTIEME ET DERNIÈRE PÉRIODE
Dans la précédente période, indépendamment des r^ formes immenses qu'avait entraînées la chute de Tancîen système, on a vu que le principe fondamental des noorelles institutions judiciaires avait été d'y liiire participer les justiciables eux-mêmes, autant que Téttit des choses avait semblé le permettre, et de rendre les juges ao^ indépendans que possible du pouvoir exécutif. Il n'est pas facile déjuger maintenant ces institutions, soit fm raison de la difficulté des temps pendant lesquels tflcs furent établies , soit parce que nous manquons de renseîgnemens impartiaux sur toute cette époque de notre histoire, soit encore parce qu'un système nouveau, quelque parfait qu'il puisse être , se ressent long-temps encore dans son exécution des effeU vicieux de celui qu^il remplace. Cette dernière circonstance surtotit conduit souvent aux plus grandes méprises, et fait porter les jugemens les plus injustes par des hommes m(*me qui désirent être impartiaux. Quoiqu'il en soit, on verra dans la présente période prévaloir un principe entièrement oppose il celui que nous avons reman|ué plus haut; on verra peu à peu le gouvernement central s'emparer de toutes les nominations, non-seulement aux places de jdges, mais encore aux moindres emploi') de roidi^e judiciaire, ou bien établir uîie iniluence prépondérante sut
le choix des individus , choix que par un reste de management pour l'opinion publique il n'osa point s'attribuer i directement. Tout fut calculé désormais pour rendre les :! juges et autres officiers de justice ou de police judiciaire i les instrumens passifs du pouvoir. s
Un autre genre d'altération, qui tient à la même source i
que la précédente , et dont l'assemblée nationale avait i
imprudemment semé les premiers germes , fut la pré- 9
pondérance toujours croissante de la juridiction dite 1
administrative sur les véritables tribunaux j prépondé* «
rance qui s'est signalée par des usurpations continuelles |
de la part des corps administratifs, et par la naissance ^
même de nouvelles juridictions administratives entière- (
ment illégales. ^
La même période vit aussi se perpétuer de la manière |
la plus illégale les tribunaux militaires , qui n'avaient ^
été créés que jusqu'à la paix , et qui sont devenus tout-* |
â-fait permanens , en même temps qu'ils ont souvent ^
empiété sur la juridiction des tribunaux réguliers. .
Cependant, au milieu de celte véritable contre-revo- l
lution judiciaire, quelques institutions salutaires sont i encore restées debout ou n'ont été que légèrement altérées. Ainsi nous avons conservé la publicité des plaidoyers et des jugemens ; ainsi Ton n'a point rétabli la vénalité des places de judicature ni les épices ' comme salaire-
(i) Je dois ici faire observer que la loi du G mars 1791 acrorda aux juges de paix ]e droit de prendre une certaine somme , par chaque vacation de trois heures, pour Tapposition des scellés ainsi que le«r reconnaissance et levée. Cette disposition a été maintenue par toutes les lois postérieures, et je ne'puis m'empècher de la considérer comme un reste de l'ancien système des épices. Dans tous les cas, elle conduit les ju{;es de paix à multiplier les vacations au-delà de tout besoin ; oa devrait supprimer ce droit et augmenter le salaire fixe dea juges de paix.
des juges; ainsi l'on n'a point réinâtitué les juaticet leigneui^les ni celles ecclésiastiques. Quant aux triba* naux d'exception, autres que ceux administratifs et TDÎliuires, quelques-uns ont existé pendant un certain temps, mais pour disparaître bientôt oprès; enfin les jostices de paix, dans le dernier rang des juridictions, et la cour de cassation , à la tète de tout Tordre judiciaire ^ sont restées presque intactes dans leurs attributions depuis rinstont de leur création respective.
Noos allons examiner ces divers points avec assez d'^ tendue pour qu'on puisse bien se fixer sur l'état actuel de celte branche de nos institutions.
La ix^nstitution de l'an 8(8 novembre 1799 ) , qui créa le gouvernement consulaire, porta le plus grand coupa l'indépendance des tribunaux, en plaçant dans Us mains du premier consul la nomination des juges et de tous les autres officiers de justice. Il est vrai que les juges devaient être nommés à vie, mais à la condition qn^ils seraient mainlcnai dans la liste des éligibles, sur la formation de laquelle le gouvernement avait tant d'infloence. D'ailleurs, on a vu par la suite que celte garantie de l'inamovibilité est entièi*ement nulle à l'égard de toot homme accessible à l'ambition , puisqu'il peut rece» vnir de l'aTancement , ou bien éti*e placé dans tout autre branche du pouvoir au gré du gouvernement.
Quant aux officiers du ministère public près de tous les tribunaux, ils furent déclarés révocables à la dUcr^ lion totale du gouifernement.
Mais l'un des coups les plus funestes portés par la constilotionderan 8à l'administration de la justice, fut de déclarer qu'en matière de délits aucun agent du gouuer» nement ne pouvait être pouisuivi que sur l'autorisation
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du conseil iFétat \ Par la suite , ce genre d'altribu lions a même été donné à chaque chef supérieur d'administration pour ses subordonnés l'espectiÊ, en sorte que cette disposition est devenue un vrai brevet d'impunité pour tout fonctionnaire public. Dans le fait , quel que soit l'abus de pouvoir d'un subordonné dans une branche quelconque de l'autorité , jamais on ne donne rautorisation de le poursuivre, et c'est très souvent au conti^re un motif d'avancement pour l'accusé. On ne peut se €iii*e une idée des résultats funestes d'un tel système dans un pays où tout fonctionnaire est constitué agent du gouvernement central^ depuis le ministre jusqu'au garde-champètre du plus petit village. Cette disposition est donc cent fois pire sous ce rapport que toutes les juri* dictions privilégiées de l'ancien régime , où quelquefois le faible obtenait justice ^ tandis que maiatenant elle est toujours refusée à l'égard d'un fonctionnaire quelconque. La chose en est même venue à tel point qu'aucun particulier ne réclame plus cette autorisation.
Peu de temp après, la loi du 27 ventôse même année (17 mars 1800 ) apporta encore plusieurs changemens, dont quelques*uns sont dus peut-être au désir de satisfaire de véritables convenances , mais dont les autres tendaient à opérer la concentration du pouvoir judiciaire, et a ramener certaines idées de prééminence d'un corps sur l'autre ou des fonctionnaires entre eux dans le même corps, principe d'aristocratie que les législatures précédentes avaient voulu détruire.
Il n'y avait auparavant que quatre-vingt-dix-huit
(i) Je parlerai plus tard , avec les developpemens nére5saire», de h jpeeonslitulion du cooseil dVlaL par cet acte rontlitutionnel.
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trîbauatix ciTÎls, mais il y avait quatre cent dix-êepi tribanaux coircctionneb . et la loi nouvelle , n'unissant dans le même corps l«\s deux juridiclions civile et correctioDnelle, prit un terme a peu près moyen pour le nombre des tribunaux qui devait résulter de cette réunion ; elle créa trois cent quatre^'ingt-dix-huit tribanaux Ae première instance ^ tant au civil qu'an correctionnel , c'e^t-à-dirc un tribunal pour chaque arrondissement ', dont In population moyenne était dVnviron soixante-quinze mille âmes, sans comprendre Paris, qoî est hors de proportion avec le reste de Tétat, et qui eat une organisation particulière quant au nombre d€s juges et celui des sections du tribunal.
On doit se rappeler que, depuis la loi du 24 août 1790 , les tribunaux de district étaient réciproquement joges d^appel les uns des autres; mais la loi du 27 vent4jsc créa vingt- neuf tribunaux supérieurs r|ui furent charge de juger les appels des jugemous rendus en première instance, tant dans 1rs affaires civiles que dans celles de commerce.
La même loi créa un tribunal criminel pour chaque dé|iartement , et le chaigoa des appels de police correctionnelle, en même temps que du jugemeut de toutes les afEiires du grand criminel.
Le tribunal de cassation subit aussi quelques modifications, soit dans son organisation particulière, soit quant à sa compétence. Parmi ces dernières^ les seules qu'il
(i) Il j «Tait alors 898 arrotutusemens , ce (|ui faisait à p^u près 4 arrondîiAemeiis par département^ dont le nombre total pour la France ^Uit alors de 97. Ce nombre avait ëte au(;menté depui» par la reunion «acceaaive à Tempire français de iplufticurs portions de territoire audrla do Rhin, des Alpes et même des Pjrences. Aujourd*liiii le nombre dn droartemess est réduit à 80.
importe ici de remarquer^ il en est qui furent un yéritable perfectionnement. Telle fut l'attribution nouvelle des réglemena de jugea en cas de conflit entre plusieurs cours d'appel , ou entre plusieurs Iribunaux de première instance non ressoi*tissant à une même cour d'appel; telle fut encore celle qui resti^eignit la cassation des jagemens de la justice de paix au cas d'incompétence ou d'excès de poupoir,
La même loi établit des avoués auprès de tous les tribunaux autres que les justices de paix. Ces avoués eurent exclusivement le droit de postuler et de prendre des conclusions pour les pai*ties, auxquelles on laissa cependant le droit de se défendre elles-mêmes , ou de £iir6 proposer leur défense par qui elles le jugei*aient à propos.
Sur ces entrefaites ,en 1806 et 1807, parut le code de procédure civile y qui renouvela ^obligation de se servir des avoués dans toute affaire civile , et qui ne permit plus aux parties de se faire défendre par tout autre personne. Le même code autorisa de plus les tribunaux à interdire aux parties le droit de se défendre elles-mêmes y s^ils reconnaissaient qu'elles ne le faisaient pas d'une manière convenable.
La loi du 18 pluviôse an 9 (7 février 1801 ) établit des cours spéciales pour connaître du crime d'embauchage , d'atti'oupement séditieux y de résistance à la force armée , c'est-à-dire de presque tout attentat à la nouvelle domination. Ces cours , composées de cinq hommes de loi et de trois militaires, tous nommés par le gouvernement, jugeaient sans Jurés et sans recours en cassation. Plus tard ce moyen ne parut pas même assez eflàcace, et l'on créa des commissions entièrement militaires pour connaître des faits susdits. Enfin le sénat crée par la
constitulîoo de Tan 8 , et si improprement appelé êénai conêert^iMieurj fut autorisé à suspendre pendant cinq ana rinslilalioa du jury et à mettre les départemcns horê la eanmtituûon.
Je pasae sous silence quelques actes purement rëgle* mcntaires , depuis la loi du 27 rentâse an 8 (17 mars 1800) jusqu'au séna tus- consulte du 12 octobre 1807 ^ lequel déclara que les juges n'obtiendraient leur nomination à yie qu'après cinq ans d'exercice de leurs fonc** lioQS, si r empereur reconnaissait quils méritent d'être maintenus dans leurs places.
Le même code confirma , sauf quelques modifications ^ les dispositions de la loi du 24 août 1790 sur les arbi" trages ; et le code de commerce qui suivit bientôt en fit une obligation expresse pour toute contestation entre associés de commerce en ce qui concei*ne la société.
Je Tais maintenant indiquer plus particulièrement les altérations qui eurent lieu à cette époque sur le personnel de l'organisation judiciaire en matière criminelle.
Le code d'instruction a*iminellc, qui fut promulgué en 1808 et qui FORME LE DROIT actuel y apporta de nouTeaux changemens à plusieurs parties du système judiciaire.
Il posa d'abord en principe général que le droit de poursuivre b punition des crimes n'appartient qu'aux fonctionnaires que la loi en a chargés, sauf Taction des parties pour la répanition du dommage. Cette disposition rend le gouvernement arbitre alisolu de la justice crimi* nelle sous ce rapport, même a l'égard du dommage civil. EUi effet il est à peu près impossible qu'une partie lésée obtienne une réparation de ce genre, lorsque le minist(>re public a refusé de poursuivre un individu contre
lequel on avait dirigé une plainte; car cela forme un préjugé si favorable envers cet individu qu'aucun de nos tribunaux n'accueillerait la demande de la partie lésée. II y a cependant une sorte d^exception a ce principe pour le correctionnel et en simple police * , par la faculté qu'ont les parties de citer directement l'dccusé devant le juge qui doit connaître du délit, ce qui du moins amène une discussion publique et peut balancer la partialité ou l'erreur du ministère public.
Le livre premier du code d'instruction criminelle est * tout entier consacré à l'organisation de la police judi^ ■ ciaire. En supposant un gouvernement qui n aurait ' d'autre but que celui d'une exacte justice, rien n'éga- î lerait peut-être la perfection de cette partie de nos lois, ^ car le sol entier du royaume est couvert d'agens judi- 'i ciaires, auxquels rien ne peut écbapper et qui près- ' que tous peuvent agir à la fois, sans que cette concur- ' rence nuise à l'unité d'action qu'une organisation savante \ a su parfaitement établir. Mais dans une supposition H contraire, si l'on pense que des intérêts particuliers I peuvent prévaloir sur ceux de la masse, ou conviendra *i qu'il ne peut exister une organisation plus funeste et plus ^ profondément attentatoire, non-seulement à la liberté I politique, mais encore aux intérêts privés des citoyens, li Une seule explication le fera concevoir : c'est que tous |^ ces agens sont nommés directement ou indirectement l; par le gouvernement central, les communes n'ayant f plus la nomination d'un seul fonctionnaire. On doit se i rappeler d'ailleurs ce que j'ai dit de l'impossibilité d'at- ^ laquer en justice un agent prévaricateur; enfin l'on verra
(i) J'expliquerai par la suite ces distinctions des divers déUts.
-fait , lorsque j'exposerai noUe sy&lème de procécriminelle, qQ*il ne reste aux citoyens aucune ga* rawtiie certaine sous ce rapport.
Poar donner une idée plus précise quoique bien somniaire encore de cette pai-tie d'organisation , je ne puis mieax Eiire que de transcrire ici les articles 9 et 10 da Code d^instniction criminelle.
Art. 9. Lapolice judiciaire sera exercée, sous Tantorite des cours royales ' , et suivant les dijtlinctions qui TOQt être établies : 1* par les gardes-cbampétres et let gardes forestiers ; 2* par les commissaires de police ; 3* par les maires et adjoints de maires ; 4^ par les procureurs du roi et ses substituts ; 5** par les juges de paix; 6* par les officiers de gendarmerie; 7* par les commis*^ iaires généraux de police ; et 8° par les juges d'instruction. Art. 10. JLes préfets des dëpartcmens, et le préfet de police à Paris , pourront faire personnellement , ou requérir les officiers de police judiciaire, chacun en ce qui kcooceme, de faire tous actes nécessaires à TefTet de oonstater les crimes, délits et contrayenlions, et d'en Errer les auteurs aux tribunaux chargés de les punir, conformément à l'article 8 ci-dessus.
Ce dernier article est surtout funeste à la liberté, parce que les agens qu'il investit des fonctions de la police judiciaire sont accoutumés à agir ayeuglément au moIndi*e signe da pouvoir, et parce qu'ils procèdent sans aucune rtgle fixe^ mais surtout par la voie de l'espionnage le plus infâme et le plus dangereux.
(i) L'artick n de la loi du 20 avril 1810 donne ii ces cours la fa* caUé d*ordoiiner ellet^mémeii des poonuitet criminelle» rn ca« d*oniiif« ûoA àt% procmrêÊirt gimérauxy qni , romme on vrrra plan tard, sunt kt cMa de la polk» judidairp dAOs chaque rc«aort de «our royalr.
Je dois ajouter que le procureur du roi j dans chaque arrondissement, est le chef de tous les agens compris dam l'article 9 , excepté les Jugea d'instruction; mais le procureur du roi est soumis lui-même à la suiTeillance el aux réquisitions du procureur général près la courd'oppel\ Enfin le procureur général est lui-même sous la surveillance immédiate du miniàitère.
La différence qui existe entre le juge d'instruction et tous les auti*es agens de police judiciaire , est que ces derniers ne peuvent faire certains actes de procédure qu'es cas Àe flagrant délits et que leur mission spéciale n'est que de recevoir les dénonciations des délits. Le procureur du roi a en outre la mission spéciale de requérir le juge d'instruction , et de se foire communiquer la procédure à chaque acte. Il peut aussi décerner un nuindai d'amener* en cas de flagi^nt délit; mais c'est le juge d'instruction qui fait ordinairement et principalement tous les actes de poursuite 9 et qui peut recommencer ceux des autres agens ; c'est lui qui soumet la procédure préliminaire au tribunal lorsqu'elle est terminée ; c'est lui seul qui peut , hors les cas de flagrant délit , et sauf la attributions des préfets^ décerner un mandat quelconque contre les prévenus d'un délit. 11 est du reste sous la surveillance spéciale du procureur gënëraL
Le livre II est consacre à l'organisation des diven tribunaux en matière criminelle, laquelle se subdivisées
(1) Les cours d'appels ont e'te' par la suite appelées cours impériales , et puis cours royales. Je reviendrai plus tard sur ce chan^mcnt de nom et quelques autres qui n'avaient pas encore eu lieu lors de la publication du code d'instruction criminelle, quoique dans lea ëditioDi poste'ricures on ait suivi ces changemens.
(2) J'expliquerai la nature des divers mandais ^ ou ordres d'arre«ta' tion y Iprsquc je parlerai de la procédure criminelle.
y le grand criminel ou le criminel propre- ■CBidiiy le correctionnel j ei la simple police,
nélaUit d^abord deux espèces de tribunaux pour les coBtniTealiotis de simple police , c'est-a-dire pour tous kl bîu qui n^eiuportent pas une peine au-dessus de fume francs d'amende, ou de cinq jours d'emprisonnemenL
Le premier de ces tribunaux , qui est une innovation, «t celui des maires de chaque commune. Ils con* Missent, concurremment avec les juges de paix, des cootnvenlions de police commises dans leur commune ittpective par des personnes prises en flagrant délit, m par des personnes de la commuue, ou qui y sont présentes ainsi que les témoins , pourvu que la partie rédainante ne demande pas au-delà de quinze francs pour images-intérêts, et sauf l'attribution exclusive des de paix 9 de laquelle il va être question immédiaiemcnl*
Le second tribunal desimpie police est celui du Juge de paix j qui était le seul auparavant , et qui conaitt exclusivement d'un assez grand nombre de faits censés les plus graves dans cette catégorie, et quel que soit le taux des dommages-intérêts auxquels ces faits peuvent donner lieu. II juge aussi exclusivement des contraventions commises dans la commune cbef-lieu du cuiton.
L'appel des jugemens de simple police est porté devant les tribunaux de police correct ionnellej dont il sera incessamment parle; mais pour qu'on puisse en appeler , il £iut qu'ils aient prononcé un emprisonnement, ou que la condamnation p^uniaire exccde cinq francs outi-e les dépens.
Les tribanaux de police correctionnelle sont tenus par les juges de première instance , et ils connaissent de tons les délits appelés correctionnels , c'esl-à-dîre de tous les faits dont la peine n^est que pécuniaire , ou n'emporte qu'un emprisonnement à temps dans un lieu de correction , ou bien l'interdiction, aussi à temps j de certains ' droits civiques , civils , ou de famille. '
L'appel des jugemens correctionnels est porté devant '
une cbambre particulière des cours d'appel. ' *
J'ariMve maintenant à la partie la plus intéressante de ^
l'organisation judiciaire , savoir celle qui concerne le ^
grand criminel , ou la poursuite des crimes dont la peine ^
excède celle du simple emprisonnement. *
Le code d'instiniction criminelle fit de graves altéra- ^
tions au système précédent , quant à la mise en prévenu ^
4ion et à la mise en accusation \ Auparavant , la mise ^
en prévention dépendait du juge d'instruction joint au ^
procureur impérial ; le code l'attribua à la chambre du ^
vonseil , composée de trois juges au moins du tribunal ^
de première instance ; mais la voix d'un seul juge suffit ^
pour établir la prévention. Et quant à la mise en accu* <
^tion , qui était auparavant prononcée par un jury d'ac- '
cusation , elle fut désormais attribuée à l'une des cham- ^
bres de la cour d'appel , qui prit le nom particulier de ^
chambre de mise en accusation. i
Outre cette suppression totale du jury d'accusation f celui de Jugement fut tellement dénaturé qu'il n'exista presque plus que de nom.
D'abord , on admit dans la liste générale des jurés un grand nombre de fonctionnaires administratifs à la
(i) JVspliqa^rai rnlièi'einrnt ces mot» p.ir la tuitr.
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maminatàaa do gouvernement, ainsi que les employés dos administrations jouissant d*un traitement de quatre mille francs an moins 9 disposition qui, dans des cas extraordinaires , peut fournir les moyens d'avoir une pre* micre liste dliommes entièrement dévoués a l'autorité* En second lieu, cette lisfe générale, ainsi qu'une ItsI» particulière de soixante jurés pour chaque assise , sont dressées arbitrairement par le préfet < premier fbnc-* tionnaireadministratif du département, dont le traitement eit Ires considérable et qui est k la nomination du gou-> acmement. Troisièmement , le président de la cour, d'assises, fonctionnaire trop souvent aussi dévoué au pouvoir , réduit cette seconde liste en une troisième qui n'est qae de 36. Enfin le procureur général fait chacune des 12 récusations que la loi lui accorde au fur et à me-> suie de chacune de celles de l'accusé, en sorte qu'il peut récuser tous les jurés que Vaccusé aurait consenH i recevoir pour Juges.
Les cours d'assises se tiennent quatre fois par an dans cfaii(oe département y autre que celui de Paris où elles Qot yen chaque mois. Elles sont composées de cinq membres de la cour d'appel dans les dépailemens où siègent ees coors; et pour les auli^es dépai*temens, d'un membre de la cour d'appel , assisté de quatre juges du tribunal de première instance du lieu de la tenue des assises.
Le procureur général y ou l'un de ses substituts rem* plitles fonctions du ministère public près la cour d'assises 4a département où siège la cour d'appel , et le pi*ocureur 4a roi ou l'un de sessulistituls les remplit dan.9 les autrès départemens.
Pour achever lliistorique des altemtes portées à Tin* stîtntion du jury par le code d'instruction criminelle y il
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me reste u parler des cours spéciatea , qui étaient com<4< posées de cinq magistrats et de trois militaires , jugeante sans jurés dans certains cas prévus par la même loi ; mM il me suffira d'en avoir iàit mention y puisqu'il n'existtil raaintenantauonne juridiction de ce genre en Francea et que les cours prét^tales qui avaient été créées de^ puis le i^tour de l'ancienne dynastie n'ont eu «qu'ont^ existence très éphémère.
Le même code contient quelques dispositions relativeit aux réglem^ns de Juges et aux renvois d^un tribunal à un autre en matièi*e criminelle , et fixe à cet égard If dernier état de la compétence de la cour de cassation.
Enfin le code de procédure criminelle sousti^it les nuH gistrats judiciaires au droit commun pour la poursuita des délits dont ils pourraient être accusés , et il investit les cours royales et la cour de cassation du droit exclusif de faire à leur égard les procédures préalables au jug^ ment.
Après avoir analysé celles des dispositions du code d'instruction cnminelle qui ont apporté les dernier» changemens au personnel de l'organisation judiciaire, jt dois , suivant l'ordre cbronologique, passer aux lois postérieures qui ont traité de diverses parties de la même organisation.
La loi du 24 avril 1810 qui, pour le fond, n'ofl&e guèi'e que des dispositions réglementaires, n'a de l'importance que sous le rapport de l'esprit qui l'a dictée. Celte loi indique à son plus haut degré l'esprit d'aristo-» cratie qui avait envahi toutes nos institutions vers la fin du régime impérial. Dès lors cette aristocratie qui, sons le consulat, avait été de fait introduite mais sous des mots déguisés , se manifeste en toute occasion par les
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mêmes. Aînti la déoomiiuitioii deiribunald*appely aaparûranij se troore métaraorphotëe en celle 4t^our impériale , et lesjugeê de cette cour sont nomconseillers de sa majesté ; ainsi les substituts dn général prennent le nom d^avocals généraux. lert à observer que toutes ce^t dénominations étaient oBpruntëes de l'ancien régime, et qu'elles avaient pour Inl de marquer davantage la êuprémaiie des cours de dernier ressort.
Depnîs la restauration , les cours ont dû nécessairement dianger le nom d^impérialeê en celui de royales. Quant aux procureurs impériaux ils ont pris celui de pntcu^ reurB dis roi^ et leurs substituts ont pris celui d*a%^ocat9 du roiy lorsqu'ils portent la parole aux audiences. Tou« \éois cette dernière qualification n'est encore due qu^i Pasage, renouvelé aussi de Toncien régime, et je ne connais aucun acte légal qui Tait con.sacrée.
Indépendamment du but que j*avais du montrer Tesprit qui a dicté ces changemens , je cn>is important foosnn autre rapport de les avoir indiqués , car toutes ocs altérations de mots, tandis cpie les choses sont restées Wt mêmes, contribuent à jeter de la c-onfunion sur cette partie de nos institutions, que beaucoup de Français mf*me 4»t cessé de comprendre depuis que ces altérations ont
*a lieu.
Il est inutîled'analyser deux décrets impériaux do 1 8 1 0^ qui ne renferment que des dispositions réglementaires; mais il en est un autre du 1 4 décembre même aunée^ dont l'importance est telle qu'il a complr(c*ment dénaturé la profession d'avocat , et (ju'on pont le considérei* comnie un des coups les plus funestes portés à la liberté publique, en même temps qu'aux cimits privés des citovens.
La loi du 22 venlo{>e an 12 (12 mars 1804) relative à l'institution des écoles de di^oit, avait seulement ordonné qu'il serait dresse un tableau des avocats exerçant près les divers tribunaux; mais le décret de 1810 rétablit formellement l'ordre des avocats , aboli par l'assemblée constituante, et en lui enlevant avec soin toutes ses anciennes libertés*
D'abord, la première formation du tableau fut entièrement laissée à l'arbitraire des présidens et procureui's généraux des cours impériales, ou aux présidens et procureurs impériaux des tribunaux de première instance. Et quant à Tadmission ultérieure au tableau, la dëcisioa en fut laissée à un conseil de discipline , nommé par le procureur général ^ sur une liste double de candidats^ dressée par l'ordre entier, mais avec des restrictions qui donnaient la plus grande influence au conseil et au procureur général.
Pour mettre le comble a ce système d'enchaînement , le conseil de discipline fut investi du pouvoir de prononcer contre? les membres de l'ordre^ suivant les cas, soit un simple apia , soit la censure, la réprimande , ou Vinterdiction à temps jsoii même LA radiation définitive DU TABLEAU , sauf le recours non devant l'oi*dre en entier comme avant la révolution, mais devant la cour impériale^ recours lout-à-fait illusoire si l'avocat est condamné pour certains motifs politiques, ou pour un motif qui tiendrait à quelque préjugé do robe; car alors il est certain de trouver encore plus de partialité devant la cour que devant le conseil, ou du moins il est jugé par ses pai rs^
Depuis la restauration , quoique ce décret se trouvât de droit annulé par un article de la cliarle, il a été ii^
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ngoareasemeiii mainteDu défait jitsqu'à l'oixlonnanco do 20 oofeiiil>re 1822, qui toutefob nVrien diminue des atlriboiioliif du conseil de discipline ; ollc y a mémo ajoute celle de maintenir dans loi-di-e cerlains seotimena politiques. Quant au nouveau mode do nomination du conseil introduit par cette ordonnance , quoique lai motifs énoncés dans le préambule soient de rendre aux avocats la plénitude du droit de discipline dont ils Jouissaient autrefois , il suffit de savoir, pour apprécier la sincérité de ces mots, que celte ordonnance a suivi de quelques semaines une nomination de candidats au barreau de Paris, nomination qui venait d*cli*e annulée parle procnreur généi-al sous prétexte dUnfluences illégales ^ et dans le fait, parce qu'elle contenait une majorité d'individus dont les opinions politiques déplaisaient au ministère. Du re&te, ce nouveau mode dVIections met le choix du coaseil presque entièrement eiili*e les mains des anciens bâtonniers (prësidens) du conseil, et en gé* néral des plus anciens de l'ordre, qu'on a suppose plus dévoués au pouvoir que les jeunes avocats.
ici se termine l'aperçu du système judiciaire français proprement dit; mais pour compléter le tableau que j'ai entrepris, il faut aussi achever ce qui concerne la juridiction administrative j qui a pris une si graude consistance durant cette dernière période.
On doit se rappeler que , sous le gouvernement directorial , les ministres et le directoii^ ëtaient parvenus à s^attribuer toutes les affaires contentieuses qui pouvaient avoir le moindre rapport avec l'administration , même lorsqu'elles n'intëressaient que les droits privés des citoyens. Or, loin de ramener les choses à leur vrai principe et de rendre aux tribunaux ordinaires toute
cause qui ne louchait pas à l'action directe du pouvoir administratif 9 ki constitution de Fan VIII consolida oe système de juridiction extraordinaire, tout en paraissant la rendre moins dépendante du gouvernement. Elle avait créé un conseil d^ état j qui devait être tout-à-fàit distinct du ministère. Ce conseil était chargé principalement de la rédaction des lois et des réglemens d'administration publique, et elle Tinveslit aussi du droit de résoudre les difficultés qui pourraient s'éleper en matière administrative. Toutefois cette disposition vague avait besoin d'une interprétation précise; et loin de la faire donner par le corps législatif, le gouvernement la donna lui-même de la manière la plus extensive par le règlement du 5 nivôse an 8' (25 décembre 1799). Ce règlement porte que le conseil d'état prononcera tant sur les conflits qui peuvent s'élever entre les autorités judiciaires et administratives, que sur les affaires contentieuses dont la décision était précédemment remise aux ministres : or nous avons vu , à la fin de la précédente période, que les ministres, du directoire avaient commis à cet égard les plus gi^ands empiétemens sur l'ordre judiciaire. Mais pour rendre la similitude parfaite sous tous les rapports, le règlement du 5 nivoseconfia aux conseillers d'état diverses parties d'administration active, ce qui en fit de véritables sous-^ministres; et il acheva ainsi de leur enlever toute espèce d'indépendance. Ainsi ils furent chargés de prononcer comme juges sur les actes mêmes qui étaient leurfaitcommeadministrateui's. Ce n'est pas tout : on avait créé un conseil pour juger
(i) Ce règlement fut une si grande usurpation sorrautorité legi«latite, qu^il attribua au conseil d^état le droit de développer le setu du loit.
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en dernier reaK>rt les matières contentieuseb ocIminisUmtÎTes; mais ilmanqaait une autorité analogue pour les décider en première instance, et la loi du 28 pluviôse an VllI (16 février 1800} établit à cet effet dans chaque dëpaiv tement un conseil de préfecture , dont les merobi*es sont choisis et révocables à volonté par le gourernement* Cette loi chargea expressément les conseils de préfecture de prononcer : l^sur les demandes des particuliers ten«» dant i obtenir la déchai*ge ou la diminution de leurs contributions directes; 2* sur les difficultés qui peuvent s'élerer entre les entrepreneurs de travaux publics, con* cernant le sens et l'exécution des clauses de leurs marchés; 3^ sur les réclamations des propriétaires à raison des dommages qu'ils pourraient souffrir par le fait personnel de ces mêmes entrepreneurs: 4** sur les demandes et contestations concernant les indemtiités dues aux par* ticuliers , à raison des terrains pris et fouillés pour la confection des travaux publics; 5^ sur las didicultés rela* tivesà la grande voirie; 6^ sur le contentieux des domaines nationaux, c'est-à-dire des domaines déclarés Xàs par les lois de la révolution, et aliénés comme tels A des particuliers.
Une foule d'autres lois ont encore augmenté considé-* rablement ces objets de compétence administi'ntive, dont il nous suiBt d'avoir indiqué la nature ainsi que les principales espèces '•
Le décret du 11 juin 1806 apporta diverses modifi-
(i) Vojex dans Sirrj le détail vraiment effraya nt des matières soumises maintenant aux conseih de preTectnres et au conseil dVtat. M. de Cornemin, maître des rrqoètet au conseil dVtat, dans ses Questiont de droit admiftixtraii/' rêpj^rie que le conseil dVtat prononce aaniMllement sur quatre cents requêtes, et pour la faUur de c»#i- <jtuUe milhons dcjranct.
calions à Torganisation du conseil d'état ; mais je ne remarquerai qu'une seule de sea dispositions , celle qui crée des avocats en titre près le conseil avec la faculté exclusive de signer les mémoires et requêtes.
Âpres celte époque jusqu'à la déchéance de l'empereur y plusieurs décrets modifièrent encore l'organisation du conseil d'état, mais d'une manière peu essentielle sous le rapport qui nous occupe.
Après le retour des Bourbons, la charte constitutionnelle étant entièrement muette sur le conseil d'état y on avait lieu d'espérer qu'on serait délivré d'une juridiction aussi monstrueuse, d'autant plus que le même acte portait qu'il ne pouvait êti-e créé de tribunaux extraordinaires j et que les juges seraient inamovibles, & l'exception seule des juges de paix '•
Mais, par une simple ordonnance du 29 juin 1824 , vingt-cinq jours après la publication de la charte, l'on créa un nouveau conseil qui fut divisé en deux parties principales , savoir le conseil d^en haut ou des ministres, et le conseil pnV^ ou des parités j et dont une section fut chargée du contentieux. Quant a la compétence de cette section , elle fut absolument basée sur l'ancienne jurisprudence du conseil d'état impérial.
L'ordonnance du 23 août 1815, qui réorganise le conseil d'état , n'apporta cependant aucun changement essentiel, quant à sa compétence contentieuse, ni quant à tout ce qui aurait dû assurer des garanties en faveur des droits des citoyens. On peut en dire autant de quelques autres ordonnances postérieures qui ont modifié de nou* veau certaines parties de cette organisation.
(i) M. de Gorneinifi, dans^ Touvrage ci-dessus cité , avoue tincoruùtutionnaliié du conseil d^état comme tribunal.
Enfin FordoDiuince du 10 septembre 1817, en réunissaot les fonctions à*auocal au conseil avec celles d'avocat à la coar de cassation , créa pour ce nouvel ordre un conseil de discipline j qui eut les atlribulions de ceux des aTOcats près les autres cours et tribunaux. Le président seul est nomme par le ministère sur la pr(^senta(ioQ de trois candidat, et le choix des autres membres de ce conseil est laisse à l'ordre entier.
Quant a l'ordonnance du mois d'août 1824 , la der* cière qui soit relative au conseil d'état , elle e»t purement réglementaire et elle n'apporte aucun changement essentiel sous le rapport qui nous occupe.
Tel est l'abrégé historique de la juridiction nommée adminislrative. Cette branche est si importante qu'il était indispensable d'entrer dans les détails précédens pour faire concevoir l'ensemble et la nature précise de toutes nos institutions judiciaires '•
Maintenant, comme il s'agit surtout de bien fixer le lecteur sur l'état actuel de ces institutions , je vais terminer ce cbapitre par un i*ésumé succinct de cette partie de mon travail.
(i} Je ne rrois point devoir parler de U cour det comptes , parce qoe les aUributions n^atteignant point en gênerai les simples particu" Iters^ on ne doit la considérer que comme une branche spéciale du pouvoir paremeot administratif. Cependant il faut observer que cette cour prononçant en certains cas des condamnations pécuniaires contre les roopiables de deniers pablics , eUe rentre à cet égard sous la catégorie des cofpt judiciaires.
EN MATIÈRE CIVILE
ARTICLE PREMIER
Des Arbitres.
Quant à cette première espèce de juges, il faut distinguer : 1** les cas où leur ministère est obligé, 2" ceux où les parties sont libres de recourir à leur ministère, et 3° les cas où l'arbitrage ne peut avoir lieu.
1* Entre associés pour aflFaires commerciales, toute contestation qui s'ëlève à raison de cette société doit être absolument jugée par des arbitres;
2** Dans toutes les aflFaires autres que celles dont il sera question à l'alinéa suivant , les parties peuvent convenir librement qu'elles seront jugées par des arbitres, avec ou sans appel.
3" Enfin , il n'esJt pas permis de recourir a l'arbitrage sur les dons et legs d'aliment, logement et vêlement, sur les séparations entre mari et femme, sur toute question concernant l'état civil des individus, ni i>ur aucuno des contestations sujettes à être communiquées au ministère public. Au reste, dans les jugemens arbitraux,
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loiM les actes se font par les arbitres oa les parties , el il n> a ni greffiers, ni officiers du ministère public, ni huissiers « ni avoués.
ARTICLE IL
Des Ju^ de paix au ri«il.
Hn matière civile, les juges de paix doivent être ronâidérés sous trois rapports :
1* Comme formant seuls maintenant le bureau de conciliation institué par la loi du 24 août 1790, pour toutes les affaires susceptibles de tiansartion el qui sont de la compétence des ti'ibunaux de première instance;
2* Comme juges sans appel de toutes le,s causes jusqu'à la valeur de 50 fr. ;
3** Comme juges, à charge d'appel, de toutes les causes personnelles et mobilières, jusqu'à la valeur de 100 fr., et à quelque valeur que In demande puisse monter, de toutes les actions pour dommages aux champs, pour toutes les actions possessoircs rurales, pour ce qui conceme les maisons et fermes, et enfin pour les diflîcaltés entre les maîtres et leurs domestiques ou gens de travail.
Il y a près chaque justice de paix un giTffier et un huissier; maïs il n'y a point de ministère public en matière civile, et celui des avoués n'y est point nécessaire.
ARTICLE III
Des Tribunaux de roromrm*.
Je place les tribunaux de commerce sous le paragraphe des matières civiles , soit parce que l'acception
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étendue de ce dernier mot comprend aussi les affiiires commerciales, soit parce que le tribunal civil juge les matières commerciales dans les lieux où il n'y a pas de tribunal spécial de commerce , soit enfin parce que l'appel des jugeraens de commerce est toujours porté a l'une des sections civiles des cours royales, qui sont les cours d'appel des tribunaux civils ordinaires.
La compétence de ces tribunaux est assez indiquée par leur dénomination.
11 n'y a point de ministère public devant les tribunaux de commerce, mais il y a des greffiers et des huissiers. Le ministère d'avoué y est spécialement interdit. La loi exige un pouvoir spécial pour se présenter à la place des parties; mais l'usage a fait admettre dans plusieurs villes, près chacun de ces tribunaux , des agréés qui sans être imposés aux parties , remplissent à peu près les fonctions d'avoués pour la préparation des afi&ires.
ARTICLE IV
Des THbanaux de première instance la civil.
Les tribunaux de première instance connaissent au civil :
1° Des appela des justices de paix;
2^ Sans appel ^ de toute affaire personnelle ou mobilière, jusqu'à la somme de 1000 fr.
Z^Ala charge d^ appel ^ de toute affaire réelle dont le revenu annuel n'excède pas la valeur de 50 fr.
Ces tribunaux sont composés d'une ou plusieurs chambres, selon l'importance de l'ari-ondissement. Celui de Paris a sept chambres.
L'officier cliargé spécialement des fonctions du minlâ-
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\irt poblîc pris les tribunaux , est le procureur du roi. et d'api^ un usage récent , on appelle at^ocai du roi ceioi de ces substituts qui fait le service des audiences.
Cetofficierpeutse faire communiquer toute espèced'af- (aires, et le tribunal peut l'ordonner d'office ; mais ilestune fouie de cas où cette communication est de rigueur, et d^ns lesquels son défaut entraînerait la nullité du jugement.
Les afiàires où la communication est de rigueur sont :
1** Celles qui concernent Tordre public, Tétat, le domaine, les communes, les établissemens publics, les dons et legs au profit des pauvres;
2* Celles qui concernent Tétat des personnes et les tutelles ;
3"* Les dëclinatoires sur incompétence;
4* Les réglemens de juges, les récusations et renvois pour parenté et alliance ;
5* Les prUes â partie;
6"* Les causes des femmes non autorisées par leui^ maris, ou même autorisées lorsqu'il s'agit de leur di>t et qu'elles sont mariées sous le régime dotal ; les causes des mineurs , et généralement toutes celles où Tune des parties est défendue par un curateur;
7* Les causes concernant les personnes présumées absentes.
Telles sont les a&aires principales qui exigent la commonication; mais d'autres dispositions légales y ont encore soumis quelques autres affaires ((u'il serait trop long de détailler.
11 y a près de chaque tribunal de première instance xïSk greffier en chef, et un ou plusieurs commia-greffierê assermentés , qui peuvent remplacer le greffier dans tous
Il y a ai^ plusieurs huissiers qui , seuls, oui Iq dral de donner les citations et de signifier toute espèce d*actes ; relatifs è vn procès de première instance , dans l'étendue du ressort de chaque tiîbunal. Un ou plusieurs d'entre eux I sous le nom d'huissiers audienciera , sont spécialement affectés au sqryice des audiences.
Enfin s les awH^s sont exclusivement charges de Ëiire les actes de la procédure et de représenter les parties dans toutes Je^ phases du procès. Leur ministère est obligé et nulle partie ne peui faire valoir ses droite % sans leur assistance. %
ARTICLE V. l
Des Cours d'appel ou Cours rojiles tu ci?il. ^
Les cours loyales, au civil 9 sont chargées de juger st l'appel des jugemens des tribunaux de premièi^e inj- 4 tance , dans les cas où ces tribunaux ne pi'ononeent pas 3i en dernier ressort. t|
Il n'est aucune cour royale qui ne soit composée de 4 plusieurs chambres, puisque dans chaque cour, outre la 1 première chambre à laquelle est spécialement attaché le • président,ilyena toujours uneparticulière pour les appels .)i de police correctionnelle, et une autre pour les mises en i accusation au grand criminel. La cour d'Ajaccio en Corse it seule n'a que deux chambres , et celle de Paris en a six. t
Le chef du ministère public près les cours est Itpro' h cureiir général. Ceux de ses substituts qui font le serTÎce \ des audiences s'appellent avocats généraux.
Il y a. près des cours royales un greffier en chef, el un ou plusieurs commis^greffiers assermentés. II y a auM 1 des huissiers spécialement affectes au service de chaque *
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ytoil à raodience j aoit pour les aisigiuitîoiis et lignir ficitioiis d'actes.
Eofin f ooniine les tribunaux de première instance , dks ont an certain nombre d*a?ouës spécialement afbctét aox procédures d'appel.
ARTICLE VI
De k Coor de caantion la ciril.
Il j a one seule cour de cassation pour tout le royaume, et ses attributions au civil &ont :
1* De casser les sentences et jugemens en dernier ressort, ainsi que les arrêts ' des cours royales pour incom* pttence ou excès de pouvoir, pour contravention au texte de la loi , et pour la violation des formes de procédure prescrites & peine de nullité. Il y a cependant quelques cas de ce dernier genre qui sont portés aux cours royales par voie de requête civile.
2* De prononcer sur les i^glement de juges entre plu- «eurs cours d'appel , on entre plusieurs tribunaux do première instance non ressortissans a une même cour d'appel.
Le garde des sceaux y ministre de la justice , a le droit de présider dans certains cas la cour de cassation.
Le ministèi*e public est exercé près cette cour par un procureur général et par un certain nombre de substituts , qui prennent le noms d^at^oca^ généraux , comme ceux des cours royales.
Il y a aussi un gi^ffier en cbef et des commis asscr-
(i) On appelle spécialement sentenres les décisions des juges de pMx , Jmgémêm celles det tribunaux de première instance, et arrêt* 4m Cmm my%]m aiaaî qtt« crilri dt OmtAi^m.
mentes. Un cei*tain nombre d'huissiers est spécialement attaché à la cour.
Enfin les fonctions d'at^r^^ sont confondues dans celles S'apocat à la cour , c^est-à-dire que les avocats à la cour de cassation sont chargés tout à la fois de rédiger les actes et de plaider.
La cour de cassation n'a qu'une chambre de cassation pour le civil; quant à celle des requêtes j c'est une : chambre préparatoire où l'on décide, tant au civil qu'au criminel , s'il y a lieu à plus ample examen devant l'une : des deux chambres de cassation , civile ou criminelle. :
EN MATIÈRE CRIMINELLE
ARTICLE PREMIER
Des Miiresy considères comme juges de simple police.
Les maires connaissent des contraventions de police commises dans leurs communes respectives par des personnes prises en flagrant délit, ou par des pei-sonnes qui s^y trouvent ainsi que les témoins, pourvu toutefois que la demande en dommages -intérêts n'excède pas 15 francs.
Le ministère public s'exerce devant ce tribunal par l'adjoint du maire, ou par un membre du conseil municipal.
Les fonctions de greffier y sont remplies par un citoyen que le maire désigne.
Le ministère d'huissier n'y est point nécessaire. Un simple avertissement du maire suffit pour les citations.
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ARTICLE II
Jsgct de paix eontidèréf comme juçet de «impie police.
Les juges de paix connaLisent exclusivement des con-« traTentions de simple police commises dans la commune chef-lieu de leur canton , ainsi que des faits les plus gniTes parmi tous ceux que le code pënal range sous la catégorie de délits de simple police. Ils connaissent , concorremment avec les mailles , de toutes les autres contraTentions , lorsque TafTaire est portée plutôt devant leur tribunal que devant celui du maire.
Le ministère public est exercé devant ce tribunal par le commissaire de police du lieu où siège le tribunal, ou btea par le maire ou son adjoint.
Dans les communes où il y a plu.sieurs juges de paix , il y a un greffier spécial pour le tribunal de police ; dans les autres, le greffier de la justice ordinaire de paix exerce près le tribunal de police ; il en est de même des huissiers.
ARTICLE III
Bn TrSmiuax de première iniUncr , cofuiderét : i* comme jugeini es matière correctionneUe , a** comme jui^âot sur «ppel de» scdtenm des ja^de paix en simple police ,^3** commt) participant à la mise em prtvemiontn matière criminelle.
Les tribananx de première instance, jugeant dans les qualités susdites , connaissent d'aboi*d sauf Tappel de tous les délits appelés correctionnels, cVst-àdirc de tous ceux dont la peine surpasse les peines de simple police , sans emporter de peine plus grave que celle d'un simple emprisotmement. Ils sont eu outre Juges d'appel des
senteDces des juges de paix en simple police , lorsqu'elles prononcent un emprisonnement ou une condamnation pécuniaire ou - delà de cinq francs. Enfin ^ les juges de première instance, réunis en la chambre du conseil y sont chargés d^entendre les hipports des juges d'instruction pour décider la mise en prétention ou la non poursuite^ d'après les procédures du juge d'instruction et du procureur du roi. Le ministère public y est exercé par le procureur du Roi ou l'un de ses substituts. Toutefois , les parties lésées peuvent citer directement le prévenu dans les affiiires correctionnelles, et alors le ministère public prend les conclusions qu'il juge convenables.
Le ministère d'avoué n'est indispensable devant le tribunal correctionnd que lorsqu'on conclut à des réparations civiles.
Un des commis-greffiers du tribunal fait ordinairement le service de la cbambre correctionnelle.
Les liuissiei*s du tribunal font aussi le service de cette chambre.
Dans les tribunaux qui n'ont qu'une chambre , elle donne alternativement des audiences civiles et des audiences correctionnelles.
ARTICLE IV
Des Cours rojalef considërëM : i* comme joges d'appel en ntiière coirectionneUe; a^ comme prononçant la mise en accusation en matière criminelle ; 3^ comme concourant à former les Cours d'assises.
Dans chaque cour it>yale9 ainsi que j'ai eu déjà l'occasion de le dire^ il y a une chambre destinée spécialement 9XXTi appels de police correctionnelle^ et une antre pour
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praDonotr mit le$ mê#ét en accuêation au grand cri-'
Quant i là formation des coure d'tuêUtê dans le département oà siège la cour royale, oo délègue cinq membres dont nn sert de président. Mais dans les autres d^partemens, on enToie le plu.s souvent un seul membre de b cour, lequel doit présider, et qui s^adjoint quatre juges pris parroi les présidens et les juges les plus anciens du tribunal du lieu de la tenue des assises.
Le ministère publie est exei^cé près les cours d'assises pv le procureur général de la cour royale, ou par Tun de ses sabstituts.
Quant au gi'effier, c'est celui de la cour lorsque les aonaes ont lieu dans le département où elle siège. Autrement c'est celui du tribunal de première instance du lieu des assises. On suit la même r^le pour les huit* sers et les aTOoés. Le ministère de ces derniers n'est forcé qoe dans le cas où l'on demande une réparation oirile ; mais qnant aux OfinxioU ou conseils de l'accusé , tontes les Sois que celui-ci n'a pu s'en procurer un , te président de la coor d'assises est obligé de lui en nommer un d'office, et l'avocat ainsi choisi ne peut refuser sans des raisons ralables.
ARTICLE V
De U coai|K>titioii do Jurj.
Les jurés sont principalement pris parmi les trois oeoCs plus imposés du département, auxquels on ajoute «peiqoes autres classes de citoyens notables, parmi lesquels sont admis certains agens du gouTernement.
Quant à la fiicnuition des listes particulières à chaque
tenue d'assises, elle est dévolue d'abord au préfet pub au président de la cour d'assises. Enfin y le procureur général , comme accusateur , et Taccusé ont le droit de iàire leurs récusations. Dans tous les cas, la liste des jurés de jugement doit être réduite a douze..
ARTICLE VI
Des Officiers de police jadîciair**.
Le ministre de la Justice et celui de l'intérieur y qui est maintenant chargé de la police générale du royaume, peuvent et reconsidérés comme les deux chefs supérieurs de la police Judiciaire y le premier par les injonctions qu'il peut faire aux procureurs génémux à cet égard , le second par celles qu'il peut adresser aux préfets et commissaires de police.
Après les deux ministres, on peut considérer lespro^ cureurs généraux près chaque cour royale comme les principaux agens de la police judiciaire, puisque leur pouvoir s'étend sur tout le ressort de la cour d'appel , dont le ten*itoire est presque le quadruple de celui d'un département.
Viennent ensuite les préfets y quant a l'étendue du territoire , puisque leurs fonctions s'étendent à tout le département; cependant ils ne sont, sous un auti^ rapport, que les auxiliaires du procureur du roi , à qui ils doivent livrer les prévenus et les pièces de la procédure qu'ils ont commencée.
h^. procureur du roi est l'agent le plus actif de la police judiciaire quant aux actes d'inquisition; c'est lui qui, d'un coté, correspond avec le procui^ur général, avec le préfet et toutes les autres autorités locales, et de
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TanlreaTeciCs propres subordonnés dont nous parlerons incetsammciU.
Le Juge d'irutrucUon e:il une sorte d*intermédmire entre le pixKureur du roi el la chambre du conseil du tribunal de première instance, d'abord pour la prépa* i-atioQ des actes de procédure , ensuite pour provoquer la décision de cette chambre sur la question do savoir si Ton doit ou non porter une affaire devant la chambre d'accusation de la cour royale.
Elnfin les agens subordonnés au procureur du roi, quant â la police judiciaire, sont :
1* Les juges de paix;
2* Les mailles et adjoints de maires :
3* Les commissaires de police ;
4* Les odiciers de gendarmerie ;
S* Les gardes champêtres et les gardes forcstiei^s, q^uî lont chargés de rédiger des procès- ver baux pour constater les délits relatifs à leurs seiTices respectifs , mais qui ne correspondent pas directement avec le procureur du roi.
ARTICLE VII
De U Coar de oiuation «a crtminel.
Nous avons eu déjà Toccasiou de parler de la chambre criminelle de la cour de cassation. En matière criminelle comme au civil^ cette chambre casse les sentences, j ugemens ou arrêts qui sont attaqués pour incompétence ou excès de pouvoir, pour contravention expresse à la loi, OQ pour violation des formes prescrites à peine de nullité. Elle prononce aussi sur les réglemeus «le juges et les renvois d'un tribunal à un autre.
La cour de cassatton est en outre chargée de proaoncer sur la mise en accusation des fonctionnaii'es de i'oi*dre judiciaire.
ARTICLE Vin.
De la Chambre des pairs et de la Chambre des de'pute's, considérée»
comme coars judiciaires.
1^ La chambre des pairs est seule compétente pour l'arrestation et le jugement de ses membres.
2** C'est elle seule qui peut juger les ministres pour crimes relatif a leurs fonctions.
3® La charte a seulement posé le principe qu'elle connaît des crimes de haute trahison et des attentats â la sûreté de l'état qui seront définis par la loi ; mais aucune loi n'a encore défini ces crimes. Quant à la question de savoir si elle doit exclusivement connaître de ces crimes^ la chambre des pairs a déjà décidé en fait que sa compétence à cet égard n'est point obligée , et qu'elle peut laisser la connaissance de ces crimes aux tribunaux ordinaires.
4° La mise en accusation des ministres , dans les cas où ils peuvent être traduits devant la cour des pairs^ ne peut être prononcée qtie par la chambre des députés.
5^ La chambre des députés a seule aussi le dix)it d'autoriser l'arrestation ou la poursuite criminelle d'un de ses membres , pendant la durée de la session , sauf le cas de flagrant délit où toute personne peut arrêter le prévenu.
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EN MATIÈRE ADMINISTRATIVE
ARTICLE I
Des Conseils de préfecture.
Les conseils de prëfccture , dans chaque département, prononcent sur toutes les ofToires contentîcuses administratÎTCs, sauf l'appel au conseil dVtat.
n n'y a près de ces conseils ni ofHders du ministère public , ni aroués , ni lintssiers , et les seci^étaires remplissent les fonctions de greffiers.
ARTICLE IL
Da Conseil dlÉut dtos set fonctions failicUJres.
Le conseil d'état! considéré comme cour judiciaire f décide en dernier ressort de toutes les afiàires «dministrati?es*
Il n'y a également près le conseil d'état ni ministère public spécial j ni huissiers , ni greffiers autre que le secrétaire du comité chargé de cette partie { mais il y a des auocaU au conseil qui sont les mêmes que ceux i la cour de cassation , et qui sont exclusivement chargés de présenter , et signer les mémoires , et de faire toutes démarches nécessaires pour la décision des causes.
DE LA PROCÉDURE JUDICIAIRE
CHAPmffi UNIQUE.
fh la Procédure judiciaire en France depuis le commenoemeni
de la monarchie.
PREHiéRE PÉRIODE '•
. En remoDlant à une certaine ëpoque de l'histoire des peuples originaires de Germanie, il. est imj)assible de rien dire de positif sur l'élat de leur procédure judiciaire , parce que nous manquons tout-à-fait de monumens sur ce point. Nos données à cet égard ne commencent qu'à l'époque où. les comices générauiV,^ la nation cessèrent dVtre chargés de la connaissance du plus grand nombre dev causés , et nous ignorons absolument la manière de procéder devant ceis cbmîoes généraux ^ auti*ement appelas grands plaids. Cependant on peut présumer que pendant lông^tempi tacbre on suivit dans les petits plaids une partie au moins des usages qui avaient auparavant lieu devant lés grands plaids de toute la nation.
Dans toute la pétiode qui commence à l'établissement des petits plàidis , la forme de procéder fut la même an criminel' qu'au civil , par la raison que jx^qàe toutes les peines se réduisant à des amendes , dont une pai*tie était destinée a indemniser celui qui avait soufièrt le
(i) Nous ne pourrons suivre ici la même division des périodes que dans le chapitre précèdent, parce que les changemens essentiels dans la procédure n*ont pas toujours suivi ceux de l'organisation persormelle.
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-dommngt, il ife s'agissait toujours que d'une action analogue à toutes celles relatives à la réparation d'un tort quelconque '; cependant j en cas de flagrant délit j le juge arrêtait le coupable y qui n'était mis en liberté que sous caution de se représenter *•
Ordinairement, la citation de comparaître en justice était iàite par le juge lui-même y avec indication du jour et du lieu de la séance; mais dans le cas où ce n'était pas le juge lui-même qui faisait la citation j on lorsque sur le refus d'obéir l'affaire était portée devant un tribunal supérieur, on devait prouver par témoins que l'ordre do juge avait été régulièrement communiqué a la personne citée \
La citation devait être fuite au domicile du défendeur, soit a lai^ soit à quelqu'un de sa famille 4.
Les deux parties devaient comparaître en personne , à moins -d'une excuse valable , et celle qui faisait défaut était con iamnée à une amende ^.
Avant d'obtenir défaut , la partie présente restait aux plaids depuis le lever jusqu'au coucher du soleil, et constatait que personne ne s'était présenté pour son adver-
Au jour indiqué , si les deux parties étaient présentes, le demandeur exposait h cause; ensuite le défendeur répondait ou demandait soit a pit>duij*e des témoins ordinaires y soit à se purger par le serment avec un cer-
(i) Mejcr, tom. I, pag. 38o-33i.
(aj Mejevy tom. I, pig. 383.
(3) Mejer^ tom. I, pa». 384* '^4) Mejer, tom. I , pag. 38o ci 38i.
^5) Mejcr, tom. I, pag. 3a5, 3a(!.
(5) Uejew , Umd. I , piif . 38a-385.
tain nombre de conjurateura^ soit à subir i'ëprenre du combat judiciaire ou de quelqu'une des autres épreuves en usage'.
Les témoÎFiê ordinaires étaient ceux destinés â proo?er des faits tendaut à établir ou à détruire le fondement de la demande , tandis que les conjurateure étaient une espèce paiticulière de témoins qui attestaient en général rinnocence d'un accusé ou la confiance que méritait un défendeur au civil, mais aaiu poser aucun fidi particulier *.
Toutes les fois qu'un fait paraissait douteux au ciyil comme au criminel , le juge ordonnait le combat ou l'une des autres épreuves judiciaires connus sous le nom de ordalia, nom tiré du mot allemand Uriheils y qui signifie les Jugemenspar excellence '•
Les auteurs ne sont pas d'accord sur la première origine du combat judiciaire. Gombaud y rédacteur de la loi des Bourguignons , est le premier qui l'ait consacré d^m une loi écrite, mais il paraît certain que Pusage en était bien plus ancien ^. Quoi qu'il en soit , il est liors de doute que cet usage, considéré comme moyen de preuve , était fondé sur une idée supersitieuse qui £ùsait croire que la divinité intervenante dans le combat devait £iii*e triompher la cause de la justice. An reste, nn tel moyen d'appuyer leur droit devait plaire à des peuples belliqueux marchant toujours armés ^.
(i) Mejer, tom. I, pag. 384.
(a) Mejer, tom. I, pag. 386-37$.
(3) Meyer, tom. I , pag. 3a5-3S5.
(4) Meyer, tom. I^pAg* 33a-335.
(5) Me^er, tom. I, pag. 335 , 34a.
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Duls le principe 9 tous les hommes libres pouvaient se serrir des mêmes armes ; ensuite il y eut une différence entre les chetniUerê^ les écuyerê et les vilains» Ces derniers ne ponyaient se serrir que de bAtons ou de couteaux, n y avait aussi des différences d^armes quant aux divers penples ; par exemple , le bâton était celle des Francs et des Danois, tandis que les Allemands et les Saxons se serraient de Pépëe '•
Ceox qni ne pouvaient se défendre en personne , comme les enfans, les femmes, les corporations, etc. avaient lears défenseurs en titre ou bien des champions que se battaient à leur place *.
Quant an mode du combat, il était généralement réglé avec beaucoup de soin, tant par les lois que par Fosage ; mais il n'est point de notre sujet d'entrer dans des détaib i cet égard.
Le même principe de superstition qui faisait recourir su c<»nbat judiciaire avait (ait introduire plusieurs autres épreuves qu'on regardait aussi comme ûesjugemenê de Dieu. L'une des épreuves, les plus communes était celle de la croix. Les prétendans étaient placés en face d'une croix j ei celui qui tombait le pi*emier k terre étoit censé condamné par l'intervention divine. On employait aussi les épreuves du fer chaud et de l'eau bouillante, et Ton condamnait comme abandonné de la faveur divine celui qui ne pouvait, sans qu'il parût des bii\lures, poiter ane barre de fer rouge dans ses mains nues , ou marcher pieds DUS sur des fers ardens, ou bien plonger son bras no dans une chaudière bouillante. Quelque absurdes que fu&^ent ces prétendues épreuves, et quelque favorables
(i) Mejer,U>iii. I, p«{;. 341, 34^.
(1) UeytT y ton. I , piig. 34a, 344.
qu'elles fussent aux vrais coupables ^ toujours prêts à inventer des fraudes pour fasciner les yeux du vulgaire^ il est trop certain qu'elles ont été long-temps en usage; et quoique par la suite Péglivse ait contribué à leur abolK* tion ainsi qu'à celle du combat, elles furent long-temps consacrées par l'autorité ecclésiastique même '.
Après l'instruction de la cause par Tune des voies que nous avons indiquées , le comte ou autre juge résumait devant les rachimhourga ou arimans les preuves alléguées pour et contre ; il leur exposait les dispositions de la loi et posait la question ; ensuite les arimans jugeaient tant sur le fait que sur le droit »•
Lorsque les arimans avaient donné leur avis y le juge recueillait les voix et pix)nonçait lui seul le jugement ^
Après le jugement^si les condamnés étaient absens c'était le juge qui le leur notifiait avec ordre de s'y conformer, et en cas de refus il saisissait leurs biens. Cependant s'il y avait difficulté sur l'exécution du jugement, le juge se faisait assister d'un nombre suffisant d'orimans pour la terminer 4,
Tel est l'abrégé de la procédure qui avait b'eu généralement cbez les Francs, comme chez presque tous les autres peuples d'origine germanique , non-seulement à l'époque où les plaids étaient tenus par tous les rachimbourgs ou hommes libres d'un comté et ensuite par uu certain nombre d'entre eux sans distinction, mais encore à celle où une classe particulière d'individus, sous le nom d'ëchevins, concourut seule aux jugemens ^. Ainsi,
(i) Mejer, tom. I, pag. 325, 33 1.
(a) Meycr , tom. I , pag. 390,391, 395,396,
(3) Mejer, lom. I, pag. 39'?, 396.
(4) Mejcr, tom. I, pag. 4^^*
(5) Me^cr, tom. I , pag. 494, 49^-5o9.
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cette pi I ■■?■'• période de la prooédnre des Francs correspond aux seoDode , troisième et quatrième périodes da peraoBoel de rorganisalion jadiciaire. Cependant il est plus que probable que b plupart de ces formes ne restèrent pas entièrement intactes jusqu'à la fin de la première période, car il est impossible que le passage d'un système iTaotre sesoitEiit alors brusquement. Quoique en général noua manquions de monumens sur cetle partie de rbistoire judiciaire, je puis néanmoins citer deux faits à Tappni de mon opinion : le premier est que durant les deux premières races des rois francs , on se serTait on tarreau dejormules êocramentaUê pour Tintroduction des instances judiciaires, formules dont on trouve les modèles dans l'ouTrage de Marcnlphe; le second £iit résulte d'une ordonnance de Pliilippe-le-Hai*di , en date do 7 janfier 1277 , laquelle prouve que la procédure par tcril était déjà en usage à cette époque lorsque leê faits étaient déniés. Cette ordonnance est remarquable en ce qu'elle fixe en quelque sorte l'état intermédiaire entre la simplicité des anciennes procédures et la complica-* tjon des procédures subséquentes.
SECONDE PERIODE
Cette période commence à l'époque où les tribunaux defenos permanens fui*enl généralement occupes par des l^istes de profession, et surtout par des membres du clergé, qui n'avaient d*abord été que les défenseurs habituels des parties, ainsi qu'on l'a vu dans la section pré* cédente, mais qui étaient ensuite paiTcnus à exclure des places de juges loé barons, dont le droit à ces places était auparaTant exclusif dans les cours seigneuriales. Pour a t^ teindre un tel but , il avait £illu se rendre nécessaire et
iG
dégoûlei' leajugeê d'épée de leurs fonctions. Or^ le seul moyen que possédassent à cet égsïtd des bommes sans pouvoir était de compliquer les pixKrédares y et d'obocor* cir toutes les nouons légales dont une pratique joanalière leur donnait i eux seuls l'intelligence '• Cettft réTO-« lution j qui ne fut toutefois que graduelle, coïncida avec l'adoption générale du droit romain, que le clergé n'avait jamais cessé de cultiver * et qui Siisait la base du droii canon. Munis presque exclusivement de ce fond de connaissances , lea clercs eurent la plus grande prépondérance dans les tribunaux , et ils y apportèrent l'esprit de subtilité qu'ils avaient déjà puisé dans le droit romain. Cette tendance lut encore augmentée par Finti*oductîoo de la pbilosophie scolastiqiiek la même époque; d'ailleurs une semblable taclique devait être nécessairement le partage d'bommes qui ne pouvaient fonder leur empire temporel que sur la ruse et la déception. Ainsi , par la formation de cette nouvelle classe d'bommes qu'on a depuis appelés gens de robe , et dont le premier noyau futpr^ue entièi*ement composé d'ecclésiastiques, la pro» cédure judiciaire dut perdre ^.'ancien caractère de sîmplicité qu'elle avait conservé pendant plusieurs siècles.
j(i) Hejnty iota, i , ptg.494* 49*' ^«
(a) On iiit que pendant les premMrt dîdcleft qoi iuît îrtnt nrrop» tion des ptuplit germaniques dins les provincef occidentales dePc»pire romain, chaque particulier , tant chei le peuple vaincu que cbes les dhbrses peuplades victorieuses, avait le droit de choisir la loi par laquelle 11' vowlait ^re jug^. Or , la Im romaUë fut celle que lé clergé adopta géoéraleroent ; mais pe u à p«u il se créa une aouvella l^id»tion toute particulière, qu^on nomma le droit raraora , don^ la base était le droit romain , et qui se composa surtout des cmnonsX règles ) des conciles et des dispositions des papes, f^&y^ MdJ^» tom, f , p. 3^ W > «' nW » 498. . I : ;
Un fécond cbangement qui date k pea près de la tfpo^e y et qui fut dû surtout a l'adoption du droit ntoaàn dans les tribunaux modernes, fut TintitHlnction de k langue latine dans les plaidoiei*ies et dans la rëdaction de loos les actes judiciaires. En effet cette langue était ceDe du droit romain et du dix>it canon ; et comme federgéen avait toujours fiiit usage , elle devait naturel* lenent devenir celle des tribunaux aussitôt que les dorci en forent devenus les principaux élémens ■•
Ooire la rédaction des actes en langue étrangère , foiie lear complication , l'on vit s'introduire alors ce que fsppeiierai la Uchnicalité des procédures, qui consiste itn Elire on art particulier soumis à une (bule de règles tt eonveotion , la plupart contraires au vrai but de toute action judiciaire, mais qui rendant extrêmement difficile Fmtdltgence de tout le système, en laisse l'exploitation exdusiveanx mains d'un petit nombre d'initiés, au détrimeni de Fintérèt commun des citoyens.
Une autre conséquence de la permanence des tribu- ■aux fut l'introduction de la procédure secrète y qui était incompatible avec les anciens comices généraux de la na« tion, avec ceux des comtes , et même avec les anciennes cours seigneuriales ^ puisque , dans ces di vei*s tribunaux , le devoir de juger était confie à des classes nombreuses dliomaaes i qui l'on n'aurait pu cacher la forme de procéderaans détruire leur aptitude^ juger. Elle étaitégakment incompatible avec des juges non perraanens, parce
(i) Mejer, tom. I, pa^. 5ii. Voyez d'ailleurs les ordonnancei de ftiBppg-le*Bcl, de nÀ; et i-M , celle de Ptiîtippe de Viloit , da a5 fé* «fier i338, et celle de Jean !•', ou , «eloo d*«aU«t, de Jeta H , en iSSg, qui toatea tcndeut lécarler les c/^c5 des Tonclions de ju^s , de edks même de procurcors et lutrcs officiers infe'rieurs de iusiice , telles que les privôu et les tergens.
qu'elle demande uu temp plus considérable et certaines connaissances préliminaires; elle exige en outre la présence répétée d'un ou plusieurs juges , ainsi qu'une suite d'o^ péralions auxquelles ne peuvent vaquer des juges ti'ansitoires. Mais après que cette ancienne classe de juges eut cédé la place aux légistes de profession, ceux-ci eurent plus de facilité à concentrer parmi eux les mystères de la nouvelle jurisprudence, qui était entièrement leur ouvi'age. Ils devaient saisir aussi toutes les occasions d'augmenter leur importance, et le secret des procèsdures en était le plus grand moyen , en même temps qu'il rendait plus indispensiâble la permanence des tribunaux. Cependant, quoique la complication des actes judiciaires et leur rédaction en langue latine équivalussent 0 une sorte d'interdiction pom* les profanes , la procédui*e formellement secrète ne s'introduisit qu'au treizième siècle, lors des persécutions religieuses contre les Albigeois dans le midi de la France. Ce fut donc encore au clergé que l'on dut cette funeste innovation. Déjà, sous le pape Grégoire IX, on avait institué des inquisiteur» pour poursuivre une pai*tie de cesbérétiques ; mais ce fut Boniface VIII qui permit à ces nouveaux officiers de procéder sans publier les noms des témoins ou des accusateurs. Les nouveaux tribunaux secondèrent de tout leur pouvoir ce nouveau mode, et bientôt il devint presque général. Qn y résista d'abord dans plusieui*s parties de la France, et quelques provinces conservèrent la publicité jusqu'en 1539 , époque à laquelle une ordonnance royale l'établit dans tout le royaume '• Il &st toutefois 4 ob^ervei* que malgré celte première application de la
(i) Mejcr, tom. I, puf;, BSG-Ski.
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|irooëdure Mcrèle eii France, elle n'y eut janiAÛi li^u ffawa criminel , tandu cpi^elle sUiitrodiiUit aiu»i au ciiW dans une grande partie de rËuix>pCy comme on le verra plustanL
Dès l'instant qu'on eut supprimé le débat public des af* £nrescrimindles, il Fut impoasible d'acqueiîr cette conviotîoo intime , plutôt sentie que froidement raisonnée , qui Dail de tontes les impressions produites par cette soite de dramm Tivaint. Alors sentant la nécesitité de suppléer k la pieove morale, on crut pouvoir la remplacer par une prcnve mathématique, et Ton eut recoura a ce qu'on oppe* bit ks preuves légales. On supposa d'abord que la vérité devaât iaajoors se trouver dans la bouche de deux lé^ r, et ce fut là le grand principe de toute conviction, lorsque la conscience morale du juge hii disait le contraire. Ensuite, puisque deux térooius fiiisaient une preuve complète, on conclut qu'un seul témoin faisait une demirpreuve^ On réduisit aussi i une valeur numérique tons les indices^ toutes les présomptions ; et comme le juge qui devait prononcer la sentence n'était pt^esque janais le ootême qui avait dressé les actes de procédure , odai-ct insérait dans les inlenx)gatoires toutes les circonstances accessob'es aux réponses de l'accusé, et jiuqu'aux moîiidres mouvemens de ai figure , sans songei* combien fOQt fogîiifs de pareils moyeus de conviction , mais sur* tout combien ils sont tixmipeurs quaud ib sont pris inlcment et qoand ils ne sont pas immédiatement transmis a celui qui doit juger.
Le sentiment de cette vérité conduisit les criniinalistes ft un autre principe nouveau , savoir que personne ne pouvait éti*e condamné sans avoir conFessé son crime; mais comme ils étaient loin alors de revenir dans le vrai
chemiu il<Nit ils s'étaient ëcartés, ce principe, respedabfe daos son motif, lés fit tomber dans une inconséqneoce bien absurde et bien cruelle : ce fut d'ariwcher par la lorw ture cet aveu de l'accusé , lorsqu'il persistait à nier le fiai malgré certaines preuves plus ou moins, fortes. Ce premier genre de tortur.e fut appelé la* question prépara-* ioire; et l'on nomma question préalable celle qni anroit pour but d'arracher à un condautné Findîoation de «es complices. Il y a de quoi frémir lorsqu^on penae qami d» tels moyens de conviction ont formé le- droit oommim dejft. France et d'une grande partie 4^ l'Europe jmqne vei's kl fin du ffiiècle dénier. ,. . . ^,;
Ce même principe de la nécessité de l'-ofeu «conudkiisit encore les criminalistes à uneautre déviation des anciennes formes, qui acheva de mettre le comble ou système 4e la procédure secrète. L^inteiTogatXMi^ devint la pièce la ^tis importante du procès , et tout était calovilé pour <{ne l'accusé y fût amené à l'aveu de son crime ^ou J^des^sonHtradictions. Dès lors il devint indispensable de se saisît de sa personne, de l'isoler de itout oernseîl et de toute corn* munication , de lui cacher avec soin le contema des pièces à charge, en un mot de lui tenfdre tous les pièges pi*opres à le conduire au point où Fou- voulait l'amener.
Je viens de tracer les grands* traits* <]tti' caractérisent cette seconde période de l'histoire desiofrales jodidoires en France, révolution qui fut à peu près commune^ tous les autres pays de l'Europe, si Pon exeeptp l'Angleterre au criminel seulement , ainsi qu'on le veiTa plus ample* ment par la suite. Ainsi, complication des actes de procédure , rédaction eu langue étrangère , technioalité des règles d'action , secret de la procédure oi*iminelle , tels sont les quati*e principaux changemens qui résultèient
et k pcnnuicaoB ém trikiioaiui i en œ^iiici leapt qiM fMm fÊÊrmënêïÈO^ rtndît Umjuurs plus indbpcoMbki mi tâUe «rginÎMtMMi. C'eii oinsi que tous lee olMiase ^*ll«nt h mm «I mmi retpeelivtnieat fet^iile» ea futttstei owts^ c|aeii€cs de tout genre.
Miinliiitntri pour compléter celte période, noue .defOM Hidi^ner eerteinet modifioaliooe da préteni ej9* tOBO qiiî» bien que nombreuses ^ n'en cbingèrettl point l'eiieiioe ^ Jte pei»?ent einsi appartenir à ua aatre point «k l'kiitoîm. .
/e pme àoua sîlaoce les diangemens luoeessifs «l.pre»> qee ipeeaeîbles de la procédure- tant cirile que crîmî* ■elk^ depuia le rè^^do Philippe VI dit le Bel y ëpoqat de l'iolMdualion de» tuilNinaux. permanens, jusqu'à Por* 4Mliiaiice fdc Headin^ donnée eu 1363 par Jean r% miaa quelqaes compilAteors ^ et par Jean II selon les antres» Cette ordonnance est très importante comme 9(Hii|atnai l'4tat de la procédure civile i cetle époque* U en néaultieque les plus grands abus s'étaient introdoHs ^oasi A la kogaeuv des délais et quant à la multiplicité ées Mritpres^ U en résulte ansai qu'on employait encore alors au iMirreau ftançais, comme aujourd'hui en Angle* terre 9 quelques ybrmi^tfaaacramento/as pour certaines actions , et cette oixlonnanœ est en partie consacrée a sQppdsiior cet usage.
DeiiB ordonnances postéri^res , l'une de Charles V , •o janFÎer 1367 , et l'autre.de Charles VI , en join 139I9 prouvent que les abu& dont il s*agit, bien loin d'airoif «ié délniiis radicalement par Tordonnance de 1363 ^ u'araient jGût qu'augmenter encore, tant était grftnd Tempire des magistrats et en générai des gens de robe* Ces deux lois se taisent à l'égard dos formules sacramen^-
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laies |.et«6nimtt je n'en si pas retroa^é de tmees dftiis les ieîspèstérieures/je serais leaté dé croire qae Vnsagéeki imit dès.lers'cesse, et qn'il -tt^avâit jaiMis élë aattri '^^ fiéraL er$ France que jadis à Rome et Àiatnteaater'en Angleterre. . -•: :\ ••■ •
■ 'Parmi lesautnesordottniàncifé' que j'ai pu*a^ôîi* è'ma disposition;,' depuis le* règne de* Charles ' VI' jusqu'à rëpoqM>'dQ> la révolution- irânçdise qui icommeiM^eni une nouvelle et dernière péinode ^ >je' tt'eki trouvëqu'un petit nombre qui s'attachent d'une manière un peu générale «à reformer quelqoes^uiis des nombreux abus toujours renais&ans datis la pratique des trilmttâux.' Bdaîs du reste aucune d'elles n'attaque le Inal dbtiiS'âiii^acitie^ eth.'apportè en: conséquence aucun chongement essentiel ait -système. Oi* la raison en est simple : c'est qu'il élarl impossible de réformer complètement ces abtis sefûS um révolution .complète, non-seulement dans l'organisation des cprps judiciaires , mais encore dans les idées dé ceux qui auraient pu être chargés de la i*ëforme ; et Ton Verra plus tard que, même après que k révolution française eut déraciné, tant d'anciennes institutions, l'influence d'idées fausses dans la classe des légistes devait peu à peii'i'aniener la pratique judiciaire à ses anciens usages dans plusieurs parties essentielles. .,;.<>
La première ordonnance qui présente quelque intérêt y apî*ès oelWque j'ai déjà indiquées, fut celle de Charles VII, en avril 1457, par laquelle' il ordonna la rédaction de toutes les coutumes du roydume, et fit un règlement presque général pour l'organisation judiciaire.- Voici les deux points sur lesquels portait principalement icette ordonnance quant k la procédure.
I^ En matière tant civile que criminelle, elle conte--
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mit plnneuri dûpositioiu conti'e la longueur cl U multiplictté desdétauen général , ainsi que contre l*abuade> appela et des d^uts.
3* Ed matière criminelle , elle défendait les emprisonneniei» dana tout autre lieu que la prison de h coar; elle vantait en outre qu'ausaitdl après l'emprisonnement d'un accusé ToD transmit lea premières pièces du procès et qu'il fftt interroge de suite, '
Plus d'un siècle après (13 décembre ]&63^^Char> les IX rendit aussi une ordonnance contre les obus judSasJMi. Le pr^mbule de cette urdonnnncc est remarquable en oe qn'on s'y pUint que celles des rois préc^ ileiu pour abroger les procès et diminuer les fmis, loin «Titre efficAcn , n'ont fait qu'ougracnler le mal. Maïs cette ordonnance eut recours à un singulier moyen pour pr«> Tenir l'esprit de chicane : ce fut «j'interdirc toute action à ceux qui ne pouvaient consigner d'avance une certaine umme , «n bien à ceux qui , se défiant des erreurs trop ordinaire* de la justice^ ne voulaient pas ajonter ù l.i pnte de leur procès celle dii montant d'une telle coniipation. J'ignore du reste Combien de temps ces dispositions furent exécutées dans tonte leur rigueur.
Depuis cette ordonnance de Cliarles IX , il IHut pour tronTer quelque résultat important passer au i-ègne de Louis XIV , pendant lequel on rendit les deux fameuses ordonnances de 1667 et de 1670, la première sur la procédure civile et la seconde sur la procédure criminelle. Cmnme'cei deux ordonnances f;iisaientencoi-e|lcdroitcommun delà France au comraenct-mcntdela révolution, riles demanderont plus de détails que les précédentes; cependant phiaiears de leurs dispositions ayant été conservées , lu moins en substance , dans les lois nouvellea , j« n'in-
-Mo iNsrniTiows m: r,A i hancj:
lal(!.s; cl comme je n'en ai pas retrouvé c'
loîsposlérieures, je serais teeté de crc^ f
avait dès lors cessé, et qa'il Vovàît / / / //^
' ^^ A Ml
nëral ri» France que jadis • â Rd' l ^ /^P
Angleleri-e. ; .;■/ ^ (f^^
Poriîii les autres ordotiiÉin'; } / V^!^
disposition;, depuis le ri^. / ^^^^\^c^^,
l'ëpoquc de la révolution // ; - Uîsposilio^^^
une noiiyelle et demîèr'/i / aussi les lois 9^ a
petit nombi*e qui s^ov/j^ ' *c estrapldo et elle ^ générale à réfimner ^ ^ ac certains mots technique toujours renaissant qui i*end indispensable .les coi0'
du reste aucune V • été faits '• Du reste, on voit ^ c4 n'apporté en ics législateurs avaient une intenlioi au système.^ priser cette partie du sciTice public, etd impossible r' ^"Jus autant que les institutions et l'éLit d( révolulior .' "^^t le permettre alors.
des cprr ,y\/'ord(mnaiice de 1667 , on ne peut s'empé qoiov /y^nclui*<^ que les abus de la procédure civi plus /f^/i'C auparavant portés à un excès vraiment ii eu' ^''^/y/e 9 car dans les nombreux titres de cette oi^doc ^ ''"^ \\ n'est presque pas un article qui ne supprin /^V^e de quelque écrilui*e et de quelque délai inutile c
' ^atoire. Malheureusement elle ne put réformer loi w|ii était vicieux ; mais ou peut dire à la louange de s
Ijjictcurs, qu'en conservant les bases d'un £iu^ systèm y/i/Uiitdu moins difficile d'y faire plus d'amdlioratioi Je délail. Elle contenait même quelques dispositions sali taiJ'^ qui ont été négligées dans les lois postérieures.
Dans ce dernier genre, je remarque un article qui, dai
(i) Cî't (liMix orflononnces ne ac Iroutcnl plus imprimées qii*avf |p comincnUîrc de Jousse.
s^ autorise les parties à se défendre ^'f^ \lère d'ûwca/ ni de procureur;
hs>y ' "^te disposition fût limitëe aax
^^ %^ ^ ne trouve ^"^in petit
^ ^^ , -^flei le -(?ode 4ictael me
% ^"^ ^w crois peureii* les ré-
. «^ ^ ^urner ( citer) au conseil da roi
% * ^mes sans une ûutorisatii^ préalable^
éimple objet de forme , et ajoutait aux
.mbarras de la prooédnrè sans aucune utilité;
^ns les .actes d'ajoarnement et dans tes défenses,
« Aalt obligé de donner copie des pièces sur lèi^o^Ues
m ae^iodait, ce.quiapgmentait«iussi les fiviié^et souvent
!\iiieisanièi*ecoosMiûivbble; : '■ : «• • '^
3* La contrainte por jCorps ëtok presque !im6 règle gé^
mie pour l'exécuticm «dfs jugemens;
é* Les arrêts étaiebt bien déclarés exécutoires dans
ot Je royaume, mais on était obligé préalablement d'ob-
BÎr aoiide la grande choneellerie, soit de la chancelle-
t do parlement dans; le ressort duqu^ on Toulait
îryii]ie:sorte de vUa tu d'autorisation quVm appelait
areatis^ du premier mot de la formule nsitée à cet
anL A définit de ceê^'Pateaiiaj on pouvait cependant
icnter Farrèt 6or xMxe permission dn juge local ;
S* L'ordonnanee ocoordciit dix abs pour se pourvoir ert
f)el, on seulement trois ou six ans, lorsque celui qui
ait gagné le prooès remplissait certaine formalités.
on» cea délais étaient beaucoup trop longs et tendaient
éterniser les différens.
Il pandt que les réformes inlix>daites par Fordonnance
diqueraî ici que celles qui ca<*actéri8aieot exclusiyenien^ cette époque de la procédure taut au civil qa'AU orir minel. . : • ►
Je dois faire d'abord une obsery^oq coomuAe à ces deux lois, c'est que chacune pontiiept un jr^lement presr que général et classé dans un ordre systéa^^ique^ >oe qui se voyait rarement dans les ordouqances antérieures» Ëa outre, on n'y trouve pas ce i^élwge de dispositifs sur plusieurs: autres sujets qui dé&gurept aussi l€|!9 lois |ii:;épédentés,. Quant à la rédaction 9 elle est^papî^:.?^ eUeiaei» rait assez claire sans l'emploi 4e certains mots tedirûqiies^ restés sans explication, ce qui rend indisp#nsable:les^ai* mentaircs qui en ont été faits % Dn reste 9 on, voit a chaque aiiticle que les législateurs avaient une ii^eatipn sérieuse c^ régulariser cette partie du service publip» etde réformer les abus autant que les inst^ntiopsiet l'état dies idées pouvaient le permettre alons^. . v / . -
£n lisant Toitlonnance de %667 , on pa peuA ç^mpécher de conclure que les abus de la piK>qëdi^r€( crvilo devaient être auparayapt port^i9,:un ejçcès vi*aiment inconcevable ; car dans les nombreux titres de cette prdoa-^. nance, il n'est presque pas un article qui ne sMpprÛno l'usage de quelque écriture et de quelque délai inutile ou frustratoii*e» Malheure,usement elle ne put réforme tout ce qui était vicieux ; mais on peut^ii^ ^ ^ louange de ses rédacteurs, qu^en conservant les b^a^es/d'iiA iHo^ systèpie^ il était du moins difficile d'y faire plus d'améliorations de détail. :Elle contenait jnéme quelques dispositions sali^-* taires qui ont été négligées dans les lois postérieures*
Dans ce dcraier gem*e, je remarque un article qui, .dans
(1) Ces deu\ ordononnces ne se troutenl plus imprimées qu^avec |e commenUîre de Joasse.
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leicaufai fominaîret^ autoiise ief portm à se défendre ettef-fliéiiiei mnê miniftère d^avocai ni de procureur ; nuii il était Qpbeox que cette disposition fût timîtée aax ooon infineure».
ÛVM nu seoM oontraire , je ne trouve qa*4jn petit xnmkre de dispositions sur lesquelles le code eclnel me smahle mwoir un aTanUge, et je crois peu?oh* les réduire aux cbels ^uiraos :
1* Ju'oB pe |»ottvait ojonrner { citer) au conseil du roi iM aux ppora aoufieraines sans une outorisati^^ préalable^ ce qui était un simple objet de forme , et ajoutait aux fois et aux embarras de la prooédnrê sans aucune utilité;
3* Dnaa IeB.aotes d'ajoarnement et dans 1^ défenses ^ Ton était obligé de donner copie des pièces sur iMqoelles im seiJBaidait, œqui augmentait aussi las fraisât sotiTent d'une iBanÂèi*e comparable;
3* La contrainte par corfM ëtait presque one r{f te gé«* oémie pour l'exécution des jugeraens;
é* Les arrêts étaiebt bien déclarés exécutoires dan.^ taut Jeroyaume^ mais on était obligé préalablement d'obtenir aaitde la grande chcmeellerie, soit de ta chancellerie da parlement dans; le reasoit duquel on Toulait i^yiu» aorte de visa ou d autorisation quVm appelait Pareaiis^ du premier mot de la formule usitée à cet éprd. A déCtut de ces- Aima/is, on pouvait cependant exécoier Tarrèt sor. one permission do juge local ;
b* L*<n*donnanee ocoordail dix ans pour se pourvoir ert appel j on seulement trois ou six ans , loi*sque celui qui •mt gagné le procès remplissait certaines formalités* Tooa ces délais étaient beaucoup trop longs €t tendaient à éterniser les difiereus.
Il pandt que les réformes intix>duites par l'ordonnance
de x667 ,ne restèrent pas long-temps intactes , et que les praticiens 9 secondés par la condescendance des juges, ne tardèrent pas à trouver les moyens d'éluder la plupart des prohibitions de la loi. En effet le commentateur de Pordonnance indique très souvent des cas db cette na* ture:^ et d'^lUleurs cela est amplement prouvé par un règlement des avocatset procur-eurs du parlement de Pané, homologué le 31 août 1765 par la cour , qui selon toute .apparence Pavait sollicité elle-^mème^ et dont le pr^mbuie dit forjmellement qu'il a pour but d'arrêter le progrès .de$i divers abus qu'elle voit s'introduire dans l'instruction des afi&ires, en contravention aux arrêts et réglemens de la com* et au mépris de ses différentes délibérations.
Je vais maintenant indiquer les principales dispositions qui distinguent l'ordonnance Criminelle de 1670 des lois postérieures à la révolution française.
Le titi*e 3 contient une disposition qu'on a trop négligée dans les lois postérieures t elle portait que les accU' sateurs et dénonàiaieurè j qui sei*aient mal fondés , de* vraient être condamnés aux dommages-intëi'èts enven Paçcusé et même à plus forte peine; et les procureun clu roi, ainsi que ceux des seigneurs étaient a cet égard i^aogés dans la classe commune des àccusateui^
Le titre G^ qui traite des informations^ veut que les dépositions des témoins soient reçues à déchargé aussi biei qu'à charge ; et il était défendu aux procureui^ du roi el a ceux des seigneurs d'assistei* aux interrogatoires.
Le titre 7 est i^elatif au nionitoire y soilc de prooé dure que nous n'avons point consei*vée depuis que le évoques ont perdu leur juridiction particulière. Les mo nitoives étaient de^» lettres pai' lesquelles les évêqucs don
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Baient ordre , sous peine def censures ecolésiastiqiies , a ceox qui avaient connaissance d*un fait criminel de le rcfâer à la justice séculière.
Dioa le titre 10 , relatifaux c2^c/v/# , c'est-i-dire aux ordres d'arrestation, je i*emarque une disposition peu digne do caractère que deraient aroir les organes de la justice : elle porte que lorsqu'un individu a été assigné pour £tre entendu, la cour pouFait, par une délibération tecrète, ordonner qu'il serait arrêté au moment de sa tompamtion.
Le titre 13 sur les ^^rîso/i^ contient plusieurs articles fpi avaient pour but de prévenir qu'on ne d<^pouilMt les prisonniers de leurs effets , et qu'ils ne s'extorquassent entre eux aucune somme sous prétexte de bienpenue OQ autre. U assujétissait en outre les geôliers en chef h risiter chaque jour tous les prûonniers pour s'informer de leur santé et du traitement qu'ils recevaient. Il est à regretter que les lois postérieures soient muettes sur ces difers points.
Le titre 14 sur les inlerrogatoirea cUa accusée portait que dans le cas où le juge ordinaire ne pouvait iolerroger dans les vingt-quati*e heui*es de l'emprisonnement ^ l'interrogatoii*e devait être fait par un autre officier de justice, sans préjudice des dommages-intérêts contre le juge en retard s'il y avait de sa faute. Une Mconde disposition du même titre, mais qui était bien moins libérale, assujétissait Taccusé à prêter serment, ce qoi le mettait dans le danger presque inévitable d'ajou« ter le parjure à son premier crime s'il était coupable, 00 de (aire des réponses qui pouvaient quelquefois donner une couleur défavorable a sa cause malgré son innocence sur le (ait en question.
Dans tout le reste de l'ordonnance j je ne trouve plus de remarquable que les titres 15 , 16, 19 , 22 et 26 , qui portent tous sur des points peu compatibles avec nos lois actuelles ) mais qu'il est bon d'indiquer comme faits historiques*
Le titre 15 traite des récolemena des témoins et de leur confrontation avec l'accusé. Comme alors il n'y avait pas en définitive un débat public où les témoins vinssent confirmer ou rectifier leurs dépositions, le juge instructeur leur faisait faire cette confirmation ou rectification , ensuite il les confrontait avec l'accusé.
Le titre 1 6 traitait des lettres à^aboUtion , rémission , pardon j commutation de peine ^ etc., qui ne faisaient point partie de la procédure judiciaire proprement dite, mais qui indiquaient les moyens de se pourvoir devant l'autorité royale pour détruire l'efiFet des jugemens. Une. disposition révoltante avait lieu quant aux lettres de rémission dans les cas d'homicide volontaire , ou commis en légitime défense. On faisait d'abord le procès a celui auquel un tel nulheur était arrivé ; on le déclarait coupable, et ensuite il était obligé de demander sa grâce comme un vrai criminel.
Les titres 19 et 2 2 se rapportent aux deux pins grandes souillures de Tancienne instruction criminelle, savoir la torture , et les procès faits aux cadavres au à la mi-moire des accusés.
L'application de la torture variait suivant les diverses cours; cependant l'ordonnance réduisait cette application aux crimes emportant la peine de mort , mais cette peine était bien plus multipliée alors que maintenant. L'ordonnance exigeait en outre que ledéUt fût constant et que la preuve fût considérable) mais on voit combreti ce
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dernier terme éuit ragae et combien il deraif prêter & rarbitraire d'interprétation.
Quant aox procès contre les cadavres on la mémoire des aeeoséa , ils étaient limités anx cas de-lèze majesté dirine ou humaine, de duel , de rébellion a justice arec force ouverte , et de suicide.
EnSn le titre 26, outre plusieurs dispositions sur les appels par les parties on le ministère public , yonloit que toot procès où il y arait condamnation à des peines d'une certaine gravité fut porté devant les cours souveraines pour y être révisé^ même lorsqu'il n'y avait pas d'appel.
Depuis l'ordonnance criminelle de 1670 jusqu'à la révolnlion française, il ï{en a paru que deux autres qui soient dignes de remarque, celle de 1737 6Ur le faux ^ dont la substance a été conservée dans les codes postéerieurs^ et celle de Lonis XVI qui abolit la question priparatoire.
Après avoir retracé pour la 2* période Thistoire sommaire de la procédure même, dont l'un des buts principaux est toujours de parvenir à la preuve des faits à jnger, il me reste k dire quelques mots sur un des principes rela« dis à la preuve judiciaire elle-m^me.
De très bonne heure, en Franco, on opporta des restrictions à la prenve par timoinê. Déjà l'ordonnance de Moulins avait fixé une certaine somme au*dessus de laqoelle on ne pouvait ropporler qu'une preuve écrite ponr une obligation quelconque, excepté dans un petit nombre de cas où la loi supposait que toute écriture ^it impossible. Cette disposition avait pour but d'éviter beauconp de procès, et surtout de prévenir la subornation de témoins , qui ne pouvait guère se supposer que WiquVHi avait un intérêt an peu considérable k le fiiire.
25 s INSTITUTIONS DE LA FRANCE.
Oq admit aussi en France l'un des principes de. la loi romaine , d'après lequel la preuve testimoniale ne peut être admise contre la preuve littérale y à moins d'une inscription en faux y qui est toujours très dispendieuse et hërisséç d'autres difficultés.
Outre ces deux dispositions principales , on créa divers officiers publics dont les fonctions , chacun dans leur partie^ étaient d'assui*er l'authenticité de certains actes* Ainsi les actes des notaires y quanta tout ce qui est volontaire entre les parties , ont le privilège d'être crus jusqu'à inscription de faux. Il en est de même des actes d'huis^' siers pour les citations et notifications judiciaires , tant au civil qu'au criminel , et de ceux des divers officiers criminels quant a la constatation des délits. Enfin , par suite d'une opération fiscale qui n'avait d'abord pour but que de soumettre les actes sous seing privé au paiement d'une certaine somme , sous le nom du droit de contrôle (aujourd'hui droit A' enregistrement )j ou obtint l'a* vantage de prévenir les antidates, et par conséquent beaucoup d'actes simulés et frauduleux envers des tiei*s , puisque Iç paiement du droit , certifié par un fonction^ naire public , prouve par le fait l'existence de l'acte à répoque dudit paiement. C'est ce que nous nommons en France donner aux actes une date certaine.
Tels avaient été les divers progrès de la pratique judi» ciaire en France depuis l'établissement des tribunaux permanens quand la révolution éclata. Ce grand mouvement, qui permit de remonter à la source de tant d'abus invétérés , ne fut pourtant pas aussi efficace quant & la procédure judiciaire qu'à l'égard de plusieurs autres bran* ches de l'adrainistttition publique. Toutefois divei^chan* gemens essentiels dans la forme des procès ^ tant civîl<
que criminds) ayant été apportes à PancîcQ système depuis cette époque , nous devons partir de là pour fixer k commencement de la pëiiode qui va suivre.
TROISliklCE ET D&RVIERE PÉRIODE.
La loi du 24 août 1790 , qui fit une réforme complète dans le personnd de l'organisation judiciaire en France , ne put statuer que sur ce qui'ëtait le plus pressant , et ne s*occop« da mode d'action des tribunaux que pour les délais d'appel et la rédaction des jugemens. Sur le premier point elle suspendit la faculté d'appeler pendant Iwitaine, afin délaisser calmer le premier mouvement dtf phidenra 9 et elle réduisit a trois mois le temps pendant lequd on pouvait appeler ; quant à la rédaction des jugenicna^ elle y fit quelques amélioi-ations et elle ordonna «rtoot qu'on exprimei*ait dans les jugemens mômes la nu^fê qui auraient déterminé les juges.
La loi du 12 octobre 1790, oddit tonnelle à celle du mois d'aoâty ne parla de la procédure , tant civile que crinmielle, que pour statuer que Ton suivrait l'ancienne jittqa'â ce qu'il en fût autrement ordonné.
La loi du 1** décembre même année, qui institua le tribonal de cassation, ordonna que les séances de ce trihinal seraient Umjourê publiques. Clle ajouta a c^t iffràj tant pour les autres tribunaux que pour celui de CMntiony que les juges pourraient se retirer pour délibéfer, mais que le jugement serait toujours prononcé tn public. Elle abrégea aussi les délais |x>ur .se pourvoir ea cassation; enfin elle ordonna que le.s jugemens de ce tribunal contiendraient le texte des lois .sur lesquelles b décision serait fondée.
Li loi da 6 mars 1>^91 ordonna, jusqu'à ce que la
procédure civile fût simplifiée , qu'on suiytt l'ordonnance de 1667 et les rëglemens postérieurs; elle ajouta cependant quelques dispositions pour diminuer les frais de procédure.
Celle du 20 du même mois statua que le ministère des officiers publics serait nécessaire pour les citations, significations et exécutions, ce qui maintint à cet ^ard lei anciennes restrictions sur la preuve testimoniale.
La loi du 22 juillet 1791 , dans la partie consacrée à la procédure , régla le mode d'action des deux degrés inférieurs de la justice criminelle qu'elle avait institués soai les noms de police municipale et police correctiormelle.
Sur la police municipale ^ cette loi contenait deux sénés de règles nouvelles ^ la première sur les moyem de recherc/ier et constater les contraventions de policei la seconde sur le mode de jugement de ces contraveotions.
Quant au premier point, elle détermina les cas où la officiers de police municipale pourraient entier dans ki maisons des citoyens, ainsi que dans celles oi!i le poUio est admis , et pronimça des peines contre ceux qui s'y in* troduiraient hors les cas prévus par la loi ; elle investit aussi les mêmes officiers du droit de constater les contri* Tentions de police par des procès-verbaux , mais ék voulut qu'ils fussent rédigés en présence de deux des pioi proches voisins.
Quant au mode de procéder au jugement de p^ délits, il était fort simple: les prévenus étaient cités par les appariteurs ou par des huissiers, à la requête du pro* cureur de la commune ou des particuliers plaignanS' Ils pouvaient aussi comparaître volontairement ou sot un simple avertissement , sans qu'il fût besoin de citation.
Le dâfti poar comparaître était de trois joara ou i Faudience h phis procbaine.
Les p^nonnes citées devaient comparaître en personne oa par des fondés de procuration spéciale.
Â l'audience on lisait d'abord les procès-verbaux s'il ymatait^ puis on entendait les témoins. La défense avait ensuite lien j et le ministère public donnait ses conclu-* lions. Le jugement était rendu à la même audience, et au plus tard à la suivante.
L'appel en matière de simple police ne pouvait être reçu après les buit jours de la signification du jugement.
Sarl^police correctionnelle^ la loi du 22 juillet 1791 contenait aussi deux séries de dispositions.
Dins le cas d'arrestation en flagrant délit , le prévenu ^tait amené devant le juge de paix , qui le £iisait retenir pour être jagé ccMTectionnellement , ou qui l'admettait à fcomir caution de se i^présenter. Dans les autres cas, le juge de paix pouvait décerner un mandat d'amener, et iprès les éclaircissemens nécessoii^es retenir le prévenu on Tâdmettre â caution.
La poursuite était faite soit par le ministère public, W par les parties lésées.
L'audience devait avoir lieu trois jours au plus tard
^rès le renvoi Ciit par le juge de paix , et l'on procédait
an jugement comme pour ceux de police simple , â Tex-
cepiion que les conclusions des parties et du ministère
puMic devaient être écrites, et que le gi*eflfier tenait note
du nona, de l'âge et des qualités des témoins, ainsi que de
lenrs principales déclarations et des principaux moyens
(feoéfense.
Lr'appel n'était reçu que dans la quinzaine de la signifiealMMi du jugement.
Je vais maintenant , sous le rapport qui nous occupe , analyser la loi du 29 septembre même année, qui organisa plus particulièrement la procédure du grand cri-- Tnineu
Cette loi avait deux grandes divisions : la première sur \a police de sûreté , la seconde sur Injustice criminelle et Vinatituùion des Jurés. Parlons d'abord de la première partie.
Le titre premier ne traitant que du personnel des officiers de police , je passe au titre 2 qui détermine la forme des mandats d^amener et du mandat i^ arrêt , ainsi que les nsesures qui s'y rappellent.
Le mandat A^amener était un ordre d'amener devant l'officier de police judiciaire tout homme inculpé d'un crime ou délit correcûonneL
Le mandat é! arrêt était un ordre de conduire l'inculpé dans la maison d'arrêt si, après l'avoir entendu, Tofficier judiciaire jugeait qu'il y avait lieu à continuer la poursuite. Le mandat d'arrêt devait contenir le nom du prévenu^ s'il l'avait déclaré, ainsi que le sujet de l'arrestation, sous peine de poursuite criminelle contre le geôlier qui aurait reçu un prisonnier sur un mandat ou aurait manqué une de ces conditions.
Les titres 3 , 4 , 5 et 6 indiquaient la manière de procéder des officiers de police , soit dans le cas de meurtre ou THort suspecte j soit dans celui de flagrant délit , soit dans celui d^une plainte , soit enfin dans le cas d'une dé' nonciation civique.
Dans le cas de meurtre ou mort suspecte , l'officier de police devait se transporter sur les lieux , accompagné d'un chirurgien, pour dresser un procès- verbal détaillé de l'état du cadavre et des ci]xx>nstances relatives, en
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présence de deux citoyens actifs qui devaieni ligner le procès- vcrbûl. 11 devait cnlendre en même temps les parent , domestiques ou voisins, il pouvait ordonnei* que personne ne s'éloignât jusqu'à la clâtui-e du procis-verkal et des déclarations ; il pouvait aussi faire arrêter de mite ceux qui auraient été prévenus du crime; il devait fosuîte procéder a l'égard des prévenus dans un mode indiqué postérienrement pour la poursuite faite sur une plainte ou dénonciation civique.
En caj de flagrant délit , l'oflicier de police devait également se transporter sur les lieux, dresser tout procèsreHbal nécessaire ^ décerner au besoin. tout mandat d*amener, et même le mandat d'arrêt , api*és avoir également procédé comme pour la plainte et la dénonciation civique.
En cas de plainte de la part d'une personne se prétendant lésée par un crime ou délit, l'oflicier de police devait entendre les témoins et visiter au besoin les lieux, fl pouvait ensuite, selon les charges, décerner un mandat S amené r j auquel cas le prévenu devait être interrogé dms les vingt-quatre heures. S'il résultait alors des éclairciflsemens reçus qu'il n'y avait aucun sujet d'inculpation, le prérena devait être mis sur-le-champ en liberté; si rincnlpation n'était pas détruite et s'il s'agissait d'une peine afflictiveou infamante, l'officier de police décernait fin mandat d'arrêt conti*e le prévenu , mais il pouvait fsdmettreè caution s'il ne s'agissait que d'une peine corrtctîonnelle.
Quant a la dénonciation civique^ la loi en faisait un devoir a tont citoyen qui était témoin d'un attentat , soit contre la liberté ou la vie d'un autre homme, soit conti*e h soreté publique et individuelle. Aussitôt que le dénonciateur avait signé et affirmé sa dénonciation ^ Foificier
de police était tenu d'entendre les témoins indiqués et de procéder ou reste comme pour les crimes ou délits dénoncés par une plainte. Toutefois si le pi^évenu ëtait renvoyéy le dénonciateur pouvait présenter son accusation au tribunal de district , et même se pouiToir en dom<» mages- intérêts.
Je passe maintenant à la seconde partie de la loi du 29 septembre 1791 , c'est-à-dire à celle qui traite de lajust tice criminelle et de Vinstitution des jurés.
Dans les vingt-quatre heures de l'arrivée en prison de tout prévalu , les pièces devaient être remises au direc-^ leur du jury y qui devait les examiner dans les vingtquatre heures suivantes. Ce magisti*at entendait au besoiii le prévenu et dressait l'acte d'accusation.
Â défaut de partie plaignante ou dénonciatrice , si le directeur du jury trouvait que le fait ne devait ps^ être présenté aux jurés , il pouvait requérir le tribunal da district de s'assembler pour décider la question «près avoir entendu le commissaire du roi.
S'il y avait partie plaignante ou dénonciatrice, l'acte d'accusation ne pouvait êti*e dressé que de concert avec elle par le directeur du jury. Si ce magistrat croyait que le fait n'était pas de nature à être présenté au jury , la partis pouvait dresser 4eule Vactf d'accuscUitm 9 et elle pouvait même présenter l'accusation directement au jury , ai le directeur du jui^y avait refusé le mandat d'amener ou d'airêt.
L'acte d'accusation était préalablement présenté au coufimissoire du roi qui exprimait son adhésion par ces roots : /a loi autorise ; dans le cas contraire y il écrivait au lus ces mots : la loi défend ; et dans ce dernier cas ^ le ti'ibunal décidait dans lest vingt-quatre heures.
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Au jour indiqué pour la convoiviiion du jury d'accuMa* tJOD^ le directeur du jury faisait prêter aux jui*ës, eu pi-é* ^ace du romuiiiijKiire du i*oi,ie sernic'utde remplir loyale ment leur devoir et de garder le secret. Il explosait ensuite lesojei de raccuAalion et la nature de leurs fonctions.
On remettait aux jurés les pièces du pi*oces, à Yexcep^ tioa des déclarations écriles des témoins. Ces pièces étaient lues , et Von entendait de nVe voLx les témoins 9 ainsi que la partie plaignante ou dénonciatrice. Le directeur du jury se retirait alors pour laisser les jurés délibérer sous la présidence du plus Agé d'entre eux.
Si b majorité du jury trouvait quNl n*y eût pas lieu à aocusaiioD , l'accusé était de suite mis en lilierté et ne pou<» rail plus être poursuivi pour le même £iit, à moins de ooovelles cbargcs.
Lorsque Faccusatiou était décidée, le directeur du jury délÎTrait une ordonnance de prise de corps pour faii*e cooduire Taccu^é devant le tiibunal criminel du déoaiiement*
Les titres 2 , 3, 4 et 5 ne s'occupant que de la formation du tribunal criminel et des fonctions respectives du président 9 de l'accusateur public et du commissaire du roi 9 je passe au titre 6 qui traite de la pix)cédura devant le tribunal crimineL
Dans les vingt-quatre heures qui suivaient la signification i l'accusé de Tordonnauce de prise de corps , le procès et l'accusé étaient envoyés au tribunal criminel da département. Cependant l'accusé pouvait demander i être jugé par Tun des tribunaux criminels des deux départemens les plus voisins y dans le cas où le juré d'accusation était celui du lieu où siégeait le tribunal criminel , €MÈ bien lorsque roccusé était domicilié dans le même lieu,
OU dans le district. Il ne pouvait toutefois exci*oer ce droit que lorsque le tribunal était établi dans une viUe au-dessous de quarante mille âmes.
Dans les vingt-quatre heures de Tarrivée de l'accusé , il ëlait entendu par le président ou Fun des juges, en pré* sence de l'accusateur public.
L'accusé pouvait alors faire choix d'un ou deux amis pour l'assister et lui servir de conseils. S'il ne faisait pas ce choix , le président était obligé de lui en désigner un ; mais les conseils ne pouvaient communiquer avec Vac^ cusé qu'après F interrogatoire du président.
Le jury de jugement s'assemblait le 15 de chaque mois, â moins qu'il n'y eût pas d'affaire â juger; et l'accusateur public , à qui les pièces étaient remises le plus t^t possible, faisait ses diligences pour que tous les accusés fussent jugés à la première assemblée du jury.
Au jour des débats définitifs , l'accusé comparaissait i la barre du tribunal , libre et sans fers , en présence du public, des juges, de l'accusateur public, du commissaire du roi et des jurés.
Le président faisait alors pister à chacun des jurés le serment qui suit : « Vous jurez et promettez d'examinor avec l'attention la plus scrupuleuse les charges por*
tées contre , de ne communiquer avec pei'sonne
jusqu'après votre déclaration, de n'écouter ni la haine ou la méchanceté, ni la crainte ou l'affection, de vous décider d'après les charges et moyens de défense, et suivant votre conscience et votre intime conviction , avec l'impartialité et la fermeté qui conviennent à un homme libi*e. >
On lisait ensuite l'acte d'accusation, qui était développé par l'accusateur public.
On entendait d'abord les témoins à charge , dont la
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fcte avait éà élre notiBée i l'accasé ringi-quatre heures XQ moins avant l'examen public. Au fur et à meêure de chaque déposition , V accusé , ainsi que ses amis ou conseils , pouvait dire , tant contre les témoins que contre leur témoignage , tout ce quUl croyait utile d sa défense. Ensuite il Taisait enlendre ses propres témoins j e( Faccusateur public ou la partie plaignante pouvaient élément faire contre eux ou leur témoignage toutes les okervations qu'ils croyaient convenables. Les témoins déposaient séparément; mais l'accusé ou ses conMfils., d'ane part, et l'accuJIiteur public de l'autre , pouvaient demander qu'ils fussent entendus les uns en présence des aQtres.
Ne pouvaient être témoins ni Icm ascendans contre leors descendans , et récii}ro<]uement , ni les frères et soeurs contre leurs frères et sœurs , ni Tépouse contre wn époux y il en était de même des alliés aux mêmes degrés.
Après les dépositions, l'accusateur était entendu ainsi qae la partie plaignante; l'accusé ou ses amis pouvaient répondre.
Le président résumait l'affaire et faisait remarquer aux jurés les principales preuves pour ou contre. Il devait terminer en leur rappelant leurs fonctions et en posant nettement les questions qu'ils avaient à décider.
La première question portait toujours sur le point de savoir si le fait de l'accusation était constant , ensuite si l'accusé était ou non convaincu de l'avoir commis. La président posait ensuite séparément chaque question résultant de circonstances indépendantes les unes des autres , telles qucy par exempley dans une accusation de ««/ 9 p^Mir savoir s* il aîHiit été commis de nuit j ou avec
effraction, ou par un domestique; enjin il "présentait les questions relatives à l'intention, et commençait par les plus fa\H)rables à r accusé.
Les jurés se retiraient dans une chambre séparée, où ils ne pouvaient communiquer avec personne. Le premier inscrit était déclaré leur chef. Lorsque leur décision était convenue y l'un des juges, le commissaire du roi et le chef du juiy passaient dans la chambre du conseil du tribunal ; c'était en leur présence que chaque juré venait séparément donner son opinion sur chaque question y ce qu'il fiiisait en la déclarant à haute voix et en déposant ostensiblement dans une boite blanche une boule blanche s'il votait en faveur de Vaccusé^ et dans une boite noire une boule noire si son opinion était contraire. 11 fallait dix voix sur douze pour la condamnation.
Le titre 8 était relatif au jugement et à son exécution.
Si l'accusé était déclaré non convaincu du fait , il était mis de suite en liberté, et Findividn ainsi acquitté ne pouvait jamais être accusé pour le même fait, même s' il fut survenu de nouveaux renseignemens.
La décision du jury ne pouvait être soumise à l'appel ; néanmoins- si le tribunal était convaincu unanimement que les jui*és s'étaient trompés , il ordonnait que trois nouveaux jurés seraient adjoints aux premiers , et qu^on donnerait une déclaration aux quatre-cinquièmes des voix.
Lorsque l'accusé était déclaré convaincu , le commissaire du roi faisait sa réquisition pour l'application de la loi ; l'accusé ou ses conseils ne pouvaient plus contester le £iit , mais seulement plaider qu'il n'était pas défendu par
kUÀfOa qa'il ne màritait paB la peine requûe par le comiiiis«ire dn roi.
Les juges deriiient donner leur avis à haute voix^ en priêence du public. En cas de partage , l'aTis le plna doux remportaîL Le président, arant de prononcer le jugement, lisait le texte de la loi sur laquelle il était fondé, et ce texte deroit être inaëré par le greffier dans le jugement.
L'exécution dn jugement était suspendue trois jours ^ pendant lesquels roocnsë et le commissaire du roi poufsient se pourroir en cassation ; cependant , en cas d'absolution, le commissaire du roi n'avait que vingt-quatre Iieurca pour se pourvoir.
Après les trois jours sus-mentionnés s'il n'y avait pas de pourvoi, ou dans les vingt-quatre heures après la réception de la décision qui rejetait le pouiToi, la condamnation était exécutée.
Le titire 9 tmiCait des contumaces.
Lorsque sur l'scdonnance de prise de corps d'un ac« cusé it ne comparaissait pas dans la huitaine, ou ne pouvait être saisi, le président du tribunal criminel rendait une autre ordonnance portant qu'il serait fait perquisi- (too df sa personne. Cette ordonnance était pix)clamée pendant deux dimanches consécutifs & la porte de l'oc* cusé, ou k celle du tribunal, pour les accusés non domiciliés.; passé ce temps les biens de l'accusé ëtatcnt saisis.
Huit jours après une nouvelle oi*donnance déclarait faccusé déchu du litre de citoyen, lui interdisait toute action en justice pendant sa contumace, et annonçait qu'on procéderait contre lui malgré son nbAcnee.
Après uunou«veau d<^lai de huitaine, on continuait le pfooès oMnme poor les accusés présens, avec la diflfêrence
qu'on lisait aux jurés les dépositions écrites des témoius. Personne ne pouvait se présenter pour défendre le contumax sur le fond de i'al]&ii*e, mais on pouvait exposer ses motifs d'absence^ si ces moti& éuiient trouvés légitimes, l'afiàire était renvoyée à tel délai que le tribunal jugeait convenable.
Après la condanmation du coutumax , U pouvait se représenter pendant vingt ans pour se faire juger de nouveau en se constituant prisonnien Dons ce cas on procédait de nouveau à tous les actes de l'examen et du jugement; néanmoins les dépositions écrites des témoins décédés pendant son absence étaient lues aux jurés.
"Après vingt ans l'accusé n'était plus admis à poi-ger sa coD tumace; mais la peine portée contre lui était prescrite. Les litiges 10 et 11 étaient relatifs à la formation des jurys, tant d^accusation que de^ Jugement.
Tous les trois mois, le procureur syndic du district formait la liste de trente jurés pour les aociisations ; le di* rectoire l'approuvait et elle était envoy<ée';à ceux qui en faisaient partie. Le tribunal du district fixait un des jours de chaque semaine pour l'assemblée du jury , et huit jours avant le directeur du jury , en présente du public et du commissaire du roi , faisait tirer au sort huit citoyens sur la liste des trente; '
Au jour indiqué , s'il manquait un ou plusieutv jurés, le directeur du jury les faisait remplacer en suivant la même forme, d'abord dans la liste des trente^ et subsidiairement parmi les citoyens du lieci>. ^ Quant au jury de jugement, chaque année avant le 15 décembre, t9ut citoyen ayant les qualités requises se Elisait inclure sur un registre destiné à cet effst. Dans la dernière quinzaine de décembi^e, le f»rocuiieur ayodic
FROCéDURB. 2(^9
enfoyait œ r^Ulre au procureur général syndic du département) et en faisait remettre une copie à chaque mu* nicipaliië du district. Sur la iotalilé des citoyens inscrits^ le procoreur général syndic en choisissait tous les trois mois deux cents, qui formaient la liste du jury de juge* noent. Cette liste , approuvée par le directoire du déparleraent, était euToyée à tous ceux qui la composaient.
Poor former le jury de jugement , le président du tribanal criminel j en présence du commissaire du roi et de deux officiers municipaux qui prêtaient serment de IB^rder le secret y présentait à l'accusateur public la liste des deux cents jurés; celui-ci pouvait en exclure vingt sans donner de motifs, et le reste des noms était mis dans xm Taae pour Are tiré au 9ort et former le tableau deê dotu^ejuriê. L'accusé pouvait récuser vingt jurés à me« que les noms sortaient du yase, sans donner de mo- ; mats ensuite il devait motiver ses récusations. S'il koqoait un ou plusieurs jurés au jour indiqué, on les remplaçait comme ci-dessus, d'abord dans la liste des deux cents et subsidiairement parmi les citoyens du lieu.
Le titre 12, relatif à une procédure particulière sur le fhuxj la banqueroute y la concussion et la malversation de deniers , ne contenait sur la procédure que certaines dispositions particulières au faux , et qui avaient pour but de constater l'identité des pièces arguées de fàux^ ainsi que des pièces de comparaison.
Le titre 13 contenait plusieurs articles sur le régime des prisons; il établissait la séparation des prisons /x>fir peines des pinsons pour l'arrestation aidant jugement^ et afin de prévenir les détentions arbitraires , il obligeait les geôliers, sons peine de poursuite criminelle, à tenir un registre sur lequel devait être inscrit tout homme ari^té.
Enfin, le titre 14 et dernier contient quelques mesui-es pour empêcher les détentions illégales , ou autres actes arbitraires.
Tout officier municipal était obligé de se ti^ansporter de suite en tout lieu non autorisé par la loi où un indi* yidu serait airété , et de le faire élargir de suite. On ne pouvait non plus refuser , dans la prison établie légalement^ de i*eprésenter au même officier toute personne détenue. Quant aux autres citoyens porteurs de l'ordre de Tofficier municipal, on ne pouvait refuser de représenter la personne que sur un ordre du juge de la tenir au secret.
Âpres avoir présenté l'analyse des deux premières lois générales d'organisation de l'instruclion criminelle depuis la révolution, etavant d'indiquer les modifications qu'elles ont subies jusqu'à la publication du code actuel , je dois, pour suivre l'ordre chi*onoIogique , présenter le seul changement remarquable qui ait eu lieu quant à la procédure civile depuis le commencement de la révolution jusqu'i la publication du code de procédure civile.
La loi du 3 binimaire an II (24 octobre 1793) qui supprima les avoués , détermina en même temps une nouvelle forme pour l'instiniction des procès civils ; en voici les principales dispositions :
1^ Les citations devaient se borner à un énoncé laconique de l'objet et des motifs de la demande ;
2^ L'usage des requêtes fut remplacé par celui d'un simple mémoire;
3^ Dans le cas de comparution des deux parties , on ne devait notifier que Vexploit de demande et le jugement définitif, en y ajoutant les jugemens préparatoires si l'une des deux parties ne comparaissait pas.
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4* n fbt défenda d'appeler d'un JQgement prëporatoire aniit le jogement définitif.
5* On deTait slatucr dans toutes les a£faii*es sans frais, iur défenêeê verbales j ou sur un simple mémoire que Fun des Juges devait lire à l^audience.
6* Les juges pouvaient se retirer pour l'examen des pièces^ mais aussitôt après, ils doraient rentrer pour délibérer en public et y opiner à haute voix.
La loi du 2 brumaii*e an IV (22 octobre 1795) dont lobjet principal était de modifier l'organisation personnelle du tribunal de cassation , statua que l'instruction ij ferait par simples mémoires déposés au greffe , et elle snpprinui les reliefs de laps de temps , c'est-â-dire l'usage de reœToir les pourvois après le délai accordé par la loi*
La loi du 7 fructidor an V ( 24 août 1797) explicative de cdie du 3 brumaire an 11(24 octobre 1795), ordonna qne, dans toutes les matières civiles, les témoins seraient entendus â l'audience publique , en présence des parties oa elles dûment appelées.
Maintenant , avant de passer à l'analyse séparée du Code de procédure cipile publié en 1806, lequel forme le dernier état de cette partie de la législation , je vais jeter on coup d'œil sur les principales lois qui avaient déjà réformé ou modifié l'ancienne procédure criminelle avant la publication du Code d instruction criminelle y qui forme Clément le dernier état de cette partie de la légis* lation, et qui sera aussi l'objet d'une analyse particulièi*e.
La constitution du 5 fructidor an III (22 août 1796 ) contenait plusieurs dispositions importantes sur le mode de procéder en matière criminelle ; mais il est inutile de les rapporter ici , car la plupart étaient empruntées de la
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loi du 29 septembre 179 1, et les autres ont élé refondues dans les lois postérieures.
J'arrive donc de suite à cette partie de la loi du 3 brumaire an 4 (24 octobre 1795 ) qui se rapporte a la procédure criminelle, et qui forme un Code à peu près complet sur ce point. Mais comme cette loi avait à son tour conservé une grande partie des dispositions de celles des 22 juillet et 29 septembre 1791 , et comme elle a ensuite été refondue aussi en grande partie dans le Code actuel , je n'indiquerai ici que ce qui est propre à ladite loi, c'est-à-dire les dispositions qu'elle avait introduites et qui n'ont pas ëtë conservées, ou qui ont été modifiées d'une manière notable. Dans le chapitre des dispo^ aitions préliminaires elle posa comme principes fondamentaux :
1 ^ Que tout délit donnait essentiellement lieu à une action publique , mais qu'elle ne serait exercée que par des fonctionnaires publics spécialement établis à cet effet, ce qui détruisit d'un seul trait le principe de l'occusation privée , et laissa la poursuite des ciîmes tout entière à l'arbitraire des agens du pouvoir.
2*^ ()\XQ nul ne pourrait être poursuivi pour raison d'un délit , après trois ans révolus à compter du jour où l'existence en avait été légalement constatée, si l'on n'avait fait aucune poursuite dans l'intervalle , et après six ans si des poursuites avaient eu lieu.
Ensuite le code se divisait en trois livres, dont le premier traitait de la police Judiciaire^ laquelle consiste dans les actes de procédure qui précèdent l'intervention des magistrats chargés de l'examen définitif et du juge* ment. Le second s'occupait de la procédure qui a lieu loi*s de cet examen définitif. Quant au livi^ trois, comme il
Ij^ailaît des peines en elles^inémes et non de la manière (Ten poarsQÎfi'e Tapplication, il n'est plus de notre sujet*
Le litre 5, paragraphe 1*', déterminait les divers mandats en rertu desquels on pouvait poursuivre la personne d^un prévenu. Cette loi en introduisit une espèce Irc's (utorable aux citoyens , sous le nom de mandat de comparution j dont j'expliquerai la nature en analysant le Code d'Instruction criminelle.
Dans le paragraphe 2 du même titre, le législateur fît entrer encore une disposition très salutaire. Lorsqpey pour saisir Aes preuves par écrit et autres pièces de con^' xûciiorij l'officier de police Faisait une visite domiciliaire^ cette visite devait être précédée d*une ordonnance dariM laquelle il énonçait expressément les personnes et les ctb/ets dk la visite.
Le livre deux renfermait 19 titres. Les deux premiers titres avaient rapport à la pix>cédure devant les tribunaux de police simple et ceux de police correctionnelle. Cette procédure était en substance la même que celle de la loi du 22 juillet 1791.
Dans le titre 7, relatif au jugement du tribunal après la déclaration du jury ainsi qu'à .son exécution . la seule modification importante fut que les juges ne donnèrent pluê leur avis à haute voixy comme l'avait ordonné la loi du 29 septembre 1791.
Le titre 10 , relatif a la formation des listes do jurés , n'apporta de changement sul)stantiel qu'en ce que les citoyens ne furent plus admis à se faire inscrire ei/jrmémes sur la liste générale de chaque année , ce qui tendait k tout concentrer dans les mains des ageus du pou voir ) et renti*ait parfaitement dans Tesprit de la dispoâtjon qui supprimait Taccusation privée.
Le titre 13 , relatif aux jurés spéciaux^ était un déyeloppement de quelques articles de la loi du 29 septembre 1791, sur la manière de procéder à l'égard de certains délits , dont l'instruction et la décision parait plus difficile que pour les délits ordinaires*
Pour former le jury spécial (ïaccuêalion y le commissaire du pouvoir exécutif près le directeur de jury choisissait seize citoyens qu'il jugeait le pluspropresà décider gùr les faits en question*
Siir ces seisse citoyens on en timit au sort huit qui composaient le jury d'accusation.
Quant au jury spécial de jugement , le président de li l'administration départementale di*essait â son choix une 3 liste de trente ciloyens, sur laquelle le président en faisait ^ tirer au sort quinze , qui formaient le tableau des jurés ) de jugement et des adjoints.
La première liste des trente pouvait être récusée en i entier pai* l'accusé , comme ayant été faite en haine de . lui; et si le tribunal le jugeait ainsi, le vice-président de i l'administration départementale formait une liste entière* I ment nouvelle. i
L'accusé pouvait en outre récuser individuellement w les jurés spéciaux de la seconde liste, de la même ma* I nièi*e que pour les jurés ordinaires; et les jurés spéckoz i ainsi récusés étaient remplacés par des citoyens tirés ma I sort, d'abord parmi les quinze autres choisis par le pr^ !j sident du département, et subsidiairement parmi des citoyens tirés au sort dans la liste des jurés ordinaires. **
L'accusateur public ne pouvait exercei* aucune réco* i sation sur les jurés spéciaux* ^
Maintenant, pour compléter ce que j'avais à dire sur ^ la loi du 3 brumaire an iV (24 octobre 1795) il
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sofEni d'ajoatrrque les autres titres, du 14* au 19*, araîeni rapport à divers objets détacLés , dont la plus grande partie était déjà pi*évue par la loi du 29 aeptem- 179 1 , et qui tous ont reçu de nouveaux développele Code d'instruction criminelle.
ANALYSE DES CODES ACTUELS
• •<:/< Il
RE aVILE ET D'INSTRUCTION CRIMINELLE.
Après avoir parcouru y tant au civil qu'au criminel, les lois qui ont régi la procédure judiciaire en Fronce pendant la moitié de la dernière période , il ne nous reste plos pour terminer ce chapitre qu'à rendre compte des derniers codes, celui de procédure civile et celui cTî/imlruciion criminelle , qui ont été publiés presque en même temps ■ 9 et qui forment le dernier état de la législation française sur ces deux points. Ces codes étant à peu pr&s €30niplets, et n'ayant subi aucune al léi-ation^ leur analyse suffira sans qu'il soit besoin de faire aucun résumé particulier y comme j'ai cru devoir le faire pour le personnel de l'organisation judiciaire, dont les dispoeilions étaient épanes dans plusieurs lois de diffiérentes époques etqui na tiaitaiant pas uniquement de cet objet. Toutefois, pour doaoer â cette partie de mon travail tout l'intérêt dool
(t) ïjn djfcnet loîi qui fonnent le code de procédure cifile ont M pabÛéei en i8o6 , et ceJicfl qui forment le code d*inêtniction crimioelle Font été en i8o8.
(«) 11 &«t ezcq>(er la tuppretsion àé% eoiin spéciales, qoe le code dlastradioii crinineUe «vait naintcnset. Lori de fanaljM de^e dernier code je n'omettrai donc que ce qui a?ait rapport à cette insti-
elle est susceptible ^ je l'accompagnerai de quelques observations critiques et de quelques comparaisons arec les lois précédentes.
DIVISION GÉNÉRALE DE CE CODE
Le code offre d'abord une grande division en deux parties principales : la première comprend la marclie complète d'un procès civil , tant devant les juges de paix, les tribunaux civib de première instance et ceux de commerce , que devant les cours d'appel ; la seconde comprend diverses procédures particulières, présentées d^une manière détachée, ainsi que quelques dispositions générales qui s'appliquent à tout le code.
Indication des lÎTres difera de U première partie.
La première partie contient cinq livres : le pi'emier sur la Justice de paix, le second sur les tribunaux inférieurs ^ le ti'oisième sur les cours d'appel , le quatrième sur les voies extraordinaires pour attaquer les jugemens , et le cinquième sur Y exécution desjugemens.
PROCÉDURE DEVANT LES JUGES DE PAIX
La procédui*e devant Injustices de paix est très simple : la citation indique sommairement l'objet de la de* mande, le juge qui doit en couuattre, ainsi que le jour
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e< Ilieure de la-coonparution. Le délai pour compaiailre a'esl que d'un jour franc ei le juge peut même l'abroger. Les parties peuvent aussi se présenter volontairemeul sans citation.
Les parties doivent comparaître en personne, ou par des» fondés de pouvoir, et elles ne peuvent se fuii-e signi* fier aucune défense écrite. La cause est jugée de suite ou â la procliaine audience.
Dans le cas d'un jugement interlocutoire 'j la cau^e doit être jugée dans les quatre mois qui suivent^ sous peine de péremption (extinction) de Pinstance; et le juge de paix est passible de dommages-intérêts, si c'est sa lânte que l'instance est périmée.
jogemens sont exécutoires provisoirement jusqu'à la somme de trois cents francs, malgré l'appel et sans donner de caution.
Les jugeniens qui ne sont pas définitifs ne sont point sigfiifiiê^ fj^sxnà ils ont été rendus en présence des par-»
Dans les cas où il y a lieu a entendre des témoins, raudiiion a lieu devant les parties^ qui peuvent requérir le juge de leur faire des interpellations. On ne di*esse es— verbal de la déclaration des témoins que dans les sujettes i l'appel.
Lorsqu'il s'agit d^une visite de lieux, le juge de paix. sTT rend avec les parties et avec des témoins si cela est nécessaire. Lorsque l'objet de la visite exige des connaissances étrangères au juge, il se fait accompagner pai* des
(i) Lb ia^caent imterlonàUnre est relui qui oitlonne une in^U'uc-^ tjcHi préjUblc, Uquelle peut Influer sur le fond <tu droit , tandi» qu*ufi |Mg|i iiii nt ^ftmtal prépmi^t&im De pr^ju^ ri«;n sur \v. Tond.
Ta) Sigmifitr an acte e^eti rti hin délivrer une copie par un haiisier.
gens de l'art relatif à raffaîre. On ne dresse également prooès-verbal <Pune TÛite de lieux qne dans les causes sujettes à Fappel.
FROCÉOU&E DEVAIT LES TRIBUNAUX DE CX>1IMBRCE
La pix)cédure devant les tribunaux de, commerce est encore extrêmement simple; elle est à peu près la même que celle des justices de paix ; la forme de la citation est peu difierente, et les délais sont également comts; les parties comparaissent aussi en personne , ou par fondé de pouvoir, et le tribunal jilèùt ordonner de plus qu^eDes seront entendues 9 soit à Faudiénce, soit par un seul juge s'il y a empêchement légitime. Quant à l'audition des témoins^ elle a lieu à peu près de la même manière, si ce n'e^t qu'on doit eh tes citant leur donner copie du dispositifdujugement par lequel ils sor.cappelésf enfin, lor^u'ity a lieu à un examen. quelconque par des arbitres 6ti experts , ils opèrent hors la présence du tribunal et leur rapport est fait par écrit.
PROCÉDURE DEVANT LES TRIBUNAUX IIB MmOÀRS
INSTANCE
Dans les tribunaux de prem,ière instance on doit faire une première distinction entre les causes -ordinaires et les causes êommaires.
i^ Procédare dans les aflairea losinuiiref .>
Sont réputées causes sommaires : l^les appels des juges de paix; 2^ les demandes purement personnelles, à quelque somme qu'elles puissent monter, quand il y a titre non contesté ; 3^ celles qui «ont formée» sans titre écrit lorsqu'elles n'excèdent pas mille francs j 4^ le» demandes
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proTÎsoires ou qui i*eqaièrent célérité ; 5* les demandes en paiement de loyers et fermages et arréi*agosde rentes.
La prooédare dans les causes sommaires n'est pas non plus très compliquée ; en Toici les principales dispositions :
Le délai ordinaire de la citation pour ceux, qui son^ domiciliés en France est de huit jours ; mais le pi*ésîdcnt peut 9 dans les cas qui requièrent célérité, permetti^ «Fawigner dans un délai plus bref; son ordonnance est sur la requête même qui en contient la demande.
Les matières sommaires sont jugées le plus t^t possible les délais de la citation y sur un simple acte de Tun eax avoués , par lequel il annonce à l'aTOué de l'mitre partie qu'il demandera audience tel ou tel jour*. On ne fiût aucune autre procédure ni formalité.
S'il j a quelque demande incidente ou intervention^ elle se forme par une simple requête d'avoué, qui ne pcot contenir que des conclusions motivées.
En corn d^enquéie y le jugement qui l'ordonne contient les &its, mais une seule fois pour toutes^ sans qu'il soit besoiii de les avoir articulés dans la portie du jugement qui précède son dispositif.
La citation des témoins , comme dans les affiiires de c!Oiniiiercet doit contenir la copie du dispositif du jugement par lequel ils sont appelés.
Lorsque le jugement n'est pas susceptible d'appel , on ne dresse point un procès-verbal séparé de l'enquête; mais on insère dans le jugement les noms des témoins et le résultat de leurs dépositions. Cependant si les témoiassont éloignés ou empêchés, l'enquête n'étant pas> iàite è l'audience comme dans les autres cas, on en dresse procès-verbal.
a* Procédure dans les affaires ordinaires.
.l'urriye maintenant à la procëdui*e des affaires ordinaires dans les tribunaux civils de première instance. Les afiàires oi*dinaires sont toutes celles qui ne sont pas exprimées ci-dessus, c'est-à-dire : 1® les demandes relatives à des immeubles ou actions immobilières^ 2^ toutes les demandes, même purement personnelles, lorsqu'elles montent à plus de mille francs , s'il n'y a pas de titre écrit j ou si le titre est contesté.
Avant d'aller plus loin, je crois important de présentei»* quelques observations pi^ëliminaires sur le système gênerai du code de procédure civile dans les affaires ordinaires.
Quoique le code de procédure ait retranché beaucoup de formalités et d'écritures inutiles de l'ancienne pratique, on ne peut disconvenir que le fond du système ne soit malheureusement resté le même. Dans le principe les avoués furent ti*ès alarmés des réductions du code, qui semblait avoir fait beaucoup pour diminuer leurs profits illégitimes, et je me rappelle parfaitement les plaintes de la plupail d'entre eux à cet égard; mais bientôt après ils se rassurèrent, car ils virent bien que le mal n'était pas eoupé dans sa racine et qu'il leur restait encore une mine féconde à exploiter *.
(i) Je vais citer quelques-uns des abus les plus frappa ns de La pratique française depuis la mise m aclivilé du code de procédure civile.
fo La loi veut que les avoués donnent copie entière des écritures faites dans le procès, et elle leur accorde une certaine rétribution pour cette copie, en même temps qu*ils ont droit à être remboursés du prix du papier timbré qui doit être employé à c^t égard ; mais la plupart d'entre eux ne signifient que In dernière Jeuille , et en cas de réclamation f ^ soutiennent <fu'ils ont donné le tout et qu'on a perdu le commencement ; ce qui est un vol manifeste, non-seulement du prix des
D'aliordy la seule dispasitioti qui oblige les parties , même dans les causes sommaires , ù se faire représenter par un avoué , suffirait pour renverser presque tous les obstacles qu'on voudrait metti-e à l'esprit de chicane. Lorsque les parties comparaissent elles*mémes devant le juge, celui-ci a mille moyens soit de les faire renoncer à des prétentions mal fondées, soit de les amener à un arbitrage ou à une transaction , soit dans tous les cas de pénétrer le vrai sens de l'affaire, laquelle n'est point doublement altérée dans leur bouche comme dans celle de rhomme de loi, et sur laquelle on ne peut souvent tirer certains renseignemens indispensables que de la bouche même des parties intéressées. Enfin, un seul mot de l'une d'elles peut quelquefois épargner des délais considérables ainsi qu'une suite de malentendus ou de méprises volontaires j qui font enter procédui*es sur procédures et qui tendent toujours davantage à obscurcir l'aflaire '.
cofnet qu'ils liront ptt fiit^t , miU encore de celui du papier timbre qa'ib o*oot pM Toami.
a* La loi fcut que chaque pa^ de copie aigoifiée ne contienne que trrale-ciaq li^ei ; mais les avouëi en mettent jusqu'à soixante , afin de profiter de réronomie du papier timbré ; et pour obtenir ce gain iltieite ib font des copies qu'on ne peut déchiffrer,
3* Dana les saisies immobilières, où le code exige un certain nombr* 4e placards imprimés, les avoués en font presque toujours tirer moins et comptent cependant la totalité du nombre exifçé.
4* La loi a Û%é un certain nombre de lijpirs et de syllabes pour chaque page daoa les expéditions des ju^femena, mais comme \c% greffiers ont une rétribution fixe pour chaque rôle (deux paires ), ils ne mettent point le nombre ?oulo de li<^nes et de s^ltibes, et augmentent ainsi les rélsÊ aoK dépens des plaideurs. Mais comme le goufcrnement perçoit aoaai un droit suivant le nombre de pa^es, il garde le silence et Ton ne réclame pas contre cet abus parce qu*on ne serait pas écouté.
(i) I>epuis la rédaction de ce passage, j*ai lu le prpjet tt organisa" tiomjmdieiaire <\f»€ Bentham avait rédigé pour la France an commence la réfoloUoD, et dans leqoel il donne des raisons qui mepa-
Une autre disposition , qui vient encore ajouter au mal de la précédente , est celle qui limite le nombre des avoues près chaque tribunal; ainsi les avoués peuvent toujours s'entendre, soit expressément, soit d'une manière tacite, pour introduire ou conserver certains usages abusifs ; et comme les juges qui pourraient jusqu'à un certain point s'opposer à ces abus , sont pour la plupart élevés dans l'esprit de la profession, ils ne voient pas les abus, ou bien n'ont pas la volonté de les détruire. Ainsi le mal reste presque entièrement sans remède.
On a dit que c'est dans l'intérêt même des parties qu'on les force de se faire représenter par des hommes plus instruits qu'elles; et l'on a ajouté que sons l'empii^e de la loi du 3 brumaire an II qui supprima les avoués , il s'était glissé bien plus d'abus encore dans les procé» dures qu'auparavant. Je n'ai point été k portée d'observer alors l'état du barreau français , et je n'ai lu nulle part une explication comparative des abus de cette époque avec les abus antérieurs ou postérieurs ; mais je crains bien qu'il n'en soit de cette expérience comme de presque toutes celles qu'on £iit sur certaines institutions dans des temps de trouble, où tout se trouve soudain hors des règles ordinaires sans qu'on tienne compte de cette circonstance. D'ailleurs , je finirai à cet égard par un seul point de fait : c'est que cette loi , bien qu'introduisant quelques nouvelles formes de procédure , exclusives de quelques-unes des anciennes , n'avait pas prévu tous les cas , en sorte qu'on était à chaque instant obligé de recourir aux anciennes liMs ouaux anciens usages. Quelques-unes de
raisient ai décitif es posr proufer la néceaailë de faire comptndtre en personne lea plaidears de? ant kea Jugea, que )e croîs defoix donner dans le second ? oûnae une timdoetion du oMMeeau relatif à celle uneetion.
SCS difpofttioDS étaient d'ailleurs très ragaes; par exemple^ Partîde3, qai supprimait l'usage des requêtes, portail qu'ail y serait suppléé par un simple mémoire. Or qui poQTait empêcher les plaideurs ou leurs fondés de pou- Toîr d^apporter dans les mémoires tous les vices des anciennes requêtes? Enfin , la loi n'obligeant pas le:i parties à comparattre en personne hors les cas d'excuse légitime , une ancienne habitude , jointe à la nécessité de suirre encore des procédures compliquées, porta les plaidears & se Caiire assbter généralement d'une nourelle espèce ^hommes de loi qui , dans l'état de confusion occasionné par le froissement du système nouveau avec les restes du système ancien , durent apporter beaucoup de Tariétéy d'arbitraire et d'irrégularités dans la rédaction des actes de procédure.
Apres ces observations pi*éliminaii*es sur Tune des bases principales de la procédure civile actuelle, je vais passer sQx dispositions de détail dans les diverses phases d'un procès; mais je n'oublierai point que je dois me borner aux points les plus importans.
Les quatre premiers titres du livre II règlent tout ce qai précède l'audience publique devant le tribunal de première instance.
Citation en concilUtion.
Le titre 1*' porte, sauf certaines exceptions, qu'ancône demande principale introductive d'instance ne sera reçue avant que le défendeur n'ait été cité en cond^ liaiion devant le juge de paix. Cette disposition a peu d'efibt fians les grandes villes où la présence immédiate des avoués en paralyse l'effet, et où les juges de paix ont peu d'idhienoe sur les justiciables; mais elle produit go-
néraletnenl beaucoup de bien dans les petites villes et surtout dans les campagnes.
AMignations et ajoumemeDS.
Le titi*e 2 est relatif aux asaignations et ajournemens , dont les mots correspondent à celui de citation dans les justices de paix. Le délai pour comparaître dans les tribunaux d'arrondissement est de huit jours , lorsque le défendeur est domicilié dans la commune où siège le tribunal ; mais il est augmenté dans une certaine proportion suivant la distance de cette commune , lorsqu'il demieure en France bors de ladite commune, et suivant d'autres proportions lorsqu'il demeure bors de la France ou de son territoire continental. Ce titi^e pose encore d'autres règles fort utiles pour assurer la précision des exploits d'ajournement , et pour prévenir l'abus des dépens quant a cette espèce d'actes.
Signification par écrit de» moyens da défendeur, et répUque db>
demandeur.
Le titre 3 me parait être la grande source des procédures frustratoires , des écritures inutiles, et en général de l'influence indue des bommes de loi. D'abord c'est ce titie qui impose Vobligation d'avoir un avoué dans toute cause; ensuite elle autorise le défendeur à faire une réponse/7ar écrit , et le demandeur a répliquer à cette véponse, le tout préalablement à la comparution devant les juges : ce qui augmente beaucoup le délai de l'ajournement, multiplie les actes d'buissiers, et permet aux avoués de grossir inutilement le volume des écritures par une rédaction barbarement diffuse , et par les répétition.^ inutiles dans l'exposé des moyens respectifs des parties. Le législateur semble bien avoir prévu une paitie de cas.
iuconTénîeoA, loraqnM permet à la partie la plus diligente de poursuirre Taudieuce après le délai accordé au demandeur pour signifier sa réplique; il autorise même ce dernier à la poursuivre ayant de signifier aucune défense, niais, dans la pratique, les avoués se gardent bien de profiter d*nn tel moyen qui ne serait utile qu'à leui-s cliens.
Commnnieatîoo âeê pi«re« au roinittère public.
Le titre 4 détermine les cas où il y a lieu à communi- (joer les piices d'un procès au ministère public; mai^ j'ai eu roccasion de spécifier ces cas au chapitre précédent lorsque j'ai traité du personnel de l'organisation.
Tenoe des ladieDces; leur publiritr.
Le titre b contient quelques règles sur la tenue des audiences ; il consacre le principe de leur publicité, qui comme nous l'avons remarqué dans la période pi*écédente^ a toujours eu lieu en France dans les matièi*Gs ci" viles , sauf l'exception où la publicité pourrait ofTcnser les mœurs.
Telle est la marche des aOIiires les plus simples, parmi celles qui ne sont pas instruites d'une manière sommaire; mais il en est d'autres qui exigent plus de préliminaires encore de la part du tribunal y et le titre 6 a prévu à cet fcgard deux cas principaux que je vais indiquer.
1* Heabe des piêcet aux juget pour délibérer et décider tur le rapport
de Tua d*entre eux.
Le premier cas est celui des délibérée , c*est*à«dire lorsque les juges ordonnent la remise des pièces pendant un certain temps, pour en délil)érer sur le rapport d'un des juges.
a® Plus ample instraction par écrit.
Le second cas est celui de l'instruction par écrit ^ qui est ordonnée lorsque la cause ne parait pas susceptible d'être jugée sur simple plaidoierie, ou même sur déllbëré. Dans ce cas , chacune des parties peut produire de nouyelles pièces et de nouveaux moyens dans le même ordre que pour la signification des défenses dont il a déjà été parlé. Quoique le code contienne encore ici plusieurs dispositions tendant à ce que les avoués ne fassent pas d'écritures inutiles, cette sorte d'instruction n'en est pas moins l'occasion de beaucoup d'abus du même genre que ceux que j'ai déjà signalés. Au reste c'est à tort que cette partie de la procédure est exclusii^ement appelée instruction par écrite car dans toutes les aflfaires ordinaires y la réponse du défendeur et la i-éplîque du deman;leur ont lien par écrit. On peut seulement dire qu'il y a ici une plus ample instruction par écrit.
Rédaction des jugemens, leur exécution profisoire et règlement
des frais.
Le titre 7 contient plusieurs dispositions fort sages, tant sur la rédaction des jugemens et sur la régularité et la précision de leur contenu ^ que sur le règlement des frais , sur la responsabilité des avoués et huissiers qui auraient excédé les bornes de leur ministère. Mais dans la pratique, on élude complètement l'intention de ia loi quant à la rédaction des jugemens ; car au lieu d'une simple exposition sommaire des points de droit et de fait, ou est dans Tusagé de copier en tête des jugemens la presque totalité des écritures précédentes, dont nous avons vu que le volume est déjà si disproportionné aux vrais besoins de la justice.
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JageaKOB par défaut et oppoêitîon a cet joiçemem.
Le titre 8 traite des jogcmens par dé foui , et de Fop^ poêidon qui peut y être formée. Ici lu loi s'efforce encore de prérenir Tabus des délais et Taugmeatation des frais qui peureot résulter de l'usage de se laisser condamner exprès par défiiut; mais cet usage abusif n'en est pas rnoina porte quelquefois juscju'au scandale; et Ton doit r^retter que les juges n'aient pas Tobligation formelle ^ souâ leur responsabiltité, de condamner tout plaideur ou tout aronë qui {ait défaut sans une nécessité absolue.
Les titres snirans, jusqu'à la fin du lirre I, me semblent présenter quelque confusion dans la classification des matières, ce qui ne me permettra pas de suivre en tous les points l'ordre de leur exposition.
DUtinctîoD entre k» procédoret tendant le ulement à faire ohitmr âê pims ampUt renseignement , et celles ditei inctdentei qui portent »or detdenuindei dtstinctes quoique le raltaclunt à Taffiiire principale.
Les titres 10 et 12-15 me semblent appartenir à une même série d'opérations, qui toutes ont pour but unique de fiiire obtenir de plus amples renseignemens sans changer la marche ordinaire de la procédure; tandis que les titres 9, 11 et 16-23 traitent tous également (Tinci" iienSj c'est-i-dire de demandes particulières qui, bien qne be rattachant au procès principal , font en quelque sorte la matière d^une affaire à pail j changent très sou-> Tent la position des parties y et dérangent la marche ordinaire de la procédure. Cette distinction sera mieux saisie sanj doute à mesure que je ferai l'énoncé des intitula respectif de ces titres. Du reste y je me bornerai à ce ample énonoé , en frisant obeerrer que le législateur ,
dans toules ces procédures, s'attache avec beaucoup de soin à restieindre le nombre ou le volume des actes, ainsi que la longueur ou la répétition des délais, mais que malheureusement ces dispositions salutaires sont fortement paralysées par le vice fondamental qui consiste à mettre le procès tout entier à la disposition des hommes de loi.
Voici la nomenclature des titres dont je viens de parler :
SI
Proc^ure tendant simplement à faire obtenir de pins amples
renseignemens.
1** De la communication des pièces ;
2" De la vérification d'écritures;
3"* Des enquêtes ;
4° Des descentes sur les lieux;
5* Des rapports d'experts;
6** De rinlerrogatoii-e des parties.
$ II
Procédures incidentes *.
1« De la caution à fournir par les étrangers;
2^ Des renvois à un autre tribunal ;
3° Des nullités des actes de procédure;
4° Des exceptions dilatoires y c'est-à-dli*e des de-
(i) On ne doit pas confondre cette de'nomination procédures inci^ dentés a? ec ce que le code nomme des incidens. D'après la dénomination du sens de ces premiers roots , telle qoe je l'ai donnée précédemment, on Toit qu'ils ont plus d'extension que ceux du code , et l'on Ta Toir que mon titre comprend des espèces qui ne sont pas comprises dans le code soui la catégorie des incidens proprement dits.
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incidentes ayant pour but de retarder la décLrion delà crante;
5* Dnfaux incident ciuil, c'est-à-dire du cas où 1*011 prétend qu'une pièce concluante est fausse , sans cepen* dant Toaloir poumuirre au criminel ;
6^ De rinterrenlion dans un procès par une personne qui n'y était point partie dès le principe;
7* Des reprises d'instance et constitution d'un nouvel aTOué;
8* Du désaveu d'un avoué par son client ;
9* Du règlement de juges dans le cas où deux ou plusieurs tribunaux sont saisis de la même affaire ;
1 0* De la récusation des juges, c'est-à-dire de la demande tendante à ce qu'ils s'abstiennent d'un jugement;
1 1* De \a péremption d'instance , c'est-à-dire des cas où Ton est obligé de recommencer une procédure, sans que l'action elle-même soit éteinte;
12* Du désistement de la procédure, sans emporter non plus l'extinction du droit même.
C'est ici que se termine le livre 2 de la première partie; et c'est ce livre qui est consacré à tracer la marcbe c^ntière des procès civils de première instance, depuis riofttant de l'assignation jusques et compris la prononciation des jugemens.
DIVERSES VOIES POUR ATTAQUER LES JUGEMENS
Les livres 3 et 4 se rapportent aux diverses voies d'attaquer les jugemens quand ils sont une fois rendus.
Voies ordinaires. — L*appel.
Le premier de ces livres , qui n'a qu'un seul titre, conspédalemoit la voie la plus ordinaire à cet égard,
c'esl-à-'dire celle de YappeL Le Code de procédure a sagement retenu les améliorations de la loi du 2 4 août 1 79 0, quant à la réduction du délai de l'appel à trois mois, et quant à la suspension du droit d'appel pendant la première huitaine du jugement rendu* Le Code a en outre résolu uoefi^le de difficultés qui naissaient jadis à chaque pas sur la nature des jugemens dont on pourrait appekr. ,
Voies exu^aordinaires.
(jC livre 4, divisé en trois titres, est i^elatif aux voies extraordinaire pour attaquer les jugemens. Ces voies sont au nombre de trois : la tierce-opposition y la requête civile y et la prise à partie,
i^ La tierce-opposition.
La tierce-opposition a lieu de la part de toute personne qui n'a pas été appelée dans une cause lorsque le jugement qu'elle attaque préjudicie à s^ di'oits. Cette action est portée devant le tribunal qui a rendu le jugement attaqué.
a* La requête eivîle.
La requête civile a lieu pour dififérentes causes qui ont pu égarer les juges j indépendamment d'une simple en'âur d'appréciation des moyens respectif! ^ et c'est ce qui la distingue esseutiellement de l'appel qui n'a lieu que pour ce dernier motif. On la poi*te aussi devant le tribunal qui a rendu le jugement attaqué, parce que le tribunal n'est point censé devoir tenir à sa première opinion lorsqu'on lui aura démontré les circonstances qui ont pu l'égarer à son insu.
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3* Lt priie à ptriie.
La priée à partie est une action particulière contre les Juges, et qui n*a lieu que dans les quatre cas suîvans : 1* si l'on prétend qu'il y a eu dol, fraude ou concussion de leur part dans le cours de la procédure ou lors d'un jugement) V si la prise â partie est expressément prononcée par la loi; 3* si la loi déclare les juges passibles de dommages-intéréts ; 4* s'il y a déni de justice.
DITBBS MOYENS d'exÉCUTER LES nJGEMENS.
Ijb liTre 5, qui renferme dix -sept titres, est con-* sacré toot entier aux nombreux moyens d'exécuter les Jugemens. Je n'entrerai point dans les détails des diverses procédures qui ont lieu dans tous ces cas.; mais aprii avoir présenté la nomenclature de leurs intitulés, je me bornerai à quelques observations générales sur ce qui leur est commun y et à un petit nombre d'observations particulières sur ce qu'il y a de plus remai quable dans quelques-unes d'elles.
Ces moyens sont :
1* Les réceptions de caution ;
2* La liquidation des dommages*intéréls;
3* La liquidation des fruits;
4* La reddition de comptes;
5* La liquidation des dépens et (j*ais;
6* La êoiaie-arrét^ ou opposition, c'est-à-dire la saisie qne peut faire un créancier entre les mains d'un tiers de ce qui appartient à son débiteur ;
7* La saUie- exécution j c'est-i-dire la saisie qu'un cràincier fait faire des eSels non immobiliers de son débiteur pour se payer du produit de leur vente ;
8^ La saisie-brandon j c'est-à-dire la saisie des fruiu ou i*écoItes qui ne sont pas encore cueillis;
9® La saisie des rentes constituées à perpétuité sur des particuliers;
10® La jçaw/e-im77io6i7ie/v, c'est-à-dire de tout ce qui d'après les' lois est réputé immeuble;
11** L'emprisonnement ou contrainte par corps.
Je n'ai mentionné dans cette nomenclature ni le titre 6, 'qui contient des règles générales sur l'exécution forcée -des jugemens^ et qui par conséquent s'applique à tout ce qui coucerne ce genre d'exécution , ni le litre II sur la disti*ibution desdeniei^s provenant des diverses saisies mobilières , nile titre 14 sur Vordre , qui n'est autre choseqne l'ordre de distribution des deniei's provenant de la saisieimmobilière, ni enfin le litre 17 et dernier sur les r^r^^> qui sont des audiences particulières tenues par le< présidens des tiibunaux de première instance, à l'effet de décider provisoirement toutes les difiScuItés imprévues et urgentes sur l'exécution des jugemetis.
Je ferai maintenant une autre observation générale sur tous lesactes que nécessite l'exécution des jugemens : c'est que le législateur s'est attaché assez fortement à prévenir dans leur confection les écrit ui*es et les délais inutiles, mais que malheureusement , d'après le vice que j'ai déjà plusieurs fois indiqué, leur multiplicité donne encore lieu à beaucoup d'abus et à beaucoup de profits illicites de la part des hommes de loi.
11 ne me reste plus, pour terminer Tanalyse de la première partie du Code de procédure, qu'à indiquer quel-* ques particularités de ti'ois des principaux moyens cidessus indiqués, savoir: la saisie^xécution j la saisie^ immobilière et la contrainte pqr corps.
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Quant i ia saisie exécution, le Cod» contient une ditpoâtinn aMCi libérale, d'api'èt laquelle on ne peut soiair : 1* las babils dont Ict saisis sont yétus, ainsi que leur concbcr et cdoi de lenrs enfàns ; 2* les livres rebtifs à la profession du saisi , jusqu'à concurrence de trois cents liraiica; 3* les macbines et instmmens serrant à l'enseignement , pratique ou exei*cice des sciences et arts jusqu'à concurrence de la m6me somme ; 4* les équipemens des militaires, suivant l'ordonnance et le grade; 5* les ontila des artisans nécessaires a leurs occupations personneUea; 6* les £urines et menues denrées nécessaires i la consommation du saisi et de sa famille pendant un mois} 7^ enfin, une racbe , ou trois brebis , ou deux cbèrres , ao choix du saisi, avec les pailles, fourrages et grains nécennires pour la litière et la nourritui-e desdits animaux pendant un mob.
Je ne puis malbeureusement faire le même éloge des dispositions sur la saisie immobilière: les formalités en ÊQOt si compliquées et les causes de nullité si nombreuses qne cette sorte de procédure coûte des frais immenses el donne on libre cours i Tesprit de chicane* Ces inoonrénienasont surtout sensibles pour les petits immeubles, parce qu'une partie des frais est la même que pour les pins considérables.
Enfin, quant à la vonirainte par corps ^ considérée comme moyen de forcer un débiteur à remplir ^es engagemens; les lois fi*ançaises ne l'ont jamais admis en matière
drile ^M^^prèff fa co/ui!ti/ismx/îon; mais elles on t varié q uant anx. aortes d^engagemens à Fégard desquels Temprisonnement pouvait avoir lieu. En général, les juges ne peuvent prononcer la contrainte par corps que sur des con* damnatioDs qui supposent on tort quelconque de la part
de la personne condamnée, indépendamment des matières de commerce, pour lesquelles elle a lieu génëralement. Le Code de procédure a ajouté deux cas nonveaux à ceux déjà prévus, mais en laissant les juges libres d'en faire usage ou non suivant les cii*constanccs.
Ici se terminera l'analyse de la première partie du Code, qui comprend non-seulement la marche entière d'un procès avec tous ses incidens , mais encore les voies diverses pour attaquer les jugemens , ainsi que les divers moyens de les exécuter quand ils sont devenus inattaquables. Je vaia maintenant dire peu de mots sur la deuxième partie, qui est loin d'avoir pour nous la même importance.
PARTICULIERES
Cette seconde partie, qu'on ne doit considérer que comme une s<»te d'appendice de la première, indique les règles spéciales à quelques procédui^es particulières, qui rentrent du reste dans les i*ègles générales que j'ai exposées toutes les fois que le Code n'a rien prévu de spécial.
Cette partie se compose de trois livres^
Le li>Te premier contient douze titres ^ dont U me suffira d'indiquer ies. sommaires :
. l<* Des offres de paiement et de la consignatioa de l'argent; • • .
2«. Du droit des propriétaires sûr les meublosi «fièts et fruits- de leiU« locataires et fermiers, ou de là ••aî«i«giigerie et da la saîsie-arrâtjur débiteurs; '
ly* De \a saiêie^revôndicaiion ;
4<» Deia êurenckire sur abénation volontaire; •
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5* Des foîef à prendre pour avoir expédition ou copie d*uii âde, ou pour le faire réformer;
6* De quelques dispositions relatif es i l'envoi en possession des biens d'un absent;
7* De Pautorisation de la femme mariée;
8* Des séparations de biens ;
9* De la séparation de corps ;.
10* Des aTÎs de parens;
11* De l'interdiction;
12* Du bénéfice de cession.
PROGÉDUBBS RBLATIVSS A L^OUVERTURS U'i^B
SUCCESSION
LeliTre 2 contient dix litres, tous relatifs à Pourer* ture d^nne succession ; en yoici également la simple nomenclature :
1* De l'apposition des scellés après déoès ;
3* Des oppositions aux scellés;
3* De la lerée du scellé;
4* De l'inventaire;
5* De la Tente du mobilier ;
6* De la vente des biens immeubles ;
7* Des partages et licitations * ;
8* Du bénéfice d*inpenUtire , c'est-à-dire du privilège ^u'a un béritîer de ne se charger d'une succession que lorsqu'il a &it inventaire pour savoir si elle lui est utile on onéreuse;
9* De la renonciation à la comttittnauté ou à la succession; '
1 0* Du Curateur à une siiccession vacante.
(i) La Uçkation eu one Tenisdsnotlct jufes q^aod an tffmcable c peat se partager ronmodéwornu
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Enfin le Code est terminé par un chapitre de dispositions générales qui planent sur tout l'ensemble de celte loi, et dont je crois devoir transcrire les plus importantes :
l^ Aucune des nullités, amendes et déchéances pix>noncées dans le présent Code n'est comminatoire , c'està-dire ne peut être considérée comme une simple menace y ainsi que cela avait lieu dans plusieurs cas sous Tancienne procédure.
2* Aucun exploit ou acte de procédure ne pourra être déclaré nul si la nullité n'en est pas formeUem^rU prononcée par la loi^
3® La procédure et les actes nuls ou frustratoires, ainsi que les actes qui auront dopné lieu à une condamnation d'amende , seront à la charge des officiers mùiisténeb qui les auront faits; lesquels,, suivant les cas, seront en outre passibles, des ,domrnages et intérêts de la partie , et pouiTont znême être suspendus de leurs fonctions ;
i^ J^s.pommpnes et Içs établissemens publics seront tenus, pour faille une demande en justice, de se oonfor-
mer ^^^ ^^^ ^^^^'^^^V^^'Ç?^^^^^!^* (^^^ exemple, une de ces lois veut qu'aucune commune ni établissement public, tel qu'un hôj^tal, y;i coUége, etc«, ne puisse intenter une action sans y être autorisé par le conseil de la commune.) 5^ Le jour de WsigTïifiàation ni celui de Yéehèance
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ne âont jamaif oompiés pour le dëlaî général fixé pour les ajournemenfl 9 aommailoDs et aulres actes donnés à permmne oa a domicile. Ce délai est augmenté d'un jour â raison de trois myriamètres de distance; et quand il y a Lca à Toyage, on renroi et retour, l'augmentation est du double.
6* Les tribunaux , suivant la gravité des circonstances^ peuvent y dans les causes dont ils sont saisie , prononcer, rnénae d'office, des injonctions, supprimer des écrits, les dédarer calomnieux, et ordonner l'impression et Tafficbe de leurs jngemens.
7* Aucune signification ne peut être faite, depuis le 1** octobre jusqu'au 3i mars, avant six heures du matin et après six heures du soir, et depuis le 1*' avril jusqu'au 30 septembre, avant quatre heures du matin et après neof heures dn soir, non plus que les jours de ftte légale , si œ n'est en vertu de permission de juge dans le cas ou 0 j anrait péril en la demeure ;
8* Tons actes et procès-verbaux du ministère du juge sont faits au lieu où siège le tribunal; le juge y est toujours assisté dn greffier, qui garde les minutes (originaux) et délivre les expéditions (copies). En cas d'ur* genœ, le juge peut répondre en sa demeure auxi*equétes qui lui sont présentées.
ANALYSE
Après avoir ofiert la substance du Code de procédure civile, il ne me reste plus qu'à procéder de même a Tégvd de celui d*inêiruciion criminelle , qui forme également l'élat aetuel 4fe b législation française sur les points qn^il
n'est pas fugiti£ O» le somme de reconnaître et de para^ pher les objets.de conviction ; s'il refiise on en fait mention.
Dénonciations et pcanaites d'office.
Hors les cas de flagrant délit , les officiers de police judiciaire doivent recevoir les dénonciations des délits^ lesquelles doivent être signées par eux à chaque feuillet^ ainsi que par les dénonciateurs , à moins qu'ils ne sachent signer; mais le nom de ces derniers est toujours mentionné dans la dénonciation. Toutefois, dans la pratique» on élude facilement cette précaution libérale de la loi , parce que le procureur du roi est autorisé à poursuivre d^ojffîce toutes les fois qu'il apprend d'une manière quelconque un fait qui peut donner lieu a une poursuite.
Mandats d'amener.
Dans les cas seuls de flagrant délit ils peuvent faire arrêter* les prévenus préisens, ou décerner contre les absens un mandat Ramener. La faculté de décerner co mandat étant commune au juge d'instruction, j'en parlerai plus amplement lorsqu'il s'agira des divers mandats que ce dernier magistrat peut décerner.
MODB d'actioi du jugb d'ihstiiiictioii.
Le chapiti*e 6 trace la marche que doit suivre le jugo d'instruction.
1* Dans lecasdeftaçrani délit..
D'abord, dans les cas de flagrant délit, il agit absolument comme le procureur du roi ou ses auxiliaires ; et lorsque', dans le mime cas, les pièces lui ont été transmises par lé priocuir^ùr du roi , il peut en refaire tous les actes f'il le jU^é convenable.
imTRvcnov cunnifELLC. 3d i
if Hort le cas de flafraot dâU.
Hors les cas de flagrant dëlit il ne peut faire aucun acte «ans avoir communiqué la procédure an procureur da roi. Il peut cependant décerner le mandat d'amener, et même celai de dépôi dont je parlerai également aoua peu , sans que ces mandata aient été précédés des conclusions da procureur du roi. Lor.<»qu'il se transporte sur les lieux il doit toujours être accompagné du procureur du roi et du greffier du tribunal.
Pkîotet.
(Test devant le juge d'iuslructioa que sont ordinairement portées les plaintes des parties lésées ; cciies qui sont adressées aux autres officiers de police judiciaire doifent lui être aussitôt renvoyées*
Partiel civiles.
Les plaignans ne sont réputés parties civiles , et oomnrie tels obligés de faire les frais du procj» , que lorsqu'ils le déclarent positivement; ils peuvent même se désister éuï» les vingt-quatre beures qui suivent cette déclaration.
Audition des tëmoios.
Les témoins entendus hors le cas de flagrant délit doivent Fétre séparément et hors la présence du prévenu. Ds doivent prêter serment et déclarer s'ils sont dômestiqnes, parens ou alliés des parties. On leur fait lecture de leurs dépositions et ils sont interpellés de dii*e s'ils y persistent et s'ils veulent signer. En cas de rofus on en £iit mention. Les procès-verbaux de ces dépositions ne peuvent avoir aucune interligne, et les ratures et renvois doivent être approuvés et signés par le juge d*instruction « le greffier et le témoin.
Visites domiciliaires et saisie des piécet de Gon?iction.
Quant aux yisites domiciliaires et à la saisie des papiers et autres objets y le juge d'instruction procède en la même manière que le procureur du roi ou ses auxiliaires. On doit toutefois remaix}uer ici l'omission d'une précaution salutaire de la loi du 3 brumaii*e an 4, qui voulait que toute visite domiciliaire /îî/ précédée (Tune ordonnante indiquant les peiisonnes et les objets de la visite. Cette disposition devait prévenir bien des inexactitudes y et surtout bien des actes arbitraires , vexatoires , ou inconsidérés. ,
Des difcrs mandata on ordres tendant ii faire oompaniitre lea prévenat
de délits.
Le chapitre 7 est tout entier consacré à déterminer la nature et reflet des divers mandats^ c'est-à-dire des ordres tendant à faire comparaître le prévenu j ou à s'assurer autrement de sa personne.
Sous l'empire de la loi de brumaire an 4 il n'y avait que trois espèces de mandats, celui de comparution^ celui fii amener et celui A^ arrêt ; mais le code d'instruction ea a introduit une quatrième , celle du mandat de dépôt.
Mandat de éomparution.
Le mandat de comparution , sans l'intervention d'aucun officier de police , peut être décerné par le juge d'inslruclion lorsque le prévenu est domicilié et qu'il ne s'agit pas d'un délit du gi*and criminel.
Mandat d'amener.
A défaut de comparution dans le cas ci-dessus, ou lors* qu'il s'agit d'un délit empoilant peine afiDiictive ou infamante, on décerne un mandat d'amener ^ qui est notifia
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MU préyena par un hoissier on un agent de la force pu* biique, lequel emploie au besoin la force pour contraindra le prérenu â le suivre devant le juge. Dans le cas de mondât d^amener, b loi vent qu'on interroge le provenu dans les vingt-quatre heures \ mais comme il n'y a aucune peine proDoncëe poar la violation de celle disposition, il est rare qu'elle soit ex^utée; il est une foule d'exemples d^ndlvidus restant sous le poids d'un mandat d'amener pendant plusieurs mois 9 sans savoir le sujet de leur arrestation , puisque cette sorte de mandat, ain.si que celui de comparution et celui de dép<}t , ne contient pas renonciation dû fait pour lequel il est décerne.
Bfândat de d^pAt.
Le mandat de dépôt est ime sorte d'acte intermédiaire cotre celui d'amener et celui d'arrêt. Il ne ]virait deMin*^ par la loi qu'à deux cas seulement, celui où le prévenu est arrêté hors de l'ari-ondissement du juge d'instruction qui a décerné le mandat d'amener, et celui où, saisi en flagrant délit, il est conduit devant le juge d'instruction qai l'envoie provisoirement dans la maison d'arrêt; mais dans l'usage ordinaire on prolonge trop souvent l'arrealation aur mandat de dép^^ soit par une coupable négli* gence 9 soit pour éviter les formalités du mandat d'arrêt ^ dont j'ai déjà dit un mot et dont je vais parler plus amplement.
Mandat d^arréf.
Enfin le mandat à^arrét n'est décerné que par le juge d'Instruction, lorsqu'après les pi-emiors actes qui ont suivi le mandat d'amener ou celui de dé^xit , il juge nécessaire de continuer la détention du prévenu pour procéder aux aetes ultérieurs de l'instruction. Le mandat d'afrèt doit,
comme je l'ai déjà dit, contenir renonciation du fait pour lequel il est décerné^ et déplus la citation de la loi qui déclare que ce fait est un crime ou délit. Mais on a vu comment cette garantie est éludée par l'abus du mandat d'amener et du mandat de dépit. D'ailleurs , on doit se rappelcir que d'après le personnel de l'organisation française, il p'y a presque aucun moyen de remédier aux fautes on aux abus depouvoli* des fonctionnaires publics.
Liberté profiaoire sout caotion.
Le cbapitre 8 est relatif a la mise en libeiié provisoira des prévenus moyennant caution. Elle ne peut avoir lieu si le fait imputé emporte peine afflictipeovL même simplement infamantex en outre, dans le cas où elle peut avoir lieu, elle n'est point de droit absolu et elle peut être refusée par le tribunal , tandis que sous les lois du 29 2?eptembre 1791 et 3 brumaire an 4 la caution était toujours accordée , et tant pour les délits correctionnels que pour les crimes n'emportant qu'une peine infamante.
Bapport du joge instructear et mise en prë? ention.
Le chapitre 9 , qui termine le livre premier , traite du rapport que le juge d'instruction doit faire au tribunal de première instance réuni en la chambre du conseil , lors» que la procédure est complète, afin de faire décider s'il y a lieu à renvoyer l'affaire devant la chambre d'accusu'-^ tion dont il sera parlé plus tard. Sous l'empire des deux lois que je viens de citer, c'était le juge d'instruction seul qui 9 sur les conclusions du ministère public, portait cette première décision j mais le code actuel est bien plus sévère, car ce n'est pas même à la majorité du tribunal qu'on peut ordonner la cessation de la poursuite ; il suffit d'une seule voix pour qu'on fasse le renvoi devant la
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chambre d'aocuBation; et comme le nombre des membres de kl chambre da conseil n'est pas limite, l'autorité su* pcrieare , en l'augmentant d'un membre qui lui soit de* voué, est toujours certaine de fiiii*e prononcer un tel reoToi lorsqu'elle le juge coavenablc à ses yues.
OBSERVATIONS DIVERSES SUR L'INSTRU(^0N CRIMINELLE PRÉPARATOIRE
A%'ant de terminer l'analyse du livre 1*' du code d'inslruction criminelle , J6 doi^ faire quelques réflexions qui s'appliquent spécialement à l'in^itruction préparatoire qui fût Tobjct de ce livre.
Secret dam PiDAtructioa préparatoire.
Je ferai d'abord observer que cette partie de Tinstruc* tion eêt toujours restée secrète , malgi*é tous les changement de notre législation depuis trente-cinq ans, et quoique l'instruction des débats définitifs ait été déclarée publique dès les premiers temps de la révolution. Nos législateurs , je pense , sont partis de la fausjke idée que le dëbat public suffisait pour réparer tous les mauvais effets de la procédure secrète préparatoire; mais il est trop vrai que souvent le débat ne peut détruire les fausses impressions qui sont déjà formées lorsque l'aa usé |)arait devant ses juges définitifs. Des témoins, d'abord entendus en secret et qui , par une cause ([uelconque , se sont éloignés de la vérité, n'osent plus se rétracter ù Paudience, précisément à cause de la publicité, el pai*ce (|u*ils craignent d'être poursuivis comme faux témoins. D ailleurs, comment répaiXT alors les vices des actes écrits, surtout ceux qui servent lî constater le coi-ps du délit? une description fautive des lieux ou des objets reste
•io
éaîie, elle est lue devant tous ceux qui doiveal conoomniau jugement , et il est presque toujouro impossible d'en rectifier l'erreur ^ surtout d'après les restrictions à la défense des accuses dont je parlerai plus tard.
•Sjstérae de déception dans Pinterrogatoire des prërenas.
La procédure secrèle favorise singulièrement tout système de déception dans la manière d'interroger un prévenu. On lui fait les questions les plus insidieuses, et Ton note avec soin les réponses qui sont ainsi surprises ; s'il est illettré, ou peu attentif, ou troublé, il lui est impossible de faire rectifier les erreurs ou même les faussetés du procès-verbal de aea réponses; ensuite, s'il les contredits l'audience, ou seulement s'il veut les expliquer dans un sens favorable , on en tire encore des inductions contre lui. Ce n'est pas tout : on cherche souvent à séduire un prévenu par raille moyens divers. Tantôt on lui promet sa grâce ou un adoucissement à la peine s'il veut faire des révélations contre sos complices; tantôton lui dit que ses parens ou amis sont compromis dans la même affaire, qu'ils ont fait des révélations , et que s'il ne les imite pas on ne pourra les sauver. Je me rappelle une affaire célèbre jugée
sur les bords du Rhin, dans laquelle un des accusés dénonçait quelqu'un de ses compagnons d'infortune chaque fois qu'on lui permettait de voir sa femme. On cherche à s^emparer ainsi des affections ou des faiblesses des accusés pour leur arracher des révélations ; et je me rappelle encore que dans la même affaire on obtint des résultats semblables en donnant des vélemens neufs à un homme qui était extrêmement vain.
Torture moderne; «'mprisonnement au secret. Indépendamment du socret qui préside à tous les acte.*
mSTRUCTION CRIMINELLE. 307
de la prooédore crimîneUe préparatoire, on y ajoute fré quemmeot encore Y emprisonnement au secret^ c'eit*àdire qu'on ne permet à personne^ môme à l'intérieur, de communiquer avec le prévenu. Ce moyen , qui a remplacé Tancienne torture pour forcer un prisonnier à avouer jon crime ou à révéler des complices , est quelquefois plus affreux que la torture elle-même. Pour s'en faire une idée, il faut d'abord savoir quel est le régime de nos prisons, et je vais transcrire à cet égard un passage d^un de nos écrivains les plus estimés '•
« L'individu qu'on soumet à ce genre de torture , et tout inculpé peut y être soumis, est jeté dans un cachot, le plus souvent étroit, humide, privé d'air, pavé en pierres, et ne recevant le jour que d'un soufllet de bois adapté a une fenêtre grillée. Un méchont garde-paillasse et un baquet qui achevé d'infecter 1 air qu'on y respire, <.*n sont les uniques meublas. Nulle chaise, nulle table n'y sont tolérées, la Iectui*e et l'écriture y 5ont interdites; du pain et de l'eau, en petite quantité, sont la seule nourriture qu'il soit permis d'y prendre: en y entrant Tinculpé est quelquefois privé d'une partie de ses vétemens. »
« De temps i autre, dit M. Uérenger*, on le sort de « cet horrible lieu pour le conduire devant un juge in- « terrogateur; mais ses souvenii*s sont confus, il se son- K tient à peine, et api*es plusieurs interi^ogatoires , c*e$t un tt miracle si l'incohérence d(! ses réponses ne forme pas « des contradictions dont on fait ensuite contre lui au- « tant de nouveaux chefs d'accusation.
(i) Vojn ta préface de M. Comte , pag. 46 , dans sa traduction de l'oavra^ de Ptiilips sur le jurj.
(^) Dans ion e\reU'*nl oiivra^r sur la justice rriininello , publié m 1819, p. »7.
ao.
<( Rentré dans la prison , s'il n'a pas rempli l'attente « du juge j le concierge a Fordre de redoubler de ri- « gueur. Ainsi, quelquefois , lorsque Fliorreurde la soli- « tude n'a rien pu sur une ame fortement trempée, on « substitue a ce traitement un auti^e genre de supplice. « La lumière éblouissante d'un réverbère remplace l'obu scurité; la lueur est tournée sur le grabat du prisonnier, « lequel , pour éviter son éclat incommode, est obligé de « tenir ses yeux affaiblis constamment feiinés*
« Pendant ce temps , un agent de police placé à l'autre u extrémité du cacliot est assis devant une table , l'ob- « serve en silence; il épie ses mouvemens, il ne laisse « échapper aucun de ses soupirs sans en prendre note ; « il recueille les paroles et les plaintes que la douleur lui « arrache; il lui ôte la deruièi'C consolation qu'on ne peut « refuser à un infortuné, celle de gémir en silence, n
<( n est impossible au reste de donner un tableau complet des supplices qui sont ou qui peuvent être infligés aux inculpés mis au secret; ces supplices varient selon le génie de l'officier instructeur , du geôlier^ du guichetier, des gens do police, enfin, de tous les individus pi*éposés pour l'infliction de ce nouveau genre de torture. La durée pendant laquelle l'inculpé peut être tenu au secret est indéfinie et n'a pas d'autres bornes que la volonté du juge; quelques-uns y ont été tenus pendant trois mois, d'autres pendant cinq mois , d'autres pendant onze mois. Nous avons tu des inculpés qui y ont été tenus pendant dix-huit mois et demi; il n'y avait pas de raison pour que leur détention au secret ne devint pas perpétuelle. Ceux dont le secret se prolonge aussi long-temps finissent quelquefois par perdre la raison. Tels sont, je le répète , les supplices que cinq ou six cents délégués du
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pouTOÎr exécutif) arbitrairement choisb^ peuvent infliger à tout Français, sans forme de procédure. »
A ce tableau trop réel des borreurs du secret y U*acë par deux bommes, dont Fun a appartenu au bandeau el Faotre k la magistratni*e ', j'ajoutei*ai un seul trait que je puiserai dans mon expérience personnelle.
Uo inculpé contre lequel il n'y avait que des indices, et qu'on fîit bientôt obligé de mettre en liberté, avait constamment nié le (ait dont il était accusé , malgré la rigaenr du secret ordinaii*e. Que fait alorj le juge ins« Imcieur? Il le sort de son cachot, où il y avait du moins un peu d'air et de lumière, le plonge dans un caveau voûté, de sept ou huit pieds carrés, qui n^avait d'autre ourerture qu'un guichet adapté a la porte , et l'on a la barbarie defermer ce guichet. Mais ce qui ajoute encore. S'il est possible, a l'hoireur de ce traitement, c'est l'indignité des motifs d'excuse que donna le geôlier quand oo loi en fit le reproche. Il est d'usage que certains pri- MHinîers, en payant une somme, puissent occuper une partie de l'appartement du ge<)lier. Or, dans le cas dont il s'agit, le geâiier avait comme pensionnaires de riches contrebandiers qui se tenaient souvent dans une pièce voisine du caveau , et qui , du reste, jouissaient de toutes les eommodités de la vie. EIi bien ! le geûlier dit n'avoir fermé le guichet que dans la crainte que ces me^isieura De fassent incommodés par l'air infect quis*écliappait du caveau où ce malheui^eux était entené vivant! . • .
(f) If. Comte a été avocat à Paria, et M. Berenger a cté pendant flasievri aan^ afocat ^oéral à la rour de GivQoble.
DE LA JUSTICE PROFREBŒNT DITE
Je rais maintenant passer à l'analyse du livre 2 du Code d'instruction criminelle, intitulé: DE LA justice, et qui est divisé en sept litres.
Le titre premier se subdivise en deux chapitres , dont l'un est relatif aux tribunaux de /?oZictf, et l'autre aux tribunaux correctionnels.
PROCBDURB DBS TRIBCHAUX DB POLICE.
Dans les tribunaux de police , la pix)cédure est très simple , ainsi qu'elle l'était sous les lois antërieui*es. Dans les causes jugées par les maires, les parties peuvent comparaître sur simple avertissement sans qu'il soit besoin de citation. Dans celles de la compétence des juges de paix , si les parties comparaissent volontairement, il n'est pas non plus nécessaire de citation en forme. Il y a au moins un jour de délai enii*e la citation et Faudîenoe, mais ce dëlai peut être abrégé dans les cas urgens.
Avant le jour de l'audience, le juge de paix doit estimer ou faii*e estimer les dommages, dresseï' ou fôii^ dresser des procès- verbaux , et faire tous actes requérant célérité.
A l'audience , les parties doivent comparoitre personnellement , ou par un fondé de pouvoir spécial. On lit d'abord les procès-verbaux s'il y en a. Les témoins à cbargesont ensuite entendus ^ la personne citée propose sa défense et fait eulendre ses témoins. On ne peut cependant faire preuve par témoins outre ou contre le contenu aux procès-verbaux , ou rapports des officiers de police ayant reçu de la loi le pouvoir de constater les délits ou les contraventions jusqu'à inscription de faux.
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Quant aux procès- verlnux ci rapporU faits par des ageos, prépotës ou ofliciers, auxquels la loi n*a pas accordé le droit d'en être crus jusqu'à inscription de faux , ils peuirent être débattus par des preuves contraires y soit écrites y soit testimoniales, mais seulement si le tribunal ju^ à propos de les admettre.
Le ministère public résume l'aflairc et prend ses con--« elnsions, après quoi le défendeur peut encore présenter ses observations ; enfin « le jugement est prononce aur dîence tenante, ou au plus tard l'audience suivante.
PlOCiDUM OUTlIBUS40XCOIIRBCnoSSSL§.
La procédure des tribunaux correctionnels eai un peu^ pins lente et un peu plus compliquée.
Le délai entre la citation et l'audience est de trois jours au moins et ne peut (tre abrégé.
La citation doit énoncer les faits. S'il y a pai*tie civile , la citation doit contenir élection de domicile dans la ville ou siège le tribunal.
Si le délit n'entraîne pas la peine d'emprisonnement ^ le prévenu peut se faire représenter par un avoué , mais on peut ordonner sa com|xirulion en personne.
A l'audience, le procureur du roi, ou la partie civile, et à l'égard des délits forestiers , l'agent préposé par l'administration des forêts expose l'aifaire; ensuite l'ins* tmctjon a lieu comme en simple police, et l'on suit les mêmes lègles pour la manière de fournir les preuves.
Lors de la prononciation du jugement, le président doit lire le texte de la loi dont on fait l'application, lequel est ensuite inséré dans le jugement, avec mention, de la lecture fiiite à l'audience.
PROCioCRE AU GRAIID CRIMIHBL.
Le titre 2 contient cinq chapitres : le 1**^ sur les mises en accusation; le 2* sur la formation des cours d^ assises; le 3* sur la procédure devant ces cours ;le4t^ sur V examen^ lejugem.ent et son exécution; enfin le 5* sur le jury et la manière de le former.
Mise en accosation.
Après que le tribunal de première instance y réuni dans la chambre du conseil , a décidé le renvoi d'une af&ii'e au procureur général, celui-ci, dans les dix jours du renvoi, doit en faire son rapport devant la section de la cour royale , qui est chargée spécialement des mises en accusation, laquelle doit s'assembler à cet efièt au moins une fois par semaine dans la chambre du conseil. Elle doit pi-ononcer dans les trois jours de chaque rapport.
La partie civile, le prévenu et les témoins ne comparaissent point devant la chambre d'accusation^ et la cour ne décide que sur les pièces de la procédure; mais elle peut ordonner de nouvelles informations.
Si la cour n'aperçoit aucune trace de délit , ou s'il ne s'agit que d'un délit de simple police , elle fait mettre de suite le prévenu en liberté. S'il s'agit d'un délit correctionnel, elle le renvoie devant le tribunal compétent. Enfin , si le fait est qualifié crime pai* la loi et si la cour trouve qu'il y a des charges suffisantes, elle renvoie le prévenu devant la cour d'assises.
Dans ce dernier cas, le procureur général est tenu de rédiger l'acte d'accusation , qui doit exposer la nature du crime ainsi que le fait et toutes les circonstances qui peuvent agravcr ou diminuer b peine.
On a TU, dans la partie du personnel , quek sont les membres des cours d'assises ; mais quant nu mode d'action de ces cours , le chapitre ii du titre dont il s'agit ici ne s'occupe que du lieu et du temps où elles doivent aToir lieu. Les assises se tiennent ordinairement dans le chef-lieu de cbaque département, quoique la cour puisse désigner un autre sidge de tribunal. Elles doivent avoir lieu tous les trois mois au moins , ou plus souvent si le besoin l'exige. A Paris, par exemple, elles ont réguliè* rement lieu chaque mois.
Le chapitre 3 traite de la procédure detKint lea coure d*asêiêeê.
Dans les vingt-quatre heures de la signification faite à l'accusé de son renvoi devant la cour d'assises , la procédure et les pièces de conviction sont envoyées au greffe du tribunal du lieu où doivent se tenir les assises.
Inlerro^toire de riccaté par le pre'ftident de la cour d*aiiiiet.
Dans le même délai, l'accusé, s'il est détenu , est envoyé dans la maison de justice du même lieu ; et dann les vingt-quatre heures suivantes, il doit être inleri*ogé par le président de la cour d'assises , lequel , sous peine de nullité y l'interpelle do déclarer le choix qu'il aurait fait d'un conseil « et lui en nomme un d'office parmi les avocats ou avoués de la cour royale ou do son i*essort, dans le cas où V accusé n'aurait point fait lui-même un tel choix. En même temps le président lui déclare que dans le cas où il voudrait former uni demande en nullité deqnelque acte de procédure, il doit le faire dans les cinq joors suivans, passés lesquels il n'y serait plus reccvable.
Commanieâtioa de riccusc atec son défenseur.
Ce n'est qu*i partir de l'interi*ogatoii*e par le pré^i-
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dent de la cour d'assises que V accusé peut communiquer avec son conseil. Quoique cette disposition soit déjà bien ligoui^use, le code actuel contient cependant une légère amélioration, car la loi du 3 brumaire an 4 permettait encore de prolonger le seci*et après cet interrogatoire.
Communication des pièces au défenseur et à l'accuse'.
Le conseil de l'accusé peut alors prendre connaissance de toutes les pièces , mais sans déplacement et sans retaider l'instruction. Il peut aussi faire prendre, aux frais de Vaccusé^ copie de telles pièces qu'il juge convenable à la défense ; mais on ne délivre gratuitement aux accusés , en quelque nombre qu'ils soient, qu'aune seule copie des procès-verbaux constatant le délit et des déclarations écrites des témoins*
Le chapitre iv traite de i' examen ^ du jugement et de son exécution.
Comparution de l'accusé à l'audience.
L'accusé comparaît sans fers a l'audience, et seulement accompagné de gardes pour l'empêcher des^évader.
A?erti»semens du président de la cour d'assises nu défenseur, aux jurés
et à l'accusé.
Le président doit avertir le conseil de l'accusé qu'il ne peut rien dire contre sa conscience ou contre le respect dû aux lois et qu'il doit s'exprimer avec décence et modération.
Il adresse ensuite aux jurés le discours suivant : «Vous « jurez et promettez devant Dieu et devant les bommes K d'examiner avec l'attention la plus scrupuleuse les u charges qui seront portées contre. ... ; de ne trabir ni « les mtérèts de l'accusé ni ceux delà société qui l'accuse;
•c de ne communiquer a?ec personne jusqu'après votre < déclarution; de n'écoutor ni la liainc, ni la méchanceté, « ai la crainte, ni l'affection; de tous décider d'après les « ebarges et les moyens de dëfense, suivant votre con- « science et votre intime conviction , avec l'impartialité rf et la fermeté qui conviennent à un homme prohe et «* libre.» Chacun des jurés, appelé par le président ^ lépood en levant la main : u Je le jui*e. )i
Le président avertit ensuite l'accusé d'être attentif a ce qu'il va entendre. Le greffier lit l'acte d'accusation , et le président rappelle sommairement à l'accusé ce qui *M coatena daiu cet acte, en lui annonçant qu'il va entendre les charges qui i>eront pitxluites contre lui.
Expoiéde rircaMtion par le ministère public.
Le procureur général ou son sul)stitul expose le sujet de Taccusation et présente la liste des témoins , qui doit a?oir été notifiée vingt -quatre heures au moins, soit à Faccusé par le procureur général, soit à celui-ci par laccusé. Ici le code est plus rigoureux que la loi du 3 brumaire et que celle du 29 septembre 1791 qui n'assujétissait que l'accusateur ù celle notification.
Témoigoiges erclui.
On ne peut entendre comme témoins: 1® le père ni la mère, ni aucun autre ascendant de Tun des accusés pré»eiis; 2® son fils, sa fille, ni tout autre descendant; 3* les frères ni sœurs; 4" les alliés au même degré; 5* le mari oi la femme, même après la séparation de corps; 6* enfin les dénonciateurs qui sont i*écompeiisés par b loi.
Quant à cette dernière prohibition , elle est malheui-eusement éludée chaque jour en faisant entendre comme
témoins des ageDs secrets de police qni^ ne sont point récompensés ostensiblement par la loi, mais qui , il est vrai 9 n'en sont pas moins payés pour faire leur infâme métier , et qui sont fortement intéressés à ce qu'on trouve des coupables^
Audition dfes témoins.
Les témoins doivent déposer séparément, sauf con-< frontation , si Paccusé ou le ministère public le demande, ou si le président le juge convenable.
Le code a encore fait un changement peu libéral aux lois antérieures quanta laËicultéqu'avait l'accusé de questionner directement les témoins; il ne le peut maintenant que par l'organe du président , qui peut à son gré , ou peutêtre sans le vouloir , défigurer entièrement la question : d'ailleurs cette double transmission dte la spontanéité des demandes et des réponses et souvent change leur résultat. Mais ce qui est encore bien plus funeste a l'accusé j c'est que tors des dépositions , il ne lui est plus permis de rien dire ni sur les témoins ni sur leurs dépositions; tandis que le président, le ministère public, les juges et les jurés peuvent faire à cet égard toutes les observations qu'ils jugent convenables. Ainsi l'accusé n'a pas le moyen de combattre les charges au fur et à mesure qu'elles sont poiiécs contre lui. Ensuite , loi^sque le moment de la défense arrive, il lui est impossible ainsi qu'à son conseil , surtout si le débat dui*e plusieurs jours, de se rappeler tant de choses fugitives qui peuvent avoir agi sur l'esprit des jurés; en attendant la conviction s'est Ibrmée, et souvent rien ne peut la détniire, tandis qu'un seul mot peut-être, dans le cours du débat , eût changé toute la face de l'affaire.
Après la dëpoAÎtion des témoins à charge, l'accuse fait fDtendre les siens ^ tant sur le fait en lui-même que poar attester sa moralité.
Dëteloppemeai ollenean de Paccatation ; défenie de raocosé ^
réplique de la partie citile.
Â b suite des dépositions, la partie civile et le ministère public développent l'accusation ; l'accusé et son conseil peuvent répondre; la partie civile et le ministère public peuvent répliquer; mais l'accusé et son conseil ont la parole les derniers.
Clùlare des débaU, réfumé de l^afTaire et potition des qoetlions aot
)urét.
Le président déclare que les débats sont terminés et résume rafiaire. U fait remarquer aux jurés les principales preuves pour ou contre l'accu^ , leur rappelle leui^ devoirs et pose les questions de la manière suivante:
1* S'il ne s'agit que des faits résultant de lacte d'accu- «tîon y il se borne â cette simple question : « L'accusé
< est-il coupable d'avoir commis tel meurtre, tel vol ou € tel autre crime , avec toutes les circonstances compri-
< set dans l'acte d'accusation? n
2* S'il résulte des débats une ou plusieurs circonstan* ces a^nivantes et non mentionnées dans l'acte d'accusation ^ le président ajoute la question suivante: « L'accusé a*t-il commis le crime avec telle ou telle circonstance? »
On voit que le code n'a point , comme les lois pi*écédentes ^ admis le morcellement de la question principale en plasieun séries de questions particulières , ce qui avait le grave inconvénient d'embarrasser l'esprit des
jurés et de compliquer exlrémeraent celle partie de^* débats.
Après avoir posé les questions, le président les remet par écrit aux jurés, ainsi que les pièces du procès autres 4]ue les déclarations écrites des témoins. Il fait sortir l'accusé de l'auditoire.
Délibération des jurés.
Les jurés se rendent alors dans leur chambre pour délibérer. Ils ne peuvent sortir ni communiquer avec personne avant d'avoir formé leur déclaration si ce n'est par une permission écrite du président ; ils donnent leurs voix en présence les uns des autres.
Le chef du jury, qui est le premier désigné par le sort, lit à SQS collègues une instruction qui est affichée en gros caractères dans leur chambre de délibération. Cetie instruction leur rappelle qu'ils ne doivent se décider que d'après leur propre conviction, sans aucune règle de convention sur la plénitude des preuves, et qu'ils doivent rendre leur décision , sans être influencés par* la connaissance de la peine qui peut être appliquée.
Décision du jurj et son prononcé.
La décision du jury se foiTne à la majorité; mais en cas d^égalité de voix , l'avis favorable à l'accusé Pemporle. "^ Dans le cas de condamnation , si elle n'a lieu qu'à b * * simple majorité, la déclaration doit faire mention de cette circonstance, et si l'avis de la minoiîté est adopté par la majorité des juges l'avis favorable à l'accusé doit prévaloir. —
Cette disposition qui semblerait au premier coup d'oeil être dans l'intérêt des accusés pi*ésente assez générale— « ment dans la pratique un effet tout opposé; elle nMiK j^.
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liop à Taise la conscience des jurés et .souvent même favoi'L^ leur paresse , car très souvenl ils abs<»ijdraient complètement l'accusé ou feraient un plus sérieux examen , s'ils ne pensaient que les juges sont là pour i*eprendre rairuii*e en considération : or en pareil cas il aiTÎve presque toujours que la majorité des juges se réunit a celle du jury pour la condamnation.
Dans le même cas de condamnation , si les juge;» sont unanimement convaincus que les jui*és se sont trom|M's au fond, ils peuvent renvoyer I alTaire ù la session suivante.
Lorsque la décision des jurés est formée ils rentrent (bns Tauditoire, et leur président en prononce la déclaration en ces termes: u Sur mon honneur et ma con- « science, devant Dieu et devant les hommes, la déclara- « tion du jury estrOui^ l'accusé est coupable d'avoir, etc. • ou bien: Non, l'accusé n'est pas, etc.»
Aloi*s on fait rentrer l'accusé et le greffier lit en sa présence la déclaration du jury.
CooM'fjiioncei dc rarqnittrment.
Si l'accusé est acquitté, le président le fait mettre de !iuile en liberté, s'il n'est retenu |x>ur d'à utiles causes; et U cour prononce de suite sur les donmiages- intérêts , ou bien commet un juge pour prendre connaissance de Taf- (âire et £iire ensuite son rapport à l'audience.
Toute persorme acquittve Ivgalement ne peut plus être reprise ni accusée à raison du même fait,
RéquUitoire du ministère public pour Pappliration de U loi.
Si l'accusé est déclaré coujxible. le ministère public fait sa réquisition pour l'application de la loi , et la partie civile pour restitution et dommages intérf'ts.
Sur quoi peut alors porter la défense de l'accusé.
L'accusé ni son conseil ne peuvent plus plaider que le fait est faux , mais seulement qu'il n'est pas qualifié délit par la loi , ou qu'il ne mérite pas la peine requise y ou bien que la demande en dommages -intérêts est mal fondée ou exagérée.
Délibération des juges.
Les juges délibèrent à voix basse , et peuvent se retirer à cet effet dans une cbambre voisine; mais l'arrêt est prononcé publiquement et devant l'accusé ; le président est tenu de lire le texte de la loi sur laquelle il est fondé, et le greflBer insère ce texte dans l'arrêt.
Délais du pourvoi en cassation en cas de condamnation»
En cas de condamnation le président avertit l'accusé qu'il a trois jours pour se pourvoir en cassation. Le ministère public et la partie civile ont la même faculté; mais dans le cas d'acquittement ils n'ont que vingt- quali'e beures pour le pouiToi.
Exécution de l'arrêt de condamnation.
Enfin la condamnation est exécutée dans les vingtquatre beures qui suivent les délais du pourvoi en cassation, si l'accusé ne s'est pas pourvu, ou dans les vînglquatre beures de la réception de l'aiTêt qui rejette la demande en cassation.
Formation de la liste des jurés.
Le chapitre V est relatif au mode déformation des listes de Jurés» Quinze jours au moins avant Touverluie de la session , le préfet forme la première liste de soixante et l'envoie de suite au président de la cour d'assises. Ce
magistrat 9 daiu les Tiiigt-qualre heures de sa rëceplion , brédoit à trente-six, et la i-envoie au pi*éfct qui la Tait poryenir^ ainsi réduite , au ministre de la justice, au pi*emier président de la cour royale , au procui*eur géuéral de la même cour , au pix'sident de la cour d assises et au procureur du roi pi*ès cette dernière cour. Il envoie en outre à chaque juré l'extrait do. la liste qui |)orte son nom seul.
Envoi de lu litt^ de» jurés à l*iccaiié.
La liste des ti-entc-six jun?5 est ensuite en\'oyée à TaccDsé, mab la Teille seulement du jour où Ton doit former letahleau des douze jures qui doivent prononcer le jugement. Ainsi la situation do raccn.sê à cet <'gai*d est très d^farorable, puisqu'il ne lui reste pas même le temps nécessaire pour prendre des informations suflisantes sur les jurés afin d*éclairrr ses récusations, tandis que seji adversaires ont le temps non -seulement de prendre ces informations, mais encore de prendre leurs mesures pour exercer une influence illégale sur les jurc»s.
RrcuMtiont drt jorë».
Les récusations sont faites dans l'ordre suivant : à mcnui'equ'on tire au sortie nom des jurés, laccusé premièrement, et ensuite le procui*eur général exercent alternativement leur droit jusqu*à ce qu'il y ait douze jurés non récusés. MaLs il résulte de là (|ue le procureur général peut récuser tous les jun'^s que raccusé accepte, ce qui peut devenir très funeste à ce dernier, puisf|uc la récusation doit s'arrêter lorsqu'il n'y a plus que douze jures.
Manièret de se poorroir contre \c% arcvU àen coun d^iMÎM».
Le titre III, qui traite des manières de se fxjitrvoir
contre les arrêts ou Jugemens ^ a rempli une lacuno fâcbetise des lois pi*écëdentes qui n'accoixl&ient aux condamnés que le seul recours en cassation. Le code actuel a établi en outre la révision qui a lieu dans les tix>is cas fiuivans: 1^ lorsqu'un accusé ayant été condamne pour un crime , un autre accusé aura été condamné par un auti^e arrêt pour le même crime ^ de manière à ce que les deux arrêts ne puissent se concilier et soient la preuve de l'innocence de l'un ou Tau ti*e des condamnés; 2"* lorsqu'après une condamnation pour homicide^ OI^ représente des pièces propres à faire naître des indices sufBsans sur l'existence de la personne dont la mort supposée a donné lieu à la condamnation; 3° lorsqu'après une condamnation , Tun ou plusieurs des témoins à charge sont condamnés pour faux témoignage. II est toutefois à regretter que cette disposition équitable soit laissée tout entière à l'aibitixiii^ du ministre de la justice qui, dans les trois cas, est seul autorisé à saisir la cour de cassation de la demande en
révision.
PROCÉDURES PARTICULIERES
Le titre 4, qui titiite de quelques procédures parlicu-- Uèresj contient sept chapitres qui n'ont pas tous un rap* port bien direct les uns aux autres.
1** Procédure snr le faux en écriture.
Le chapitre 1" traite de la procédure sur le faux en écriture et ordonne y comme la loi du 3 brumaire au 4 , plusieurs mesuies pour assurer l'identité de la pièce prétenduefausse,pour en empêcherraltération ultérieure, et pour assurer aussi l'état des pièces de comparaison.
1* Prorédare coDlre les contamacrs.
Le cliapiire 2 concerne les contumaces qui ne êont plus jugés par le jury y comme sous la loi de brumaire^ mais par b cour seule ; du reste ou procède pour les adei préparatoires a peu près comme sous cette loi. Dix jours après que la non-présence est consUiléc, le pi-ësident de la cour d^assises rend une ordonnance qui est publiée à son de trompe ou de caisse , et par laquelle il est enjoint au contumax de se représenter sons peine de séquestration de ses biens, d'être su.^pendu de soa droits de citoyen et privé de toute action en justice. Après un DouTeau délai de dix jours, il est procédé au jugement de la contumace ; aucun conseil ni aroué ne peut se présenter pour défendre le contumax , mais ses parcns ou amis peuvent présenter les molib d'excuse de sa noncomparution. Les témoins ne sont point entendus de nouveau 9 mais on lit leurs dépositions et autres pièces ' du procès; après quoi, sur les conclusions du ministère public , b cour prononce d'abord sur la régularité de la piocëdure^ ensuite sur le fond de raSàire.
3* Procédure contre les fonctionnairet de Tordre Judîciairr.
Le chapitre 3 donue quelques règles spéciales pour \à poursuite des fonctionnaires judiciaires ^ règles qui ont pour but d'ofirir ù ces fonctionnaires le privilège de n'èlre {x>ursuivis et jugés que par des membres de leur ordre. J'ai dit ce que je pensais d'un tel privilège au chapitre du personnel ; et quant aux particularités de celte procédure elles n'offrent rien d'intéressant.
4* Procédure en ras de délit contre une autorilc constituée.
Le chapiti-e 4 indique la manière de procéder instan-
tanëment dans les cas de délits contraires au respect dit aux autoritées constituées y comme , par exemple j a l'audience d'un juge y ou lors d'une opération publique de quelque fonctionnaire administratif.
5» Manière de recevoir les de'posi lions des princes et de certains grands
fonctionnaires.
Quant au chapitre 5 , il indique des règles particulières sur la manière de recevoir les dépositions des princes et de certains grands fonctionnaires, en matière criminelle y correctionnelle et de police.
^ Reconnaissance de l'identité des indî?idus condamnés, évadés et
repris.
Le chapitre ^ traite de la reconnaissance de Ciden^ dite des individus condamnés^ évadés et repris^ laquelle a lieu devant la cour seulement sans assistance de jui*és.
7<> Manière de procéder en cas de perte des pièces d'une affaire.
Le chapitre 7, qui est le dernier de ce titre, indique la manière de procéder en cas de destruction ou dUenlévement des pièces ou du jugement d'un affaire. A défaut de minute (original) , s'il existe une copie authen- . tique de la pièce perdue, elle est remise aux archives; s'il n'existe aucune copie authentique, on recommence la procédure a partir du dernier acte pour lequel il y a défaut de pièces.
Règlement de juges et reofois d*on tribunal à un autre.
Le titre ô ne contient que deux chapitres, le premier sur le règlement de juges , et le second sur les renvois d^un tribunal à un autre. Les règles de procédui^ sur ces deux points ont pour but d'abréger les délais et de diminuer les frais ; il est d'ailleurs peu intéi^^ssant d^en-
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trer à cet égard dans aucun détail. Quant au titre 6 , qui traite deê coure spéciales , comme ces cours n*cxistent plus y il est complètement inutile de rien dii*e ici .sur la procédure qui s'y observait.
DISPOSITIONS DIVERSES SUR QUELQUES OBJETS D'iNTÉR ET PUBLIC ET DE SÛRETÉ GÉNÉRALE.
Il me reste pour terminer ce volume a dire quelques mots sur le titre 7 et dernier du Code d'instruction cri* niineile qui est intitulé: île quelques objets d^ intérêt pw blic et de sûreté générale.
\^ Dep6t général de la notice det jugemenA.
Ce titre se divise en 4 chapitres. Le chapitre 1*' ordonne le dépôt général de la notice des jugemens j tant au ministère de la justice qu'à celui de Li police gi^nérale '.
3« Dispotitions sur les prisons et les maisons d'arrêt et de justice.
Le chapitre 2 contient plusieurs dispositions assi*z libérales sur les prisons et les maisons cTarrét et de Justice^ mais dans la pratique ces dispositions sont rarement observées. L'une d'elles p(ii*te que les maisons d'arr£t et de justice^ destinées aux simples prévenus ou accusés, Acront entièrement distinctes des prisons pour peines des. tinéea a ceux qui ont subi leur condamnation. Il serait bien à souhaiter qu'il y eût encore d'autres distinctions fondées sur la nature des divers délits et sur Ptlgc des prévenus ; il est aOreux de confondre avec un assassin de grande route ou même avec un escroc un homme prévenu de simples voies défait dans un moment de vivacité,
^i) Ce dernier ministère est aujourd'hui remplace par une ditisioa 4a ministère de rintëricur.
OU d'un dëllt rqlatlf à la presse ; et il est peut-êti^ encore plus déplorable d'emprisonner un malheureux adolescent, poursuivi ou condamne pour une première faute ^ avec des hommes endurcis dans le crime qui achèyent de le pervertir.
D'autres dispositions ordonnent aux gardiens des inai« sons d'arrêt et de justice et des prisons d'avoir un l'egisLre en règle sur lequel ils doivent faire inscrii^e les mandats ou ordres quelconques d'arrestation, à peine d'éti^e poursuivis pour détention arbitraire.
Le juge d'instruction, le maire du lieu, et dans les Tilles où il y a plusieurs maires , le prëfet de police ou le commissaire général de police doivent faire au moins une visite par mois dans ces maisons.
3® Moyens d'assurer la liberté indÎTiduellc contre les détentions illégales ou autres actes arbitraires.
Le chapitre 3 , qui est à quelques égards le complément du précédent, est relatif aux moyens d'assurer la liberté indwiduelle contre les détentions illégales ou autres actes arbitraires ^ mais on peut assurer qu'il est encore plus illusoire dans la pratique. On doit se rappeler en effet ce que j'ai dit en traitant du personnel de l'organisation, sur le défaut de garantie contre les actes les plus crians des fonctionnaires publics ; ainsi le crime de détention arbitraire ne serait pas plus poursuivi que tout autre crime des agens du gouvernement, et il est presque certain au contraire qu'un tel acte serait de la part de l*agent inculpé un grand titre à la faveur des hommes du pouvoir. Enfin , l'on a vu dans le chapiti'e actuel que par l'abus des mandats d'amener et de dép(}t on peut prolonger tant qu'on veut l'emprisonnement d'un individu sans qu'il en sache le motif; et si l'on combine avec
(oosccs moyens la faculté de tenir indéfiniment un prisonnier au secret, il nVst pas de raison pour que b captJTité d'un homme ne soit éternelle et ignorée de tout l(* monde. Je regarde donc ce chapitre comme une cruello ironie, et je crois entièrement inutile d'indiquer les pi*é- Ifndns moyens qu'il offre pour se préserver des actes arbitraires.
4* RehabiliUtion d<rs rondamnéii.
Le chapitre 4 traite de la réhabililalion des condamnes* Les dispositions de ce chapitre seraient assez libérales M leur effet était secondé par d'autres branches de notre législation, telles qu'un régime des prisons moins corrupteur, et telles encore que la certitude de moyens d'existence des malheureux condamnés après Texpiration de leur peine , toutes les fois qu'ils seraient disposés i travailler. Je crois du reste qu'il est bien peu d'exemples desembbbles réhabilations, ce qui prouve rinsuinsance de cette partie du code.
S* Béçlet Mir U prescription, noit d« Tartion publique, M>il de la
peine eUe-méme.
Enfin le chapitre 5 traite de la prescription , soit dt^ l'action publique contre les délits avant la condamnation, soit de la peine elle-même après qu'elle a été prononcé<'.
Quant à l'action publique, il faut distinguer ti*ois cas principaux scion la nature du délit.
1* S'il s'agit d'un crime emportant peine afllictive ou infamante^ elle se prescrit par dix années i^volues à compter du jour où le crime a été commis^ si dans cet intervalle il n'a été fait aucun acte d'instruction ou de poursuite. S'il a été fait dans cet intervalle des actes d'instruction ou de poursuite non suivis de jugement,
;'ja iN^rni 'n«)\s ni. i.\ n? wci:.
l'action se pvescrit jxir dix ans à loniplrr du dcin:- r i! ces actes;
2^ Pour les délits correctionnels ^ l'action publique s prescrit par trois années seulement « en observant les di tinctiôns d'époqnes que nous venons d'établir;
3® Pour les simples contraventions de police 9 la scriptîon a lieu après une année à compter du jonr elle a été commise, même lorsqu'il y a eu quelqu'a d'instinct ion ou de poursuite sans jugement de conda nation; et s'il y a eu un jugement définitif suscepti d'appel, la prescription ne court qu'à compter de la tification de Tappel.
Quant aux peines mômes ^ après qu'il est survenu cc=>i damnation , il faut également distinguer trois cas pr'lS'zi cipaux :
1* En matière du grand criminel elles se prescrira n par vingt ans à compter de la date des arrêts;
2* Les peines con^ectionnelles se prescrivent par cî «^f années à compter du jour de Paii'êt ou jugement rerKJ' en dernier ressort, et du jour où le jugement ne p^«J plus être attaqué par la voie de l'appel, s'il n'a été ren^ qu'en première instance ;
3^ Les peines de simple police sont prescrites par <Ie&i années , en observant la distinction que je viens d'étal>^ pour les peines correctionnelles.
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DES INSTITUTIONS JUDICIAIRES ANGLAISES
^COUPAkAUOR ATlC CELLES DE LA riÂlICI ET DES ÂOTIES ttlTS.
Dans Texposé de 1 Wganisation fitinçaise , j'ai cru devoir présenter toutes les parties dans un seul tableau , ^ns séparer les traits généraux de ceux qui ne se rapportent qu'aux spécialités de chaque branche des institutions que j'avais à examiner. Deux raisons principales m'ont alors engagé à suivre cette mai-chc : la première est que l'organisation de la France étant moins compliquée et plus régulière que celle de l'Angleterre, on pouvait Texposer ainsi sans nuire à la clarté du .sujet, tandis 4ue pour les institutions de ce dernier pays on tomberait dans une grande oonFusion et dans plusieurs doubles
2 INSTITUTIONS DE l'aNGLETKRRE.
emplois, si l'on ne commençait par donner une idëe générale de tout ce qui s'applique à l'ensemble du système; la seconde raison est que les comparaisons a établir dftna la partie actuelle derant encore la compliquer et en augmenter le^yolume, il devenait indispensable de modifier mon plan et de choisir une division de chapitres qui me permit de classer convenablement les objets. En conséquence, j'ai cru devoir commencer chaque section par un chapitre préliminaire qui, comprenant tout ce qui n'appartient point spécialement aux branches particulières , en indiquera cependant la liaison , sauf â faire ensuite autant de cbapîtref séparés pour chacune de ces branches.
CHAPITRE PRÉLIMINAIRE
Idd« gënérale du personnel de Torganisation judiciaire en Angleterre,
depuis l'inTftftion des Anglo-Saxons.
Nous avons vu, dans le chapitre de l'organisation française, qu'à Texception des Goths et des Bavarois, tous les peuples septentrionaux qui s'emparèrent de la partie occidentale de l'empire romain avaient introduit dans leurs nouveaux territoires l'organisation judiciaire qu'ils avaient en Germanie. Bien loin que les Ânglo-Saxons , après la conquête de Pile britannique , se soient départis de cette règle , il parait au contraire qu'ils la suivirent
d^ane manière plu8 complète encoi*<f que les aalres peuples; du moins trouTons-nous plus de traces de cette an* cienne organisation dans les débris des lois d'Alfred que dans tout autre monument de cette époque '• D^aillenrs 9 il est probable que la position iasulaire des Anglais les mit plus long-temps à labri des influences étrangères qui auraient pu changer leur premier système; je n'ai donc à retracer l'organisation anglaise d'une manièi*e spéciale qu'à partir du temps où, par diverses causes particulières y elle commença tout à la fois à s'éloigner de son ancien état et à dififérer de celles des peuples du continent; toutefois je devrai reprendre les choses d'un peu plus haut pour monti-er l'origine de ces altérations.
Nous avons établi y dans l'introduction de cet ouvrage, que sous les rois saxons la féodalité avait déji fait d'asses grands pi*ogrès en Angleterre, quoique a un moindre degré que sur le continent , et c'est dans l'ordre judiciaire surtout qu'on peut remarquer l'état mixte qui résulta du mélange des anciennes institutions avec les institutions féodales. Dès le règne d'Alfi*ed il existait des cours seigneuriales {court-haron) ; mais les anciennes cours des comtés, des centènes, etc., qui formaient seules auparavant l'ordre judiciaire , avaient conservé une partie de leur empire*. Eln outre ^ Li cour du roi parait aussi avoir participé de cette nature mixte ^ car elle exerçait une égale surintendance sur les cours des deux systèmes '. Je ne partage point toutefois l'opinion de Blackslone qui pense qu'Alfi^ établit lui-même les diverses
(1) Mejer, toiii. I , pa^. 91 , 91, i35, i39^ 43a, 487, 488, ri I. Il , pftS.8,9,rta, 104.
(1) BUckfttooc , t. I V , p. 4 1 * • (3) BtickUone, t. IV, p. 4i*-
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cours iuférieiirea dont je viens de parler. Je crois qa'ii en régularisa la compëlence et peut-être la procédure; mais il est certain, quant aux cours seigneuriales, qu'à celle époque elles s'établirent partout contre la volonté des rois par l'usurpation des comtes et autres magis* trais ; et quant aux anciennes cours des comtés , des centènes, etc. , elles formaient le droit de tous les peuple^» d'origine germanique ^ et par conséquent des Saxons euxmêmes, bien avant le temps d'Alfred.
Cet état impaifait d'organisation féodale qui , sauf quelques variations , durait encore tors de la conquête , me semble avoir eu une influence décisive sur les révolutions ultérieures de l'ordre judiciaire anglais, et même sur celles de son état politique. Si , comme dans tout le reste de l'Europe , la féodalité eût aclievé de s'établir en Angleterre par l'effet seul de la faiblesse des rois , il est vraisemblable qu'elle eût efiùcé là comme ailTeurs toutes les traces des anciennes cours de justice; et par la suite, lorsque les rois devaient ressaisir la plus grande partie de l'autorité , il ne se serait établi de lutte qu'entre les cours royales et les cours seigneuriales , comme cela s'est opéré partout ailleurs, notamment en France. Mais d'une part, ce fut Guillaume-le- Conquérant qui généralisa en Angleterre le système féodal , quoique dans un mode tout paiiiculier. qui laissait beaucoup de foix^e aux rois contre les seigneurs et qui prévint plusieurs des effets du système; en second lieu, malgré tout son despotisme et tous ses efforts pour déti*uire les anciennes institutions du pays, il fut obligé d'en accepter une partie, tandis que d'un autre câté, ie désir constant du peuple anglais pour le retour de ces mêmes institutions se porta également par la suite sur ce qui était féodal - saxon et sur
ce qui rcstaK de i'ancicuiie liberté saxonne. Je peinîe que cette première observation est fondamentale, et qu'elle MTYira â nou:> expliquer toujours de mieux en mieux TAai compliqué , et souvent contradictoire ou bizarre des juridictions anglaises, comme de presque toutes les institutions de ce pays.
Quoique Guillaume n*eût pu abolir les cours des comtés , il n'est pas moins constant qu'il en restreignit beaucoup le pouvoir, et qu'il étendit la compétence de sa propre cour à toute espi^e de causes '• Il est vraisemblable qu'il ne i*especta pas davantage les justices féodales *, et l'on verra constamment par la suite cette double lutte de la cour royale supérieure, tant conti-e- \^ cours des seigneurs que contre les cours des comtés, koit d'après leur ancienne institution, soit même lorsqu'elles se fui-ent métamorphasées en justices royales inférieures. J'ignore quand ce dernier changement a eu lien; mab il ne serait pas invraisemblable que ce fui sous le conquérant lui-même, puisque, à peu d'exceptions près, il considéra toute l'Aiii^leterre comme un vaste domaine à lui propre. Gpendant M. Meyer ^ semble induire que les cours des comtés avaient cessé totalement
(i) lotrodoctioa t. I.
(3) BUckstone^ t. I, p. !i-2i, lif;. 'j5-a(j. Il paraitrait méiue, d'aprèt n pasMige de BUckatone, qae Gaillauiii«-l«-ConqurranK aurait aboli toat^t les coan autres que la tienne et celles desroiiités. Cela me parait d*ailUnrs conforme au svfttéme particulier de Teodalile qu*il éu* Uit , diaprés lequel tous les vasuux relevaient inimrdialemcnt de lui. Cepéndaoty comme on retrouve plu^ tard IVxiMenre des cours seij(aearUlcs, il faut qu'il ne lésait pas détruites entièrement, ou quelles aient repris nais«ance par la faiblesse de sts surceweur». Peut-^ire cBcore doit-oo expliquer Irnr rxistenn* postcrirurc par ces dciii rai^
^ns eombioëes.
(3) Tom. II, pas- i38.
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à une certaine époque, et il dit que par attachement aux anciens noms saxons on donna celui de county-courU aux cours royales des comtés, mais il ne fixe pas l'époque de ce changement. Au reste, depuis que le roi fut devenu seigneur de toute l'Angleterre, et qu'ainsi la qualité de vassal et i.elle de sujet ou de citoyen furent totalement confondues, toutes les juridictions devinrent des juridictions royales dans, toute la ligueur de cette acception.
Il est fort intéressant de faii*e ici connaître l'organisation de la cour du roi sous 6uillaume-le- Conquérant , afin de bien se fixer sur l'état de Tordre judiciaire â cette époque, et afin de mieux apprécier les révolutions qu'il subit par la suite. Je ne crois pouvoir mieux faire à cet égard que de traduire un passage de Biackstone qui répond parfaitement à mon but '•
« Par l'ancienne constitution saxonne , il n'y avait qu'une cour supérieure de justice pour tout le royaume^ et cette cour connaissait des afl&ires spintuelles aussi bien que des civiles. C'était le xvittenagemote ou conseil général , qui s'assemblait a Noël, à Pâques et a la Pentecôte, tant pour rendre la justice que pour consulter sur les affaires publiques. »
« A la conquête, la juridiction ecclésiastique fut placée ailleurs; et le conquérant , trouvant du danger à ces par* lemens annuels, imagina de détacher leur pouvoir de juges de celui de conseillers de la couronne. Â cet efièt il établit une com^ dans sa propre halle (salle d'audience) , ce qui lui a fait donner le nom de aula regia ou auUi régis. Elle était composée des gi^nds officiers de la cou*
(i) Tom. m y pag. 3; et 38.
ORGANlSATlOlf. 1
ronoe, raklont en «on palais et attachés à ba personne, teb qae Ib gmnd^connéiable et le grand^marichal , qnt connaissaient spécialement des affaires d'honneur et en £iit d'armes, d'après la loi militaire et le droit des nations. 11 j arait en outre \^ grand-intendant et \e grandchambMan^ Vintendant de ta maiêon , le lord^hanr' relier chargé de garder le sceau du roi et d'examiner certains ordres, permissions et lettres qui étaient sonmises à sa sunreillance, enfin, le grand^tréêorier qui était le principal conseiller en matière de finances. Ces grands officiers étaient assistés par quelques personnes inetruitee en droitj qui étaient appelées jueticierê on juges du roi, et par les grands barons du parlement, qui tons araient le droit de siéger dans la cour du roi, et qui formaient une sorte de cour d'appel, ou plutdt une cour de consultation pour les aflàires importantes et difficiles. Toutes ces personnes, dans leui*s départemens respectiSi, expédiaient toutes les aGTaires séculières, tant ciTÎlcs que criminelles, ainsi que celles de finance; et à la t£te de toute la cour il y avait un magistrat spécial appelé le grani>-iuob de toute TAnglelerre, qui était jussi le premier ministre d'état. Il était le second per^ sonnage du royaume, et la garde lui en était confiée en Pabsence du roi. Cet officier arnit l'influence principale sur la décision de cette immensité de causes qui se trouvaient sous sa vaste juridiction , et l'excès de son pouvoir finit par devenir à charge au peuple et dangereuse au gouvernement qui l'employait. >»
La premièit; innovation rcmarquahle , depuis la conquête , fut rinstitulion des Juges ambulans (justices in fyre)y que Blackstone attribue à Henri II , mais qui parait
avoir existé long-temps auparayant \ M. Meyer compai*e ces JQges aux misai dominici de Charlemagne '; mais je pense qu'ils en di£féraient essentiellement : c'étaient de -VTB^A jugea ^ ayant une attribution pix)pre et distincte de celles des cours des comtés ^} tandis que les misai dominici n'étaient dans le principe que des iV/«pecteurs ']ndiciairea y qui pouvaient bien solliciter la destitution ou punition des juges locaux, mais qui n'avaient aucun pouvoir judiciaire ^. Et quant au sort ultérieur des Justices in eyre^ il ne fut pas moins difiPérent de c^loi des missi dominici ^ comme on le verra par la suite. Quoi qu'il en soit , pour organiser le service de ces nouveaux juges, Henri II partagea le royaume en six arix>ndissemens (ciixuits), dans lesquels ils faisaient leai^ tournées. Il importe peu maintenant d'indiquer les modifications que subit cette institution par la suite , dès le règne même de Henri II ; mais plus tard, je ferai voir comment cette ancienne espèce de juges ambulans a été i*em placée, et quel rapport il y a entre les anciens circuits et ceux d'aujourd'hui. Il est cependant essentiel de faii^ observer ici que les justices in eyre servirent beaucoup à augmenter l'influence directe de la couronne sur l'autorité judiciaire^ au préjudice des juridictions seigneuriales^ et même des juridictions royales établies dans les comtés; car ces juges n'étaient point résidans sur les lieux et communiquaient sans cesse avec le centre du gou verneraent; d'ailleurs ils finirent par étendre leur compé-
(i) Mejer, tom. II, pag. i3i.
(3} Meycr, tom. II, pag. i3a.
(3) Haie, pag. 140-142. Blackstone, tom. rV,pag. 4^3, et TommliDB au m^jutticf in tyrt , lîg. 4 et S.
(4) Introdaciion, 1. 1.
Ince i presqae toutes les cfluses, tant civiios que crimi- Mlles '.
Ud autre changement important de ce règne fut la création de la grande assise , qu'on a confondue avec le juFy, maia qui n'en fut qu'une pi^emière ébauche *.
La grande assise d'abord , Introduite pour écarter le combat judiciaire, ne s'étendit qu'à un petit nombre de cas relatifs aux possessions féodales , et ceux qui la composaient agissaient plulât comme témoins que comme juges , car ils n'entendaient ni les parties ni les témoins , et ils n'examinaient point Tensemble des preuves. Voici quelle était leur formation : le shériff, qui était alors nommé par les citoyens, faisait appeler quatre cheTaliers da comte dans lequel était Timmeuble en qu&stion , et ces cheTaliers en choisissaient douze autres pour donner leur opinion sur le point de fuit. Le juge les questionnait sur ia connaissance personnelle qu*iU pouvaient avoir de l'afiaire , et il prononçait d'après leur avis unanime \
On doit encore, sous le règne de Henri II ^ i*emarquer un autre changement notable dans l'organisation judiciaire : je veux parler du démembrement de l'ancienne cour du roi en trois parties bien distinctes , savoir : la cour du roi proprement dite, la cour des plaids communs j et la coi4r de l'échiquier. Il n^est pas certain que ce démembrement n'existât pis mf'me avant Henri II , nais je ne crois pas qu'il en soit fait mention dans aucun monument antérieur a ce règne ^.
D'un autre côté, il semblerait qu'avant la grande charte
(i)Hale, p. 143, 168.
(i) Meyer, tom. II,p«g. i;3-i8'j.
C3) Mejery tom. Il, pa|;. 173-18».
>t}Hale,p. i4a.
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la cour du hanc du roi était oonfondae avec celle de plaida communs j et que celle-ci ne fut formée que pao* âuite de la nécessité imposée au roi Jean, et ensuite i Henri III , de faire juger les causes civiles dans un lieu fixe. Il résulterait de là que sous Henri U il n'y ayait réellement de distincte que la cour du banc duroijqvà jugeait les causes civiles et criminelles , et celle de rêchi" quier pour les matières de finance '• Quant à cette dernière, il est des auteurs qui la font remonter au temps des YO\s saxons , d'autres à celui de Guillaume-Ie-Gonquérant qui aurait transporté cette institution de là, Normandie'; mais je ne trouve aucune autorité suffisante pour prouver qu'il y eût une cour distincte pour les matières de finance avant Henri II , ou tout au plus avant Henri I'' ^ On verra plus tard que ce démembrement de Tordre judiciaire anglais ne se borna pas là ; mais je crois ici devoir faire observer qu'une révolution analogue a lieu na* turellement chez tous les peuples dana les périodes semblables de leur bistoire. Il est naturel, en efièt 9 lorsque les 80cié(és sont peu nombreuses , qu'une seule magistrature ou un petit nombre de magistrats cumulent toutes les fonctions ou la plus gi*andepartie des fonctions publiques. Ensuite , à mesure que les rapports s'étendent et se multiplient, il faut créer de nouvelles magistratures ^ ou bien morceller celles qui déjà existent. Mais ces cbangemens ont rarement lieu d'une manièreraisonnée et générale, ou même d'après les vrais besoins du moment; presque toujours ils sont déterminés parles vues particulières deceax
(i) Boote, pag.7 et à la note de cette page, vojr. aussi pages 7 ei & (a) Tommiias , au mot échiquier, coloDoe 3, lig. SS-Sg. (3) Tommlins, au mot c'chiquier, colonne 3, lig. 5o, 59.
[ai se dupaient le pouvoir , et de le viennent les irrëguiriiés nombreuses et les conti*adictions trop fréquentes le tous ces systèmes. C'est ce dont nous allons nous oonlincre en comparant à cet ëgard l'histoire judiciaire de a France et de l'ancienne Rome avec cdle de l'Angleerre.
Noos avons déjà vu , dans la partie française ^ premier rohime, section première, qu^en France l'ancien parlement national et la cour féodale du roi , qui se partapuent toute la juridiction supérieure vers le temps de nùUppe-le-Bel y se trouvèrent bientôt fondus en quatre coDTs principales : celle des étata^généraux qui ne fut plus chargée que de la partie administrative politique, le conseil 'privé du roi , le parlement de Paria et la cour de$ aides , dont la dernière fut chargée de la partie contentieuse des finances , et les deux premières du domaine général de la justice tant civile que criminelle.
A Rome, sous les rois, c'étaient eux qui exerçaient k plus gixinde partie du pouvoir judiciaire; ils jugeaient même les causes criminelles les plus graves , sauf l'appel m peuple ■ assemblé dans les centuries j où l'on sait que les classes riches l'emportaient. Cependant, même alors, le peuple jugeait quelquefois directement les crimes capi* taux, et ce fut lui qui jugea Horace pour avoir tuésa sœur. Le sénat avait aussi une partie du pouvoir judiciaire, mais c'était dans les causes de moindi*e impoilance. Dans les premiers temps de la république, les consuls succédèrent à toute l'autorité des rois sous ce rapport , témoin le iomeux jugement de Brutus. Cependant^ depuis Yalénus Publicola , le peuple se réserva le pouvoir de juger
^i) Beaufoit, toni. I. pa;;. '2'j4> ^^ Um\. 11, pa^. 6o.
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exclusivemenl les affaires criminelles* ; ensuite à l'occasion du jugement de Coriolan^ l'usage s'introduisit de juger les crimes non capitaux dans l'assemblée des tnbus y qui étaient présidées par un plébéien et où les voix étaient égales entre tous les citoyens^. Plus tard on nonuna des questions perpétuelles , espèce de tribunaux permor nens , instruits pour connalti'C spécialement un seul genre de crime, tandis qu'auparavant le peuple exerçait son droit en nommant des commissaires instructeurs (quaesitores) a chaque cause criminelle. Le nombre de ces tribunaux se multiplia jusqu'au nombre dedix-huit'; et quant au pouvoir de juger les causes civiles, il resta tout entier dans les mains des consuls jusqu'à l'époque où il fut permis aux plébéiens d'aspirer au consulat. Alors la politique du sénat le poi'ta à moi*celer cette partie des attributions des consuls , et les préteurs furent institués ^. 11 n'y en avait qu'un dans le principe; ensuite on en nomma deux , puis deux nouveaux , puis quatre autres, et Sylla en nomma huit d'un^eul coup ^
Après avoir donné cet aperçu comparatif du démembrement de l'ordre judiciaire en Angleterre, en France et à Rome, nous allons reprendi^e la série des évéaemens spéciaux à l'Angleterre.
Sous le roi Jean, une sorte de révolution s'opéra dans l'ordre judiciaire par le seul fait de la fixation de la cour des plaids communs à Westminster. Auparavant la to* talité de la cour du roi était ambulante; elle suivait le
(i) Beaufort, tom. I, pag. aïo et 34a'345, et totn. II, p. 6oeK^i. (a) Beau fort , tom. I , pag. aa4*
(3) Beaufort , tom. I, pag. 336 et 34^-345, et tom. Il, p. 63, 64.
(4) Beaufort, tom. I, pag. 334*336.
(5) Beaufort , Ibid,
\ti portcait où ses affaires l'appelaient , ou bien où il. jugeait à propos de l'ésider^ ce qui était fort incommode pour les plaideurs, mais ce qqi avait été précisément un obstacle à Taccroissement du pouvoir de la cour. Dès ce moment, au contraire, tout vint contribuer à Faugmen- 1er; mais la conséquence la plus importante deceltefixation fui l'exclusion naturelle des grands barons des fonctions déjuges dans la grande cour de justice civile; car suivant le roi en tous lieux, et accoutumés d'ailleurs à une vie turbulente , ils ne purent s'assujétir à rester dans le lieu qui fut fixé. Aussi , dès ce moment , les gens de robe , qui n'étaient point nobles , acquirent une prépondérance très grande dans les cours de justice d'An gleterre , ainsi que cela eut lieu en France au temps de Philippe-le-Bel. Enfin , cette fixation de la cour des plaids communs à Westminster eut encore pour conséquence la séparation du povL^oir administratif et poUlique du pouvoir judiciaire^ parce que les grands qui continuèrent de suivre le roi partout où il jugeait à propos devinrent ses seuls conseillers dans ces deux premières brancbes du pouvoir. C'est du règne d'Henri III que date la véritable naissance du jury en Angleterre '. Ce fut alors que par extension de l'assise, qui se bornait à un petit nombre de cas, et dont les membres n^étaient qu'une sorte de témoins, qu'on nommait jurés parce qu'ils étaient assujétis à prêter seraient, on les investit des véritables fonctions de j^gesy en étendant aussi leur compétence au plus gi^and nombre des ans tant civils que criminels. Ce n'est point encore le moment d'entrer dans aucune particularité sur cette institution célèbre, mais il nous suffit de faire obser-
0 Mf jer y pag. 165,173.
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ver. que dès l'instant qu'elle fut adoptée elle exerça la f plus grande influence sur tout le système judiciaire; car t elle arracha aux agens de l'autorité la partie la plus essen- ;i tielle de leur puissance judiciaire, la décision des points « défait^ base de toute décision ultérieure; et elle leur en* i leva même jusqu'à un certain point la décision des ques- ;( lions légales , comme je l'établirai plus tard. n
Sous Edouard 1'% l'ancienne cour du roi subit eneoi^ ^ un démembrement considérable ' : on établit une cour |, particulière de chevalerie y qui fut tenue par le gixind con* ^ nétable et le maréchal d'Ângleten*e; d'un autre côté , la ^ chambre des pairs , présidée par le grand-intendant, de- ^ vint la cour criminelle des pairs , et la chambre des ^ pairs seule forma un auti*e tribunal pour les appels en ^ dernier ressort des jugemens de toutes les autres cours.
Sous le règne d'Edouard II , il ne se passa rien d'intéressant quant a l'objet qui nous occupe; mais celui d'Edouard III fut remaix|uable par deux changemens fondamentaux.
Quant au pi^emier , nous avons vu dans l'introduction que ce prince s'était attribué la nomination des anciens conservateurs de la paix ^ qu'il nommayzi^^ de paix. Mais l'altération qu'il fit ainsi a l'aulorité judiciaii^ ne se borna pas là, et il les rendit véritablement Juges ^ tandis qu'ils n'avaient été jusqu'alors que de simples ofli* ciers de police judiciaire. Dès ce moment ils furent chargés de tenir une sorte paiiiculièi^ d'assises, qu'on appelle quarter sessions ^ pour les délits d'une gravité moyenne Peu à peu les statuts ou l'usage les ont investis de pin sieurs autres fouctions, soit judiciaires, soit adminislm
(i) Blackstooe, loni. III, pa^;. ^o.
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tives, que j'indiquci-ni âaoa le chapiti-e >ip«-ciat qui les concerne et qui leur ont donné u»c importance plut grande qu'on ne le croit communément.
Le Mcond cliangement fond;imen(al , qui date du ri-gne d'Edouard UI^ fut l'abolition prv.«|ue corapK-le desy'tMlicesineyre, dont la plus grande partie dfs ottribulion.i pa^sa aux trois grandes cours dont nou.i avons dëjà parlé. Maia cette substilution d'attrihulion» ain.Hi que l'orgaiiiution de ces cours en gént'ral mérite une rxplicatioit particulière, si l'on veut )>ien roncevoir le nM^nûmn ultérienr de l'ordre judiciaire anglais.
Dèscette époque, les dou?^ {grands jugos, formant troi< des grandes cours qui siégr-nt à Wesimiiislor, prirent un quadruple caractère : d'abord chacun dViix fut tour h tour envoyé dans tes circuits à la place des anciens^»'tUxM in eyrt pour y tenir les grandes assises tant civiles que criminelles. En second lieu, cliacune de ces trois cours , composée de trois juges et d'un préitident ( cliicf justice), fut chargée de diverses attrihulions , soit de preniièi'G instance , soit d'apjK'l , dont j'indiquerai les limites dans les ctiapiti-cs particuliers à chacune d'elles. Troisièmement, deux de ces cours . en s'adjuignant le lord cliancelier et le luixl trésorier , forment uue sorte de cour d'appel ou du révision des jugemens de chacune d'elles en particulier. Enfin l<-s douze grands juges réunis y en «'adjoignant au^i qu(;Iquefois le chancelier, sont consultés sur des points imporlaus par une iorle de ré- . féré, pendant Tequel la cour înlérieui-e saisie de l'afiairo I qui nécessite le référé suspend sa déci:<ion. Ces deux I dernières espèces de cours portent le nom t/e chambre \ de l'échiquier, qu'il ne faut pas confondre avec la cour \ de l'échiquier..
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Il résulte de cet ensemble d'attributions des cours de Westminster que , sauf cerbines exceptions que j'aurai l'occasion d'indiquer, elles sont le centre d'où partent toutes les actions judiciaires , et celui où elles viennenl ensuite se terminer. Cette organisation est tout- à -fait particulière à l'Angleterre. On a vu, par exemple, qu'en France si les pai^Iemens et le conseil du roi , parle moyen des évocations , avaient attiré à eux plusieurs causes qui n'étaient pas originairement de leur compétence, ce n*était que par exception et presque toujours incideramenl à des causes déjà pendantes devant d'autres cours. Mais en Angleterre, la proposition peut étL*e renversée; car la règle générale est que les trois gixindes cours sont saisies des causes dès leur principe , et que les autres coui-s n'ont qu'une juridiction exceptionnelle. Blackstone considère même ces cours inférieures comme une sorte d'émana^ tion des supérieures '•
Ce n'est pas tout: l'ordre judiciaire anglais , considéi'é seulement dans ses branches principales , renferme encore d'autres particularités qui en rendent l'intelligence difficile. Nous avons déjà indiqué deux grands démembremens de l'ancienne cour royale, l'un vers le tempde iïe^zr^U, et Fautif sous i?dfouarc2 III. A cette dei*nière époque, elle se trouvait déjà divisée en six cours difiTérentes* dont nous avons indiqué les attributions; mais plus taid, sans qu'on puisse bien en préciser l'époque, il s'est formé une septième grande cour sous le nom de chancellerie^ laquelle mérite un examen particulier.
Anciennement, le chancelier n'était qu'une espèce de greffier supérieur de la cour du roi. Ses fonctions se bor-
(i) Blackstone, lom. 111, pag. 3;, lig. 2a. ^
mient i gurdar les sceaux de cette cour, et ù expédier les tctes qui en émanaient '• Mais par cela seul il arait déjà ane grande influence; or, dans un temps où tout était arbitraire , il parait qu'on s'accoutuma peu à peu A le conaidërer comme la source des remodes judiciaires dont il était le dispensateur immédiat; et par la suite, les requêtes qui étaient auparavant adressées au roi en son cons^, relatÎTement a certains objets d'intérêt privé, finirent par être généralement adressées au chancelier.
Quant A la nature de cette cour, elle est tout-o-fait particulière i l'Angleterre. Partout ailleurs toutes les classes déjuges ont également pour règle la loi, expresse ou tacite, et à défaut de la loi certains principes de juris* prudence, conformes il est vrai M>it à Tessencc du gou*femement, soit aux préjugés du temps, mais qui sont toujours en définitif censés fondés sur V équité *• En An* gleterre il n'en est point ainsi ; car l'on suppose d'un côté qu'il peut y a?oir une classe pailiculière de juges qui ne suivent que leur pi*opre arbiti*e, et de l'autre que les juges oixlinaires ne peuvent point consulter Véquiié dans l'interprétation des lois. De là vient la grande division des jorisconsultes anglais en coui*s de la Uà commune oo de droit êiricl, et on cours A^ équité ou de conscience. Les trois cours du banc du roi , des plaids communs et
(i) BUckftoiie t. m , p. 38, 4;; Mejer , t. II , p. afo.
(a) Eo France Fart, iv du rode civil porte que le \\\^* qui refuArra
de ioiper, ioaa prétexte du ailenrc, de Tolncnrite , ou de Tinsuffitance
det lob y pourra être poursuivi romme coupable de déni de juttict;
di'oii il flésoite que dana le eau où un ju^ croirait vraiment que la loi
oe déride paa tel ou tel cas, il doit subsidiairement chercher uoe dë-
ciiioQ dans les principes de la raison et de VéquUi^ car il n*est pas
tdmîa à tenvojer Taffaire devant une autre classe de ju^esi ni à s*aba-
leiir pafcflsent et simplencnt de juger.
de V échiquier sont à la tête des cours de la loi commune y dont celles des comtés , des barons , et quelques autres sont considérées comme des dépendances ; et la cour du chancelier est la oofât d'équité par excellence , quoique la cour de l'écTiiquier ait aussi une certaine juridîcl ion d'équité, et quoiqu'il existe d'autres cours inférieures qui jugent aussi principalement d'après le même principe j telles que les cours des requêtes ou de conscience , dont je donnerai plus tard une idée plus précise.
Il y a cependant quelque analogie entre cette juridiction delà cbancellerie et celle que les préteurs romains s'étaient i^éservée pour certaines actions appelées de bonne foi ^ pour celles dites arbitraires^ et même pour les restitua tions en entier^ tandis qu'ils renvoyaient communément à des juges inférieurs celles où le droit leur paraissait clair et où il ne s'agissait guère que du fait '. Mais il y a deux diffét*ences notables: la première que le préteur ne formait pas à cet égard une juridiction tellement distincte qu'il ne jugeât aussi des causes d'une autre nature; et la seconde qu'il ne s'agissait pas toujours, comme en Angleterre, de cas où la loi et l'équité étaient censées oc pouvoir s'accorder, mais très souvent de ceux où la décision paraissait seulement difficile et pour le jugement desquels le préteur ne croyait pas devoir s'en rapporter à ses délégués.
On ne sait point d'une manièi*e positive quand s'est établi en Angleterre cette supposition d'un domaine distinct àà la loi et de V équité ; mais il est certain que la cour de chancellerie dut en grande partie son origine à cette supposition, et que c'est d'apr&s cela seul qu^m
(i) Beanfort, t. Il , p. 3a et 57.
hi donna le nom de conr d'équité. Cependant sa juridiction ne se borne point aux cas où cxîiile ce conflit entre lii loi et l'unité, et elle s*i^li>nd h tons roux oi'i l'on ne croît pu trouver d** nrmMn dnri.i In loi mmniiine, ensorteqne le silence M?nl de rcire dt'rntt're loi suffit poar fonder la compi'lcnre de la cliaiicpllfîrie. Cette donblff source d'at tribu lions j'il» t\^p iK-nucoup de confusion et d'arbitraire dan* lc,sy«l(nn* p/nt'-ml de l'ordre judiciaire an{;lais; mots ce ffiii vîpiit y ajouter encore ^ c'est »]ne depuis un cwlntn tt-mps, les i]iu\ bninches principiles que jo viens d'indiquer ont ju«(|ii'à un rei^ l^în point cban^ d(> rnarrlic; car d'tirie p:irt , 1rs coum de b loi communt! ont pris le parti d\i<lnpl<r li-^ rîglos if équité dnns plusieum cai • , cl d'autiT part , la rhancolierie a mainlenrint §e» précédent comme 1rs autres cours, lesquels lui servent ('gaiement de if'-i;le, rxrrpi»* poinles cas absolument nouvranx. Aiii^i l'on vkiI combien est factice cette division des cmii^ de la loi commune «t de» counrf'c9Kf((t, et ijiie relie de la rhaurrllnte n'est qu'une superféinlion inutile , <-mbai'ri<i*anle , propre seulement à faire natti-e des conlliu et une confiision de juridiction nuisible aux vrait tnirri-ls dei justiciables.
Malgré l'orriiinp i'-tI déminent usuipatncr dr Li chancellerie, mal^rv les vice» radicaux de sun ni'(;.'tniikalion, mal{;i-é sa nature (lélémi-rde H rriiitradirlotrv . il o<l encore beoncoiip d'Iionimes rpi \nj;letrrre qui la croient un« bonne inslitulinn. l^-ur principil argiiniritl en sa liiTtur eM que cette M*p:intr(iii de In juridiction d'<^ qnitéetdeo'llfffleln loi Hlricfr sert à r-oiiscrver Ii-< ju(;fts «rdinaires dtinn le» limilen dr h Ion et ptu-ieiirs dViiti-c Mix disent mAme que sous i* rapport cV.it une instïtn-
'0 BlarkMani-, Unii. IV . pas. 14' . "C- ■*-''■
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tion admirable. II me semble facile de répondre à cette supposition :
1° Ce n'est en effet qu'une supposition absolument contraire aux faits ; car nous avons yu que les juges de la loi commune I aussi bien que les autres. juges, interprètent toujours la loi dans le sens qui leur convient, et qu'ils savent au besoin la violer sans le moindre ménagement* L'observation stricte de la loi n'est qu'apparente de leur part lorsqu'il s'agit de points Vraiment salutaires , et elle n'est réelle qu'en faveur de misérables subtilités, auxquelles sont attachés les légistes, non par haiae de l'arbitraire mais parce qu'elles sont la meilleure base de leur influence et de leurs profits.
2^ A supposer qu'on dût confier à des juges quelconques la cumulation des fonctions législatives et judiciaires, en laissant quelques matières hors du domaine de la législature proprement dite , ce qui est le cas d'une infinité de matières dites d^équité , il vaudrait mieux encore qae -ce pouvoir monstrueux fût entre les mains des juges ordinaires 3 parce que d'une part les principes de la I^ gislation commune influeraient toujours plus ou moins sur la décision des cas non prévus , ce qui servirait ainsi jusqu^a un certain point de contre - poids à leur arbitraire ^ et parce que, d'autre part« on ne verrait pas naitre dans le même état deux systèmes opposés, sans cesse aux prises l'un contre l'autre, qui forment deux peuples ennemis de légistes , ainsi que deux poids et deux mesures dans l'administration de la justice.
3° Mais un plus grand mal encore, s'il est possible, c'est que ce système consolide la confusion de pouvoirs la plus pernicieuse, celle du pouvoir législatif et du poavoir judiciaire.. Outre le danger qui en résulte sous 1^
rapport politique, cette confusion e^^t subTei-sirede toule idée de Téritoble justice distributive; car il ne peut y aroir aucune sccurité pour les droits individuels si celui qui doit juger n*a aucune règle po*»ée d'avance, et s'il peut £iire lui-même In loi à l'occasion d'un procès à juger, an liea de n'avoir qu'à faire l'application d'une loi déjà connue et supérieure à son pouvoir.
4* En6n , l'existence d'une juridiction qui peut ainsi faire des lois au fur et mesure du besoin tend nécessairement à rendi'e le vrai législateur indifférent aux lacunes de la législation, en même temps qu'il Téloigne sans cesse de tout désir de ramener l'ensemble de la législation à un système rationnel et appi*oprië aux besoins généraux de la société.
On me pardonnera sans doute d'avoir ici placé une telle discussion, car j'aurai surtout de grands préjugés à combattre sur cette branche de l'organisation judiciaire anglaise; et comme je n'avais pu m'cmpdcher d*énoncer en panant mon opinion à cet égard, j'ai cru devoir la motiver un peu en détail , afin de ne pas laisser de nuages sur ma manière d'envisager cette pai*ticularité de la judicatare anglaise.
Je vais maintenant reprendre le fil d'observations plus générales.
Je ne puis en cet endroit m'étendre davantage sur les caractères distinctifs des sept cours principales y qui peuvent être considérées comme les parties dëfkiembrëes do Tancienne cour royale, et qui sont: 1* La cour d'appel de la chambre des pairs ; 2^ la cour criminelle de la même chambre, mais présidée par le grand intendant; 3* la cour du banc du roi propi^ment dite ; 4^ la cour ie$ plaid» communs; 5^ la cour de Vichiqmer\ 6^ la
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cour de chevalerie ;7^ la cour de la chancellerie. Mais j'en ai dit assez, j 'espère , pour faire entrevoir au moins la liaison de Fensemble, et pour faire concevoir certaina résultats généi*aux dont je vais indiquer ici les plus saillans.
En premier lieu, cette concentration des grandes cours de justice à Londres leur a donné une force immense et leur a facilité les moyens d'engloutir presque entièrement les autres juridictions, ce qui est très a charge aux plaideurs qui sont obligés de venir des extrémités de l'Angleterre à Londres pour toute affaire de quelque valeur. Il est aussi résulté de là que Tordre judiciaij'e, représenté surtout par ces grandes cours, a acquis la plus grande imporlance aux yeux de la nation, ce qui favorise toujours davantage son esprit d'empiétement sur les autres branches d'administration publique, ainsi que je Tai déjà indiqué dans l'introduction , et comme je le ferai encore voir plus amplement par la suite.
En second lieu, par cette organisation singulière qui a constitué les cours de Wesminster tout à la fois juges de première instance et juges d'appel, Londres est devenue un véritable gouffre judiciaire où tout le royaume est sans cesse obligé de venir réclamer ses droits, ce qui a donné au barreau de la capitale une supériorité ti^ décisive. Les attomeys qui demeurent dans les comtés sont obligés d'avoir des agens à Loudi*es parmi les attorneys de cette capitale. Quant aux avocats, ceux des comtés ont un ministère très restreint , car ceux de Londres paicourenl le royaume avec les cours d'assises pour y plaider presque toutes les causes importantes qui sont de la compétence de ces cours '. Quelques - uns
(i) Aox assiwt d'été de 18349 >1 7 atait, poar le n'rcait de Tovetf
d*eBtre 6ux le dëplacenl m^ine pour venir plaider les ciuaes intéresMOles qui peuvent se rencontrer aux quar^ Un ëeêêion». Cette concentration du corps des hommes de loi 9 qui est peut-être encoi^ plus forte que celle du coq^ judiciaii^ey lui a aussi donné beaucoup de force morale, ce qui lui fait exercer la plus grande influence sur les juges mêmes, et ce qui lui a permis de continuer un système de pit>cédure le plus étrange et le plus mysté* rieux qui ait peut-être existé, si l'on en excepte celui des légistes romains avant la publication des formules juridiques *•
teol, ^matr&-w»gt'treize avocats âe liondrrt inMTÎU «ur ud« lÎAtr (le «ootcriptionpour eertainet dvprntn commune*, outre quelque» autres afnnU non inscrit* parce qu'ils no devaient point parcourir tout le circaiC, Un fait très rorieox dans cette tournée , c'est que sur quatrevingt-treiae avocats y il n'j en avait que sept dont les frais fussent tout-JHfait couverts ; d^où Ton doit conclure que la profession doit être emoite bien locrative pour que les jeunes avocats ajoutent quelquefois pendant plasiears années ce ^nre de dépenses à cellrs qu'ils ont déjà dû (aire dans leortcinq années dVpreuves. Cependant cette raison ne poamîl seule eipliquer une telle disproportion entre les avocats dont la profession est actuellement lucrative et ceux qui font de tels lacrificet pour acquérir de la réputation et faire des connaissances ; car cette disproportion se n*n<>u vêlant à beaucoup dVgards d'année en ênmée , il reste toujours qu'un (»rand nombre d'avocats ne rentrent pM daoïlenrs dépenses. La raison supplémentaire de ce fait se trouve dans kl quantité de jeunes ^n% appartenant ii des familles riches qui ■e aairent le barreau que pour quelques vues ultérifrures d'ambition, on leolement pour avoir un titre ainsi que le privilé^ de porter une lomgme robe noire et «fie perrm^ue.
(i) A, Rome , d'après une loi de Romulus, les patriciens seuls étaient admis ans dignités publiques , et de là vient que pendant long-tempt ils eurent seuls la connaisMince âr% lois, soit comme magistrats, soit mène comme jurisconsultes. Sentant toute l'importance de cette prérogative, ils firent constamment lenr<( eflTorts pour la conserver. Ils donnaient leurs avis comme de véritables oracles , et il» eun'Ul recours à ane foule d'autres inventions que j'indiquerai plus «>pt>i-ialemenl au «-bapiUr préliminaire de la v «fclion.
Troisièmement, le défaut de plan général dans lesys* tème des juridictions diverses et les empiétemens îrréguliers de chacune d'elles ont multiplié et compliqué tous les ressorts de la justice. Telle action qui commence dans une cour doit souvent se continuer dans uneautre^ puis revenir dans la première , et changer ainsi plusieurs fois de direction et d'organes '. En outi'C , on fait en Angleterre un fj'équenl usage des évocations de causes d'une cour inférieure dans une cour supérieure y ce qui multiplie les frais, les lenteurs, et ajoute aux incertitudes de juridiction ^ Il m'est impossible ici d'entrer dans les détails nécessaires pour faire bien comprendre
Il est bon d'ajouter ici qu'en rèsenrant aux patriciena le prifilege exclusifdes magistratures, Bomulus roulut qu'ils servissent de f^otroiu aux plébéiens, qui avaient le droit de choisir pour patron celui des patriciens qu'ils préféraient. Le patroa devait assister gratuitement aea cliens dans toutes leurs affaires, et notamment dans leurs procès. Il n'est pas de mon sujet de m'étendre sur cette institution célèbre , qui pourrait bien avoir eu de grandes conséquences politiques en donnant sous un autre rapport de l'influence au peuple; car les patriciens durei^t nécessairement lutter entre eux à qui aurait une plus nombreuse clientelle, ce qui devait les conduire à flatter les plébéiens pour obtenir plus de cliens.
(i) Bentham , Scotch reform., pap. i6, n» 7. Je puis citer dans ce genre un cas très remarquable dans une cause de libelle intentée par 11. Macautej contre le journal intitulé John Buil, en juillet i8a4. Le procès était intenté devant la cour du banc du roi ; mais le défeiidear, soit pour un véritable besoin de sa cause, soit pour obtenir un délai frustra toire, s'adressa à la cour de chancellerie pour faire entendre des témoins en Afrique, en Amérique et dans l'Inde , attendu ^ue le* cours de la loi commune sont sans qualité pour autoriser un tel acte« En conséquence de cette demande incidente^ sur laquelle le chancelier ne put donner sa réponse de suite , la cour du banc du roi suspendit raffairc, mais elle avait le droit de refuser'^ et dans cette hypothèse quel inconvénient ne pouvait-il pas en résulter pour l'instruction de la cause?
(3) Tidd. pag. 3<)4-4ig.
toat cd eiiclieTèti*ement continuel des actions judiciaires, mais ces détaik seront naturellement placés dans Texpoté ultérieur des grands traits de la procédure anglaise.
Quatrièmement , un autre résultat , qui tient aux mêmes causes que le précédent avec lequel il a beaucoup d^analogiei est celui de la multiplicité des degrés de juridiction. U n'est aucune cause de quelque importance qui ne puisse subir deux appels; celles qui commencent devant certaines juridictions inférieures peuvent en subir trois , d'abord devant les quatre juges de la cour du roi , ensuite devant les deux autres cours réunies dans ce qu'on appelle la chambre de Vichiquier % puis enGn devant la cour dee paire. Ajoutez à cela la multitude d'incidens qui naissent à chaque pas de la pi*océdure anglaise , et l'on con* cevra combien de délais, de frais et d'anxiétés doit éprouver un pauvre plaideur quand il aborde un tel labyrinthe.
Cinquièmement , d'après tout cet ensemble d'organisation des grandes cours, elles out nou-seulement attiré à elles la connaissance de presque toutes les affaires en première instance, ainsi que dans les divers degrés d'appel proprement dits, c'est-â-dire quant au fond des procès, mais elles sont en même temps des espèces de cours de cassaiion pour les contraventions à la loi et les vices de procédure. La cour du banc du roi exerce à cet égard le plus grand empire sur les cours de la loi commune , et la cour de b chancellerie est l'unique régulatrice de tout ce qui est juridiction d'équité. Sous ce rappoil on peut
(i) Il M fiiotpAS, ainsi qaejVn ai déjà fait robterration, confondre U chambre àt rëcbH|oier avec la couni^ Téchiquier. Je déterminerai Mieoz encore U diflcrence de cet deux court dans leurt chapitres mpedift.
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dire qu'à défaut d'une cour unique et régulière de cassation^conmie celle de^France, la concentration des grandes cours à Londres confribue a eonserrer l'unité de jnrisprudence et de doctrines judiciaires ; mais cela cesse d'être un aussi grand avantage qu'on pourrait l'espërer dans un système plus rationnel, moins arbitraire et plus susceptible de perfectionnement que celui de la législation et de la jurisprudence anglaise. 11 serait peut-être même à souhaiter qu'il j eût moins d'unité dans un tel système, parce qu'alors il serait moins difficile d'y apporter les remèdes convenables.
Sixièmement y c'est une erreur bien grande , et cependant très conmiune sur le continent, de croire que l'administration de la justice en ÂngleteiTe soit confiée à un petit nombre de pei^onnes* Cela serait vrai jusqn'à on certain point si l'on ne considérait que les trois grandes cours de la loi commune , et si l'on a^en tenait à la dénomination Adjuges qui' semble accordée exclusivement aux principaux titulaires de ces cours; mais trois obserrations importantes doivent être faites à cet égard :
La première est qu'outre ces trois cours, il y en a une très grande quantité d'autres dont les titulaires ne portent pas le nom déjuges j mais n^en exercent pas moins d'une manière très effective le pouToir judiciaire, comme on le verra plus tard ;
La seconde est que dans chaque cour, outre les chefs qui paraissent au premier coup d'œil être les seuls juges, il y a des officiers subalternes qui , sous d'autres dénominations que leurs chefs, n'en ont pas moins une juridiction posilîvo. Par exemple, à la chancellerie, outre le chancelier et le vice-chancelier , il y a m/i maitre des rotes qui rend chaque jour de vc'rilable.*? jugemen*, san»
compter dotixe autres maîtres qui préparent les élémtua de rîDstruction et qui en font ensuite leur rapport* Cette dernière espèce d'ofliciers peut être comparëe, jusqu'à un certain point y aux anciens commissaires en» quéieiAn j commisêaires aux inventaires , commissaires OMAX saisies réelleê des tribunaux. De plus , il est certains officiers subalternes que les juges consultent chaque jour sur des points de procédure et à Topinion desquels ils défèrent aveuglément. Je citerai à cet (^gard l'aCQiirede Hob* house contre Grafiam, le 7 juillet 1824, dans laquelle le lord chancelier déclara que : « l'oflicicr du Petty-bag" (^ce ayant informé la cour qu'un writ attaqué pour cMDÎssion de forme élait TaLible, conformément à la pratique du dernier siècle, le wril serait maintenu. »
La troisième observation e^^t qu'outre les principaux juges et les juges subcillernes, il y a une foule d'ofliciers, placés encore au-dessous Je ces derniers, et qui sont chargés de la simple rédaction et expédition des actes de procédure. Mais ces actes étant infiniment plus compliqués et plus volumineux qu'en Fiance, et mc'me dans aucune aotre partie de TEuropo , il n'y a aucune comparaison à établir entre la simplicité de nosgreffiers et les nombreux officiers de tout genre et de toute dénomination qui sont iiKtitaés pour le service des cours de justice en Angleterre.
Joaqtt'ici, malheureusement , j'ai eu trop à m'anèter sur les défectuosités de l'organisation dos cours de justice en ÂDglelerre^ notamment quant à la compétence; mais je m'em|>resse maintenant de faire remarquer un pi*incipe général de Tordre judiciaire anglais, que je regarde comme l'un des plus favorables tout à la fois à la justice distribativeetâla liberté publique: je veux parlerdndroît
qu'ont les juges ordinaires de décider toute espèce d'affaires liligieuses, quelle qu'en soit la cause ou l'objet. Nous avons vu, section 1'* du premier volume, qu'en France on avait détaché de la compétence des tribunaux ordinaires une branche ti'ès essentielle des affaires con-r ten lieuses, celle que nous nommons le contentieux ad^ ministratif. L'assemblée nationale , frappée des anciennes usurpations des parlemens sur les fonctions directes da pouvoir exécutif, puisqu'ils faisaient tous les jours des réglemens généraux d'administration , passa â l'autre extrême et priva l'ordre judiciaire régulier même de la participation indirecte qu'il doit avoir nécessairement sur toutes les transactions de la vie sociale, en ramenant les citoyens à une juste application des lois. On ne fit pas attention que cette participation indirecte est inhérente à la nature du pouvoir judiciaire; et pour être oonsé* quent il aurait fallu anéantir tout-à-fait ce pouvoir; car on pouiTait aussi bien dire qu'il trouble les particuliers dans l'exercice de leurs relations privées en annulant les actes illégaux ou injustes, qu'on était fondé à prétendra qu'ils troubleraient l'administration publique en la foiv çant par ses jugemens à ne pas violer les lois de son insd»tution^ et à ne pas léser les droits des individus ou d'autres branches de l'administration publique elle-même. D'ailleurs , pourquoi les législateurs finançais ont -ils conservé aux tribunaux ordinaires les procès relatifs à l'adminis* tration des contributions indirectes, à l'administration des domaines et des forêts? etc. Ne craignaient - ils pas aussi qu'ils ne troublassent l'action des nombreux ageas de ces administrations? Tout ce qui est résulté de cette exception , ou plutôt de ce retour partiel aux vrais principes, c'est que malgré les vices trop nombreux de nos
gouTemeoieiiB àhtn et de notre ordre judiciaire, teUquUlH soatdepois trente*cinq ans, il y a eu infiuimeai moins dV bus et de vexations dans ces branches du service pubUc^ ce qui, bien loin de nuire a leur action , a pu seul les rendre sapporlaUes au milieu de leurs inconvënicns naturels. Ce fut même, je pense, le pi*esseiitimentdc cette vëritëqui fit apporter cette exception, surtout quant aux contributions indirectes dont le système est en général si odieux au peuple. Eh bien! en Angleterre, l'autorité judiciaire du droit commun est investie sans contestation du droit de juger ioui ce qui est litigieux dans un genre quelconque, et je ne pense pas que jamais on ait eu lieu de s Vn pbindre d'aucune manière. Par exemple, le 30 janvier 1824 , la conr du banc du roi cassa une élection du maire deHontington, parce que celui qu'on avait nomme ne rempIÎMaitpas les conditions voulues par la loi; et le l*' juillet flûvanl, le lord chancelier, assisté de douze grands juges, a Okmé r élection du coron^r de Shropshire^ parce qu'elle âait irrégulière. Tous les jours la cour du banc du roi annolle ain&î ou modifie par voie de jugement des actes de Fantoriié; et les juges de paix, dans leurs sessions , laissent de même quant à V administration des paroisses, aux taxes des pauvres, etc. Outre la simplicité d*un tel système et l'absence des conflits entre les tribunaux ad^ miniêiraiifs et les tribu nauxyf^'ciairtf^ proprement dits , le grand avantage qui résulte de la juridiction de ces derniers sur de telles matières est que, même dans les pays les plus despotiques de l'Europe, il y a pour ces corps un cnseoible de doctrines, de règles, et souvent de formes constitutionnelles qui les rendent moins dépendans du caprice journalier des agens du pouvoir. D'ailleui^s, en An^^erre, en France , dans les Pays-Bas , et dans quel-
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qaes aMtres pay^^ la publicilé des débats jadiciaires est une garantie qu'on ne tronve pas dans les tribunaux 8ECRETS de nos administrations françaises. Enfin , il est de la nature des choses que tout ti*ibanal institué poar être le soutien de telle ou telle branche particulière de l'administration s'identifie ayec cette branche j et perde ainsi l'impartialité indispensable au juge, tandis que les juges généraux de l'état voient toutes ces espèces de questions' avec un esprit plas dégagé de vues particulières. Après avoir donné une idée sommaii^e de ce qu'on peut appeler la ^usiice ordinaire ou générale en Angleterre,je dois dire un mot de celle que j'appellerai extraordinaîreoia exceptionnelle y ^Tce qu'elle s'éloigne du cours ordinaire des choses et qu'elle est une exception è la régie commune. La première branche s'applique à la niasse des habitans et à tout le royaume^ tandis que l'autre est fimitée, soit à certaines classes de personnes, soit à certains lieux, soit encoi^ â certaines matièi^es spéciales. La dernière branche, pour répondi*e à cette diversité dé destinations, doit nécessairement sesubdiviséi^jenun grand noihhrede parties , ce qui ajoute à la complication du système total, el occasionne beaucoup de conflits et autres incidens préjudiciables aux parties. Les diverses cours ecclésiastiques, les cours militaires et maritimes', celles des université et de quelques autres corporations répondent a la subdivision relatrve aux classes de personnes; celle du maréchal du palais {marschall sea)^ et celles des trois comtés palatins se rapportent à la limitation à certains lieux; le^ diverses cours des forêts et quelques autres sont instituées pour certaines matières seulement ; enfin les cours de conscience pour le recouvi-eraent de petites délies, ainsi que certaines cours particulières des diverses cit^ «
t topt à la fob limitées à certaines causes et à certains x^ car elles ne sont établies que dans quelques Tilles loar certaines matièi^es spéciales, e donnerai une idée particulière de chacune de ces dictions lorsque je m'en ocbuperai spécialement, et il suffisait ici de faire apercevoir la place qu'elles tiennent is Fensemble du système.
Maintenant, pour tei*miner le tableau général des trilaax anglais , je dois parler d'une division singulière tribanauxsous le rapport delà foi qui doit éti^ ajoutée ara actes. Cette division est celle des cours de record ies cours gui ne sont pas de record '. Une cour de ord est celle où les actes et procédures sont eni>egistrës des rMes en parchemin qui font foi absolue ' , d'après mie inspection du juge, tandis que les actes des ra non de record peuvent être contestés par tous |les ^ens ordinaires devant un jury ^. Il est assez difficile roir la raison de cette différence. Blackstone dit que te coorde record esi cour du roi, et que les autres t des coursd'hommes priW^ , en qui l'on ne peut avoir afinie confiance pour ce qui concerne la fortune ou la Tié de leurs concitoyens; mais cette explication me sdt fiiutive sous plusieurs rapports : en premier lieu , \t plusieurs cours dont les membres sont nommés par ai et qui cependant ne sont pas des cours de record : e est la haute cour de l'amirauté , telles sont les deux irsd'appelecclésiastiques; telles sont aussi les cours des Dtés qui sont présidées par les shéri£^ fonctionnaires i nomination du roi; secondement^ la confiance qui
l nouiiiiai.iuu uu rui , scuuni
i) Bbckstone , tom. III, pag. 24.
1) BbckstoDe , tom. III , pag. 35.
S) Voyez ce qae dit Blackstone , i
, tom. III, pag. 37 et 67.
est accordée à ces cours, en les constituant juges, est bien plus grande que celle qui se bornerait à les considérer comme incapables de faire un faux matériel. Je croîs donc qu'il y a une autre raison qui est tout-à-faît ai'bîtraire, comme tant d'aub'es particularités de celte législation , et je crois la trouver dans un passage de Mejer >, qui rapporte qu'à une certaine époque , par suite de leur défaut d'instruction , les tribunaux inférieurs n'avaient pas de recorda, ou registres inscrits, ce qui obligeait 1 faire autrement la preuve de leurs actes, tandis que les juges directsde la couronne étaient toujours accompagnés d'unclercquiécriTaitlesjugemensetendélivrait des expéditions. Or, lors mèmoqne les actes des cours inférieures furent rédigés par écrit comme ceux des cours supérieures , celles-ci se prévalurent sans doute de l'ancienne distinction quoique la cause en eût cessé, a£n de consei-ver une marqne de prééminence à cet égard coninw ' sous tous les autres rapports. C'est ainsi que tout est sa- ' crifié à de vaines prétentions d'amour- propre, et qu'en— ' suite des hommes qui ont pris à lâche d'approuver tout ' ce qui est sanctionné par le pouvoir imaginent gratuite- < ment de prétendus motifs d'utilité publique , même lors- ^ que cette utilité est le plus évidemment sacrifiée on n'a { été absolument d'aucune considératiou. l
(0 Hcjrer, tom. II , pag. 140- ;
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CONCLUSION DU CHAPITRE PRÂUMINAIRE
Je crois devoir borner ici l'exposé des dits et lesobser- Talions que j'avais a pr^nter dans ce chapitre prëlimi* naire. Il me semble que j'ai donné une id^ suffisante de tout ce qui n'appartient exclusivement à aucun des chapitres ultérieurs , el que j'ai assez fait entrevoir comment sont liées les diverses parties de Tinstitutlon que je vais décrire dans cette première section.
Je devrai donc, dans les chapitres suivans, passer aux spécialités de chacune des branches de mon sujet actuel ; mais pour le faire d'une manière convenable , je suivrai une dasfiification qui indique bien l'ordre naturel « ainsi que la distinction caractéristique des mat ièi*os. J*adopterai en partie celle de Blackstone (volume 3), quant è la divinon des cours de justice en celles dont la juridiction ^tUndà touile royaume^ et celles qui êonipariicuUèreê a quelguet lieux. Toutefois, indépendamment de ce que je m'âoignerai A quelques égards de ses idées , même quant à ce point de vue de sa cbssification y une telle base ne servira que pour mes subdivisions 9 et je Fonderai ma principale division sur la nature des objeU que chaque corps judiciaire est charge de juger. Ainsi Li pre* mière classe comprendra ceux qui jugent principale» ment le fait:, la seconde comprendra ceux qui jugent principalement le droity et la troisième ceux qui décident en même temps et sur le fait et sur le droit.
CHAPITRE UNIQUE
Les jurisconsultes anglais sont divisés sur la question de savoir si les jurés ne sont absolument que les juges du fait , ou s'ils prononcent dans la réalité aussi bien sur le droit que sur le fait*
A l'appui delà dernière opinion Pon cite les matières criminelles , où le jugement de culpabilité emporte non- /seulement l'idée que tel individu a été l'agent de teliaity mais encore que ce fait était accompagné des circonstances qui , d'après la loi ^ le constituent délit : or cette dernière partie de l'idée totale du délit est bien certainement une notion légale^ une notion de droit , que le jury settl décide. Le juge j il est vrai , dans la pratique anglaise} cherche a diriger l'opinion des jurés à cet égard, comme sur le reste de la cause, mais les jurés sont toujours libres de suivre leur propre impulsion; eux seuls sont donc les vrais Juges aussi bien sur le droit que sur le (ait*
Cette conclusion , quoique tirée d'une première observation vraie, me semble trop absolue , et la cause en est selon moi dans un défaut de distinction entre les diverses parties d'une même opération intellectuelle. Par exemple, dans une accusation de meurtre, lorsque le jury prononce qu'un homme est coupable de ce crime,
ou JURY. 35
il est très œitaîn que par lu il ne ne borne pan à juger I qu'un homme en a tué un autre ; mais il décide en OQtre qu'il l'a tué avec intention et saas aucun des raotipA qui , selon la loiy rendent cette aclion ou excusable ou légitime^ ou ménie un devoir. Or , dans ces ciix*onslance!« accès* «oiirs au simple iàit de la mort, on no peut s'empêcher devoir autant de queslion/i de droit sur lest |uclles le jury prononce bien certainement. Mais la s'ari*(te la participation du jury au jugement dté droit; car aussitôt aprvs le joge s'empare de la question • el ouvrant le livre do la loi^ il décbre qu'elle appelle meurtre l'aclion de tuer avec in* lention sans aucun Aes molilli reconnus par elle comme fxcas3ble»« ou légitimes, ou impéi^atifs, et que celte loi inflige telle peine confiée l'auteur de ce crime: c^estdonc k joge qui décide ëur Vapplication de la loi au fiiit en (fuealîon. Ainsi ce n'est que prépanitoirement que le jarj t'occupe de la question de droit , d'après b liaison indispensable qui existe entre un Fait et sa qualification anx yeux de la loi; nous pouvons donc conduire que le jary ne décide prinri/Mlement i\ue le point de fuit, et qoecV-st le juge (fui explique principalement le droit, c^est-à-dire ce qu'a décidé la loi, indépendamment de œ qu*il prononce exclusivement sur la marche de la procéduiie qui eM enaire une branche essentielle du droit.
Apres ces explications, qui t'taient nécessaires soit pour nMtiver le principe do ma rj.issificntion ultérieure dans cette section,. soi t|)ouriéM Kl drf une qu«'.*ttion mtéressante en elle-même, sr»it enfin pour éclairer la suite de cette partie de mon travail , je cn«is devoir dire quelque chose sur l'institution du jury, .sur cette institution tellemetit célèbre r|ii'elle m .-iIisoi-Ih' preH«|ne exclusivement
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TaUention de tous ceux qui ont éctît sur les institutions judiciaires de PAngleterre,
M. Âignan, dans son histoire du juiy, pages 34 à 44 , en trouve un premier modèle dans les dicastères d'Athènes , qui étaient des sortes de tribunaux formés par la réunion de citoyens tirés au sort. Je ctx>is que c'est une erreur y et qu'elle ^ été causée par la ressemblance effective des dicaatea (membres des dicastères) avec les juives, mais sous quelques rappoits seulement, tels que leurs fonctions transitoires et le tirage au sort; en effet, là s'arrête la ressemblance , car les dicaatea étaient plus que des jurés , ils étaient complètement jugea , et l'archonte ne faisait que diriger les débats et recueillii* les Toix. Les dicastes fixaient la peine et l'archonte la prononçait ^ma\fi ne Y appliquait paa lui-même , comme le suppose M« Âignan. On ne trouve T\en de tel dans les auteurs grecs qu'il cite , et notamment dans Harpocration. M. Âignan aurait dû même voir, d'après un passage de Démostliènes qu'il a ti^aduit lui-même dans son ouvrage , que les dicastes jugeaient le droit auaai bien que le fait 9 puisque Démosthènes leur dit qu'ils sont la loi miae en action , et que sans eux la loi serait UTie lettre morte. Enfin, d'après un autre passage de Démosthènes^ sur lequel s'appuie encore M. Aignan , c'était parmi les dicastes qu'on choisissait les nomolkètea y ou commissaires chargés de la révision des lois, ce qui est encore une preuve que les dicastes étaient censés avoir des connaissances légales , et qu'ils étaient par conséquent de véritables juges. Je crois donc que les dicaatea ne doivent pas être comparés au xy^/retf, mais plutôt aux anciens rachimr bourga dea France j qui , comme nous l'avons vu dans /la première section delà partie française, étaient les yéri-
tables juget , êous lu ftimple présidonce des comtes , qui o^aTaient pas même voix délibéraUTe.
Une seconde origine que M. Aîgnan os&îgno au juty MTaîi celle des juges choisis (judices selocti) par le peuple i-oroaîn pour les affaires ci'iminellcs dont il ne s'était pas réserf é le jugement. Je pense que c'est encore une méprise. \jts juges choisis^ ainsi que les dicastes d'Athènes^ étaient les véritables juges exclusifs; ils prononçaient lani sur le fait que sur le droit , et Toilice du pi-élcur , devant cette esp^ïce particulière de tribunal , se bornait k tirer au sort les juges, è conduii*e les déluts et k prononcer ensuite le jugement pour lequel il n^uvait pas voix délibérative '• Ceci me semble même une conséquence naturelle du système des Romains a cette époque, puisque le peuple s'étant réservé le droit exclusif de juger lea crimes capitaux y il n*esL pas vraisemblable qu'il n'eût accordé k ses représentans que le simple droit de décider les questions de (ait; ils durent donc rester entièrement les maîtres de la cause, tandis qu'en Angleterre, où les jurés n'étaient d'abord que de simples témoins , ce fut déjà un grand pas yevs le |x>uvoir populaire que de leur donner lu décision de tout le point de iàit.
Le même écrivain , dans le sommaire du cliapitre 10, indique une troisième constitution du jui*y qu'il (ait remonter aux plaids des Germains. Cependant, dans le cours du même chapitre , loin de prouver que les anciens rachimbourgs ne fussent que les juges du fait , ce qui, je le répète, forme le caractère spécifique des jurés , il adopte l'opinion contraire , et dit positivement que les comtes ne faisaient que résumer les faits, poser les ques* lions, recueillir les voix et prononcer le jugement rendu
(i) Bctafbrt, ton. II , pag. 107.
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par les rachimbourgs '. Cette contradiction appai*ente me confirme dans la conjecinre que M. Aignan , dans l'idée qu'il s'est formée des juiës, a perdu de vue le point qui me semble le principal , c'est-à-dire la distinction du juge du fait et de celui du droit, v
Enfin, arrivant à l'Angleterre, M. Aignan partage entièrement l'opinion de M. Meyer , que j'ai adoptée moimême, et d'après laquelle on trouve l'origine du jury anglais dans une extension de l'ancienne assise^ dont les membres, comme j'ai déjà en l'occasion de le répéter, n'étaient d'abord que de simples témoins d'une espèce particulière. Ils n'étaient d'abord entendus que sur des faits de notoriété publique, et seulement pour des questions de propriété foncière féodale. Mais comme il fallait déjà alors que leur témoignage fut unanime en/àveur de la pai*tie qui l'invoquait , cela donnait sans doute un grand poids à ce témoignage; et le juge étant obligé de s'y conformer en ce qui touchait le fait , il fut naturel qu'on s'accoutumât à regarder une telle déclaration comme un vrai jugement. Celte manière de procéder fut bientôt très populaire parce qu'elle dispensait du combat , et Henri II publia une charte d'après laquelle chaque partie pouvait la choisir de pi-éférence. Peu à peu on retendit d'un cas à un autre, et enfin elle fut tout-àfait métamorphosée en ce que nous- connaissons aujourd'hui sous le nom àejury.
Dans un chapiti*e qui est spécialement consacré au jury d'Angleterre, je ne puis passer sous silence les opinions de lord Halle et de Blackstone sur le point historique dont il s'agit en ce moment. Le premier croit tron-
(0 Pag. io3.
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ver Porigiae du jury chex Iva NortfwmU , ei le second ne range à l'opinion commune qui Li fait rrmonlei* ju^qu*aux ancieiu Saxons. Ces deux opiniui» me sein bien l tenir égalemealï une observation fautive* de Torganisalion de tous les peuples septentrionaux , dont le» Normands et les Saxon.** , aussi bien que les Francs , étaient des colonies; et ces opinions sont aussi rci\i(<^e.s par M. Meyer , qui peraii avoir établi mieux que personne qu'à ces époques reculées ou ne connaiasoit |)oint encore la séparation des juges du fait de ceux du droit. Je pense donc qu'il faut i*egarder l'institution du jury comme d'origine beaucoup plus moderne , et qu^elle ne remonte pas au* delà du règuc d'ilenri 111 , ainsi que je l'ai dît plus haut.
Maintenant, je vais faire l'exposé du jury tel qu'il existe en Angleterre , en comparant toujours, conformément à notre pbn général, les points les plus salllans ovec les principes analogues des autres iégi^tlations*.
Suivant les diverses manières dont on envisage le sujet, on tj'ouve les quatre divi.sious suivantes :
1 * En jury commun ou platcte on jury ordinaire^ et en jury tpéciaL
2* En grand et en petit jiu'V ^ on plutôt en jury d'rircusaiion et en jury ic jugement.
(i) Depuis que )*ai if rmin<i m(»n outrage , U loi ^nc^râle sur le jiirj, q«e i*at aniioiicee dsas an âulre endroit , a |mi»m* dan* Im deux chambres da pariemenl, en «orte c|ur jr poiirni mainienaol pnfaMT les prinripalcft dispositionii noiivrllr*. Toulrfoif \f. ne ferai qu*en ajouter la nbalMice à mon tratail actuel, ayant rt-aolu de prcienter IVtat ancien des inatiiu tient c]ue i*ai à dfcrire comme immumcnt liiitorique dent oaieiHini un iour l^mporianre. Au rente la loi actuelle ne change m tîea les dWîfion« qur jVtaMn snr les direnei espèces i\tjmry$.
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3^ En jury entièrement national et en jury nd^nationaL
4* En jury ordinaire et jury extraordinaire y ou plutôt en premier Jury de Jugement et en jury A^appel ou de réi^iaion.
PREMIÈRE DIVISION
Da jurj commun oo ordinaire, et da jury spéeiaL
Je pen^ que la première de ces deux espèces serait mieux nommée jury ordinaire que jury commun , d'abord parce qu^on s'en sert dans les cas les plus ordinaires^ et ensuite parce que, dans la présente division , ou l'oppose au jury spécial qui n'avait autrefois lieu que pour des causes extraordinaires. D'ailleurs , le mot commun ferait croire que le jury spécial qui lui est ici opposé ne peut s'appliquer à toutes les classes de personnes , ou qu'il eât restreint soit au civil , soit au cnminel , tandis qu'il n'en est point ainsi. Je crois cette première explication de quelque importance , parce qu'on ne conçoit jamais mieux les choses que lorsqu'on a bien déterminé la valeur des mots qui les représentent.
De la formation du jurj commun ou ordinaire»
Les conditions pour être membre d'un jury ordinaire sont :
1^ D'être âgé de vingt- un ans au moins, et de soixante* dix ans au plus '•
2^ D'avoir, en terres d^une espèce quelconque*^ un re-
(i) Suivant le nouveau statut on ne doit pasaroirplus de aoUanteaiis.
(a) Cest'à-dire aussi bien des terres tenues en coffjT'holdy ou bien de
de la couronne^ que de celles» qui sont tenues enjree-hold. Il j a ce*
yena de dix livres sterlings , si l'on est propriétaire ou fermier par bail à vie, et de vingt livres pour les haux de cinq ceniê ans et plus; car, par une nouvelle singularité de la loi anglaise , elle considère les baux à vie comme d^une plus gnmde valeur que ceux i temps détermine y lors même que ce temps excéderait le terme probable do plusieurs viesbumaines '•
A Bliddleasex les fermiers doivent avoir un revenu de cinquante livi'es, quelle que soit la dur^ du bail, et dans le pajs de Galles il suffit d'un i^venu de six livres.
A Londres et à Westminster, les jurés doivent être house^àeeperw , c'est-à-dire qu'ils doivent louer une maison entière, ce qui e^t très commun eu Angleterre où les OMiaons sont en généiial très petites, et en outre avoir un capital de cent livres eu meubles ou en inmieu-
peadant aoe ticepUon pour uni» lorte de tenur^ appelée emtto marjr^ ^ai csl conaMM dans le nord de TAoïçklerre , et perticuliéfeoieiit ditts le WesUnoffeUnd.
Pour ceUe pertîrobrité, ainni que pour celles qui concernent le pars deGalIca, le eoaté de Mîddlctiex, les cites de Londres et Weslniintferet les aatrescitésetbour^, )*si puisé mes renseiKncmens priacipaux dans nue petite brochure inlilulee Petty cotutablêM ^fMi/e, pu* Uîée en 1831 par un barister, sur Texartitude duquel on peut compter, et qui cite atec soin les actes du parlement qui appuient ses assertions. Quant aux règles générales sur les jurés communs, je ne cite pas d'autorités particulières , parce que tons \r% auteurs renferment les mêmes indicatioiis; seulement i*ai tiché dVtre plus complet que la plupart Centre cas, et en même temps de choisir un ordre plus confenable an plan de mon onvrage qui consiste à séparer ce qui concerne la compo- ■tion pwmmmelie des corps jodicisircs de ce qni n'appartient qa*à la
(1) Im oonvean statut n*a rien changé au taux de dix Urres poor les pMpriétaires et de vingt livres pour les fermiers, si ce n'est qu'il a aboli la bnarre préfércnoo qu'un donnait aux baux à vie sur ceux à pins loBg tenue.
bles. Dans les autres cités ou dans les bourgs il suffit d'uD capital de quarante livres ■•
Comparons maintenant ces conditions arec celles qai sont requises en France et dans les Etats-Unis d'Amérique^ les deux principaux pays où l'institulion du jurjr soit admise.
Nous avons vu que le nombre de citoyens propices â éti*e jures est moins gi*and en France qu^en Angleten^^ et que le choix en est moins démocratique, puisqu'il est limité aux trois cents plus imposés de chaque dépôt* temeat , aux directeurs et licenciés des quati^e facullës, aux notaires , aux négocians , banquiers et agens ék change des deux premières classes 9 enfin a une certains partie des fonctionnaires dêl'ordre administratif. Au sur» plus l'admission de cette dernière classe est très favorable au despotisme , puisqu'elle donne au gouvernement la moyen d'avoir au besoin un jury entièrement composé d'hommes à sa solde, surtout en combinant cette dispo* sition avec celle qui confie la formation des deux premières listes à la seule discrétion des préfets.
En Amérique', il semblerait d'abord que la loi soit moins démocratique qu'en Angleterre, puisqu'elle limitf aux propriétaires d'immeubles la faculté d'èti'e jurés dans
(1) Le nouveau «Ulut admet comine )uréft tous les maîtres de q«ii y dans le comté de Mi^fUcssex^ paient f u moins 3o livres de tax^iii et ao livres, daps tout ^utre comte , avec tous ceux qui , dans un coaâi quelconques occupent une maison a^ant au moins quinze fenètrei» Quant au pi^s de Galles, le statut n'exige que les trois cioqnîèoMi de ces conditions.
(a) Sur le jurj d'Amérique, j^ai. puisé mes renseignemens principaux dans l'Hi6toii*e du Jury, par M, Aignan, à Laquelle fil. John Neal, avocat à la cour suprême deï Etats-Unis, a bien voulu loindre pour mon usage quelques noies explicatives, en même temps qiie quelques rectifications.
(cscampagneS) tandis que h loi anglaise l'étend à plusieurs sortes de fermiers. Cependant si Ton considère, d'une part , qu'en Amérique les cultivateurs sont presque tous propriétaires, ce qui est précisémenl le contraire en An-* gleterre, et d'autre part, que les propriétaires sont bien plus îndépendans que les fermiers, on conclura que la loi américaine donne un nombre à peu près aussi grand d'individus, en même tempsqu'elleoifre plus dcgarantiesd'indépendance.
Après avoir parlé des conditionspourétre jurés, voyons comment se forme le jury.
Tous les ans, de suite après la session de juges de pai?c qui se tient à la Saint-Jean, cbaqne petit con* stable ou autre fonctionnaire équivalent doit faire ime liste de tous les habit ans qui dans son district ont les qualités requises. Il encourt une amende dé cinq livres sterling pour l'omission totale de la liste, et celle d'une livre pour l'omission volontaire de chaque pei^onne , ou pour l'insertion de tout individu n'ayant pas les qnuh'tés requises* Cette liste est affichée à la porte de l'église vingt jours au moins avant la Saint-Michel , époque de la session suivante , et l'on en laisse une copie au sacinstain on à l'inspecteur des pauvres, qui doit la communiquer gratis à tout paroissien qui le désire. A la Saint -Michel on la i*emet aux juges de paix assemblés, qui sont chargés de l'envoyer au schérifFdu comté, qui en reste le dépositaire jusqu'à nouvel ordre. Telle est la formation de ce que j'appellerai la YxhVq générale de l'année.
Il y a une seconde liste qui n'est point encore particulière à chaque cause, mais qui est destinée au service de toute b session des juges de paix, ou de toute l'assise des grands juges, ou bien , quant aux causes qui se jugent à
Westminster avec des jurés, de tout le temps qui s'écoule' entre un terme et l'autre.
Pour former cette liste, qu'on signifie aux accusésplusieura semaines d'avance, le shériff reçoit un ordre de la cour où doivent comparaître les jures afin qu'il ait à extraire du tableau général une liste de quarantehuit au moins , et de soixante-douze au plus. Il est ei» outre chargé de fah*e citer chacun des membres de cetle liste. Si le shéri£P a quelque intéi^ dans quelqu'une des causes , ou s'il est parent ou allié de l'une des parties , l'ordre est envoyé au coroner, ou à deux clercs de k cour, ou à deux aulres personnes du comté qui sont assermentées et qu'on appelle élisors (électeurs). Enstiile^ à l'appel de chaque cause , on peut encore récuser cette liste entière sur l'un des motifs qui auraient dû déterminer le renvoi au coroner ou aux électeurs.
Enfin, à chaque cause particulière, voici comme on pro* cède pour obtenir laliste définitive qui est dedouze ' jurésr les noms de tous les membres de la seconde liste sont écrits sur autant de billets et mis dans une boite; puis oa les tire au sort un à un, et le jury est foi^mé dès que douze sont sortis sans avoir été écartés soit pour absencCy, soit pour excuse légitime , soit par la récusation.
Je ne cix)is pas devoir détailler les peines oonti*e les jurés défaillans, ni les divers cas d'excuse. Mais quant à la récusation, elle exige quelques détails vu son impôt*
(i) Ce nombre douze parait aroir été choisi de préférence par saite des idées mystiques qu'on jr attachait autrefois, peut-être à caaaede aitf conformité avcic celui des apélres. Dans le moyen âge, on se ftxaii volontiers & ce nombre y comme par exemple pour les douze cbe? alicn de ta Table Konde. Sir Eldward Coke, l'un des oracles de l'ancien droit anglais, a trouvé dans ce nombre une grande quantité de propriéftét mystiques.
tance ; toatefois je n'ai plus qu'à parler de la i*écusatIon individuelle y puisque j'ai déjà parle de celle de la sex>nde liste en entier.
Au civil j on ne peut rëcuser que pour des causer déterminées , qu'il serait trop long de spécifier , mais qui toutes supposent un défaut d'impartialité ou de capacité l^le du juré ; c'est ce qu'on appelle récusation pour cause.
Au criminel , owtve la récusation ci-dessus, qui est commune à la partie poursuivante et à l'accusé, ce dernier peut récuserun certain nombre de jui^ sans donner aucun motif. Ce nombre est de trente-cinq dans les procès de haute trahison y et de vingt pour les autres cas. C'est ce qu'on appelle la récasation péremptoire.
Si d'après les récusations , les défauts et les* motifs d'excuse, il ne se trouve plus un nombi^e sufiisant dans k lûte intermédiaire, on complète ce nombre en prenant les premières personnes présentes à l'audience , si c'est pour une cour d'assises ou pour les sessions, ou bien en prenant un supplément dans la liste primitive si c'est pour les cours de Westminster. Ces nouveaux jui*és sont sujets aux mêmes récusations que les autres. On leur a donné le nom bizarre de talea , parce que , dans l'ordre de citation , il est dit qu'on doit les prendre parmi tels hommes (taies homines), qui sont portés sur la première liste.
Après ces diverses opérations et apr^s avoir prêté serment , le jury est tout-à-fait constitué et l'on procède aux débats; mais le reste des opérations appartenant à la procédure ne peut entrer dans cette section.
Avant d'aller plus loin , qu'il me soit encore permis de jeter un coup d'œil comparatif sur ces derniers points,
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entie TAngleteiTe , la France et les EiaU-Unis d'Âmélîque.
Ea France , la première et la seconde liste sont entièrement à la discrétion des préfets, agens salariés dn goi:^ vei'nement , et révocables à sa volonté; en second liea, la loi n'a établi aucune peine pour Vomission ou Vin' sertion illégitime sur ces listes; troisièmement , il n'j a aucune publicité dans ces premières opérations; quatrièmement enfin , la seconde liste, qui est de soixante^ est réduite à trente-six par le président de la cour d'assises, qui, bien que nommé à vie, offre quelquefois bien peu de garanties cx>nlrele pouvoir, d'après tout l'ensemble de notre organisation. On voit donc combien , sous œ premier rapport, le mode anglais est supérieur au n^tre.
Mais c'est en Amérique surtout que cette partie de l'institution est perfectionnée. La première liste générale est dressée par une réunion de conseils des principales communes de chaque comté, conseils qui sont nomméi par le peuple. Ensuite , pour prévenir tout arbitraire' dans le choix de la seconde liste , on a pi*éférés'en rapporter entièrement au sort. Les noms du tiers de la premièfe liste sont mis dans une boite pour tirer au sort le juiy de la cour supérieure, et ceux des deux autres tiers
(i) C«k arbitraire dans la formation de la aeconde liste, tn A»r gUterre^ résulte entre autres faits de l'afeu du juge Park dans iVfaire contre Turtell et consorts, aux assises de Norfolk, à l'a udienceJa 5 décembre iSaS. Ce juj^e dit alors positivement ^u'on avait em soindt prendre les jurés dans les parties éloignées du comté. Donc il n'j a pas de règle fixe pour un tel choix, comme par exemple de les prendre irrévocablement à tour de rôle. Le schérifT peut donc choisir à son gré, et quoique non salarié, ce fonctionnaire est ordinairement pris parmi les hommes dévoués au gouvernement, et toujoars dans la partie aristocratique de la nation.
lont mis dans une autre boite pour tirer au sort le jury le la cour inférieure. Il y a bien quelques di£Férences i cet égard dans les divers états, mais le résultai génël'ai est à peu près le même; enfin, quatorze jours avant rassemblée du juiy , le greffier de la municipalité lire encore au sort une liste de trente^aix membres sur laquelle doit être formé le jury de jugement pour chaque cause.
Quant aux récusations , le mode est le même en Amérique et en Angleten*e. La partie poursuivante n'y peut £di-e que des récusations motivées , et l'accusé seul a le privilège des récusations pe>^/n/)toiV6^9, distinction qui n'a pas lieu en France, où l'on n'a d'ailleurs admis que la dernière espèce de récusation. Je pense toutefois que les législateurs frança'is ont eu de louables intentions en n'admettant pas la récusation motivée. Us ont, d'une port y voulu éviter les dégoûts qu'elle aurait occasionnés chez les jui*és, surtout à la naissance de l'institution; et d'un autre câté ils ont voulu , dans l'intérêt même des accusés, prévenir l'animosité qu'une récusation non admise pourrait faire naître dans l'esprit d'un juré, qui resterait alors juge de celui qui^l'aurait ofiFensé. Peut-être ceci est-il un vrai perfectionnement^ et il me semble que la récusation péremptoire , mieux organisée qu^elle ne l'est en France ' , pourrait offrir loufes les garanties nécessaires sans avoir aucun des inconvéniens que la loi française a voulu écarter.
Api*ès avoir indiqué tout ce qui sert à la foimation du jury commun ou ordinaire , et renvoyant à la seconde
(i) Voj. toni. I, ce que je dis de la reruMtion alternative tvtTcé» par raccuae et par le ministère public.
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section ce qui ne regarde qae le mode de procéder, je vais indiquer aussi l'organisation purement personnelle du jury spécial.
S II
De la formation do jnry spécial.
En général, lorsqu'on parle du jury anglais et de ses bienfaits, l'on n'entend parlerquedujury orcfi/ia/r^, sans songer qu'une des branches de l'institution, c'est-à-dire celle du jury spécial^ est peut-être encore plus vicieuse qu'aucune partie du jury français, et que, d'après les progràs qu'elle fait depuis quelques années, elle menace d'envabir peu à peu tout le domaine de la justice. II est vrai que dans la dernière session du parlement, un bill a été proposé pour corriger ce qu'il y a de plus abusif; mais comme on a renvoyé la seconde lecture â la pi*emière session, ce qui est souvent un moyen indirect de rejeter un projet de loi ^ je crains bien qu'on ne songe pas encore sérieusement à une véritable réforme sur ce point. Quoi qu'il en soit, vu l'importance du sujet, et comme il excite maintenant l'attention publique à un très haut degré , je crois devoir entrer dans certains développemens a cet égard. Toutefois, le jury spécial n'existant plus en France et n'ayant jamais existé en Amérique, je n'aurai à m'occuper que de celui d'Angleterre *.
(i) Le nouveau statut gênerai sur le jurj, dont j^ai parlé dans une note précédente, a aussi apporté quelques changemens au jtirj spé^ cial. Une seule amélioration importante , si elle s'exccrate de bonne foi , est que les jurés seront tirés au sort au lieu d*étre choisis par un officier de la cour. Quant au principe même de cette espèce de jurés, principe qui a été conscrré, je pense qu^il est sujet à de (rares
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UlacLitone a dil peu de chose du jury apécial , apparemmenl paixe qu'on en (aidait peu d'usage de son temp». «Les jui'éaapéciauXy dit-il ■ « ont été originaii'ement intitxluits dans les jugetnens ai 6ar (c'est-à-dire ceux qui se jugent à Westminster) « lorsque les causes étaientlrop difficiles pour éti*e soumises à la décision des tenanciers ordinaires, ou loiW|ue le shériffétait suspect de partialité, mais sans on motif assez évident pour en faire la basr d'une exception. En pareil cas, d*après un ordre de la cour , le shériiF est obligé do se présenter avec son livre de francs -tenanciers devant le protonotaire ou autre officier compétent de la cour, le(|uci officier doit prendre iadtfféremment quarante- huit des principaux francstenanciers , en présence des altorneys des deux parties qni en retranchent douze chacun ; et ensuite les vingtquatre restans sont portés sur la liste. D'apivs le statut 3 , geo. 3 9 c« 2b j chaque {xirtie peut, sur rc'quAle , obtenir on jury spécial pour toute espèce de jugement , aushi bien aux assises qu'a Westminster , en payant les dépens extraordinaires si le juge ne certifie pas , d'après le «tatut 24^ i;eo. 2 , c. 18 , que la cause exige un tel jury
spécial. i>
On voit que Blackstone avait fait peu de recherches sur l'origine de cette espt'ce de jury. Quant à Bentham , qui a fait un ouvrage exprès pour en attaquer les abus « il fait
objectîoDi que Urs l>oroes de cet oavra;;n dc me permettent pës de discuter. Au reste, on a auMÎ eons^TTe I*iisaj»e de ntLier \c% jures s|>éciaux, aÎMi que là faealté de rêela mer celte «orle de jiirv qiiellpqnc soit la natHvde la <*aas«;, bien que le seul motif un peu plausible de ccttit arislocratie dans l'institution soit tire dc la nécessité d'obtenir, pour certaine» ra uses difliri les, des \\\rvs d*une intf'lli{;<'nce supt'rieure & celle 4i comman det citoyen*.
(0 Vol. llIfpaK. 3>ct 3';8.
bien observer que le premier des statuts cités par Blackstone n'en parle que par voie de i^ëférence, comme d'un tribunal déjà en usage et dont il se borne â régler l'exercice ; mais il n'a lui-même trouvé aucun monument qui en fasse mention avant ce .statut , dont la date n'est que de 1730. Il Faut donc chercher ailleurs quelques traces plus anciennes de cette origine.
Dans le premier numéro de la fVestminater Review^ qui se publie à Londres depuis janvier 1824 , il a paru sur ce sujet un article tellement substanciel que je crois n'avoir rien de mieux à faire que de traduire les passages qui se rapportent soit â l'origine , soit à l'usage actuel de l'institution '•
« Si l'on remonte au-delà de 1623 , on ne trouve dans les livres de pratique aucune mention des jurés spéciaux. Mais dans la 23" année du règne de Charles II , la cour du banc du roi fit un règlement (c'est-à-dire un acte d'usurpation législative) , par lequel elle décida que sur une attestation assermentée (an aflSdavit) , portant que la cause â juger pardevant la cour à Westminster est dHune très grande importance , la cour y si elle le juge convenable, ordonnera que Vqfficier de la cour nomme quarantehuit francs-tenanciers. »
« L'usurpation qui était alors limitée aux jugemens at bar doit s'être étendue à d'autres cas sous les règnes de la reine Anne et de Georges 1"'; et les émolumens attachés à la qualité de juré spécial doivent être alors devenus considérables et permanens, car la 3' année
(i) Pag. i5o-i6o.
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da règne de Georges II, on passa un statut qui dtfend de serrir comme juré plus d'une fois en deux ans > ; et k statut mime exprima comme cause de cette disposition la maUTaise pratique qui existait de corrompre les jurés. Ensuite, la 24* année du même i*ègne, on passa un antre statut qui , après avoir parlé «des plaintes c Fréquentes qui ont lieu sur les droits extravagans payés «aux jurés,» limite lesalaii*e d'un juré spécial à une guinée par cause. »
« L'on voit ici que malgré deux reconnaissances officielles des inconvéniens qui réâullcnt d'un salaire permanent aux jurés, la légisiatui*e confirma Tu^urpation de h cour du banc du roi. Or quelle peut en èti-e la raison si œ n'est qu'elle prévit dès lors que le statut serait éludé* quant â la rotation des jurés, et que d ailleurs des jurés permauens seraient les iusirumens les plus favorables du despotisme? »
« Quoi qu'il en soit , la rbase s*est n'alisce do nos jours. En 1817, .nir Richard Philips, alors l'un des shériffi» de I>ondi-es , adrctisa une lettre à sir A. M'Donald, chef-juge de l'échiquier, cl.in.s laquelle il se plaignait i)ue les jurés .Hi>cciau\ étaient devMiu.s peruia nens , les mômes personnes étant loujciur.s nommées par l'ullicicr dtr b cour; <|uec(*la était conti.iire aux princi|M'.s rons^i- ('Hfs «ur Tevsencc du jury ^ cunliMii e à la dispKsition ex-
(i) Par le Alatiil iv ilc (j(*ur;;<'H II « rl).ip. \ii^ il rsl drlcndii dVtre juré pluA d^uiK' nM*> dans l'i <«|ki< • i!i •\* uv Wwv s r n % u-.iiion». ( Mnte ifttamlemr de t article de Lt \\»-t'i,iFj>i( »• T: »i«\\ . ^
{y) En 1793 laroiipdii Kinr (lu r«ii drrida ipir \<* ^\.\\\\\ nv*\ p.f^flppUrablr au jurv ^|Hri:il loioijin l.i r.iiuiiut- «^-l n nr d<-.s parties daiik la c«Btr. R. V. PfiT\. •'» , I'. 1i. i'iX. M!' n^ail diciJr il«» fii«*nic en 1731. Hil., 5, G. a, R**x. T. l''r.inklin. ( .Vi.''«* '/*• fauteur de Varti'lr damt ^ Wrttminfiter Rfrt ie w }
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pesse de l'acte 4 de Geo.- 2 9 c. 7^ s. 2, et qu'un choix, paiiial ëtait le résultat ordinaire de l'intervention da solliciteur de la couronne* Le lord chef*juge., dans li; réponse qu'il fit à sir Richard ^ ne nia aucune de cei allégations: il admit que les jurés • spéciaux étaient devenus permanens^ il «dmit que cela était contraire à Vacte du parlement; Mais il justifia l'usage. dont on se plaignait en disant d'abord qu'il serait incommode de citer des jurés demeurant a une certaine distance,. ensuite que les parties seraient exposées à voir mal comprendre quelque point de leurs causes si l'on devait instruire chaque jury l'un après l'autre ; enfin , qu'après vingt-quatre ans d'expérience, il n'avait jamais vu aucun inconvénient résulter de la manière usitée de choisir les jurés spéciaux^ et qu'il avait peu remarqué de jugemens qu'il n'eût pas sanctionnés. »
« En 1817 , un comité institué par le conseil commun de la cité de Londres, pour faire une enquête sur ce sujet, rapporta : « Que les jurés spéciaux étaient tirés d'un livre « contenant une liste de noms insérés d'après le caprice « du secondary s qui les effaçait aussi quand il luipUà- « sait; que le secondary avouait que sa pratique à cel « égard était influencée par la recommandation de cer- « tains jurés spéciaux, de quelques altorneys. et da tt shériffy mais qu'il se regardait comme libre d'y ob- « tempérer ou non, suivant qu'il le jugeait à pix)pos; (1 que bien que dans la cité de Londres il y eût un « nombre immense d'hommes propres à être jurés spéu ciaux, le livre ne contenait que 48ô noms; que sur
(1) Nom donné à un officier permanent qui lient une Sf^ctioo de la cour du shériffde Londres. Je donnerai plus de détails à cet <%ard dam un des cliapitres suivant.
<( ces 485 individus, il n'y en avait pas moins de 226 « qui ne tenaient pus maison à Londres, el qui par consé- « quent étaient inéligibles; que durant lessessions qui ont « précédé immédiatement le rappoil, on avait employé « des jurés pour le jugement de 114 causes, et que du « livre contenant 485 noms 274 seulement avaient été « cités; que l'un d'eux l'avait été 55 fois, un autre 50 « fois, un 46, un 45 , et un 43; que deux l'avaient été « 42 , et deux autres 38, etc.; que le livre étant laissé « entre les mains des officiers de la cour durant des c semaines entières , ils pouvaient avoir été dans le cas « de faire des choix destructifs de la pui*eté du juge- « ment par jurés, et que le solliciteur de la couronne « avait recommandé au secondary de chercher à con- « naiire les opinions politiques d* un juré dans une cause « entre la couronne et un individu accusé de libelle. » « Ce rapport amena quelque réforme pour la cité de Londres. Cette réforme poita sur le nombre des noms a inscrire et sur la qualité des personnes parmi lesquelles on choisit le jury spécial, ce qui estbien peu de chose tant que la nomination des jurés se conserve dans les mêmes mains. Mais â Westmiaster et ailleurs tout est resté sur l'ancien pied. Dans raOaîre contre Wardle pour prétendu libelle, on a affiiTné et le fait n'a pas été contredit, que dans le comté de Lancaster, dont la population est de 1,074,000 âmes, la liste générale du jury spécial contenait moins de 100 noms. Et dans la cause contre le major Cartwright, on a également affirmé que pour le comté de Wai*wick , dont la population est de 280,000 amesj la liste n'avait pas plus de 54 noms, aur lesquels on devait prendre le 48 jurés pour cette cause et même pour toutes les autres causes du comté
qui devaient être soumises à un juiy 'spécial*. Cependant^ le maître du bureau de la couronne ( the master of tbe crown office) soutint que cette liste était bonne et valable; et la cour, sur ce motif, rejeta la demande qui lui fut faile de réformer une telle pratique.»
« Ainsi donc, voilà une preuve complète fournie par Tun des juges que la place de juré spécial est devenue permanente de fait; elle doit être ainsi d'un grand pix>duit, puisqu'on a une guinée pour chaque cause, salaire très important pour la majeure partie de ceux qui sont accoutumés à ce genre de service. En effet, quoique lord Ellenborough (R. V.Wooler, I. B. et A. 193, 265 ) ait prétendu que le but du jury spécial était d'obtenir des personnes qui, d'après leur meilleure éducation et leur intelligence supérieure, pussent être appelées à prononcer sur des questions difficiles, et quoique l'officier de la cour prétende qu'on ne choisit que des négocians à Londi-es , et seulement des écuyers (esquires) dans les comlés, le contraire résulte du rapport que je viens de citer; et il est notoire que ce genre de service est habituellement fait par une classe d'hommes nécessiteux, qui n'ont pas les qualités requises par les statuts, e( qui d'après cela ont éié flétris du nom A'^liommea à guinéea [guinea-men). Il est bon de savoir que le rapporteur du comité dont il a été parlé plus haut ajoutait que : « Dans le petit nombre « d'hommes privilégiés auxquels le maître du bureau de « la couronne avait jugé à propos de délivrer des patentes « de distinction et d'intelligence, la plus gi*ande partie « n'avait pas la moindre propriété à Londres ; que plu-
(i)M. Peel^ dans son discours de présentation do nouveau bill sur le jury, dont j'ai parlé au commeDcement de ce paragraphe, a lui-méine afoué formelleoaeot ce fait.
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«ÂeuTi d'entre eiix éiaieut oonam pour a^oir é\^ M malheureux dans le commerce; qu'il était notoii*e «que plusieurs individus i-eliraieiit uu profit certain « du serfice de juré spécial y et que si quelqu'un d'eux « venait à décider contre la couronne 9 on devait aisé- (4 ment juger quelle en seroil la consé(|uence* »
«Une personne qui a servi souvent de jui*é commun à Westminster cite les faits suivons comme un simple échantillon de ce qui se pratique à cet égard '. »
« J'ai connu, dit-il, un juré spécial , auparavant simple i so/da/yqu'onavaitrenvoyédeson régiment pendant une c certaine enquête parlemeninirc j et auquel il Fallait Cuire «un soii. Cet homme, quelque temps après, me dit qu'il « cherchait à se procurer une somme suHisanie \yo\u' «acheter un free-hoLl^ ottcndu qu'il avait la promesse' «d'éti'e dit juré spécial. En effet, il acheta le froe* « hold, devint un des jurés spéciaux, et je l'ai vu rece- « voir un jour neuf guinvea dans l'espace de trvin « heureê. »
c Un autre avait été coc/ier d'un personnage qui a élé ifait lord pour ses service.4 judiciairel* Le maître em- « ploya les économies de cet homme à l'achat d'un Frec- « hold, et l'on en fit un régulier guifiea^fnan. »
« Un autre était un homme très pauvre avec une nom- «breuse famille, et sa femme tenait une boutique defrui- «tièiie. »
« J'ai vu très souvent un juré spécial, qui était telle- «ment aouixl que souvent il ne pouvait entendis son «nom quand ou l'appelait , et j'ai vu l'un de ses collè-
(i) le connaii moi-in^mr Tiiutriir de relie broi'hure qui enl nu lioauiie digne de toute confiaore. ( Note de Vauteur dm présent nu.
4c gues lui donner un coup de coude afin qu'il répondit « à l'appel. »
<( Maintenant, après avoir montré que la place de jury spécial est accompagnée d'émolumens considérables, et qu'elle sert peut-être de moyen d'existence à une grande partie de ceux qui en font le service, ce qui l'a rendue un objet de convoitise pour certains individus tandis que ceux qui l'ont en possession craignent de la perdre, voyons entre les mains de qui se trouve le patronage de cette place désii-able : Qui a le pouvoir de placer et de déplacer tant d'aspirans? qui est chargé décomposer le corps qu'on suppose être une barrière contre le pouvoir du juge?... C'est un officier de la cour qui eatpré^ aidée par le Juge lui-même! C'est un oflBcier nom/n^ par le président de cette cour j ou par son prédécesseur! »
« Â la cour du banc du roi , cet officier est communément appelé maître (master), et d'après les décisions récentes de cette cour *, cet officier a le droit de choisir pour jurés telles personnes qu'il croit convenables. Dans la cause contre Edmonds, on a déclaré qu'il serait contraire à tous les précédens que l'officier obtint d'une manière quelconque les noms par la voie du sort. Il a fallu toutefois le courage de lord Ellenborougb pour avouer et mettre en vigueur une telle pratique du pouvoir arbitraire. »
«En 1777, lors du jugement de Horne Tooke, cet accusé s'étant élevé contre la proposition du solliciteur de la trésorerie, qui demandait que le maître choisît deux noms dans chaque page du livre du shériff, lé maître
(i) V. B. ▼. Wooler, l. B. et A« igS, et B. v.Edmons, 4 B. ei A. 4^4. ( Aore de l'auteur de la Westminster Bc?icw. )
oooMntil à preudre les quaraiitf-huit premiers noms qui se présenteraient ; mais à mesure qu'il y en avait do suspecta la partie ponrsuifante, rofficier du Ahériff affirmait qoe rindÎTido était mort, ou qu'il s'était retiré, ou qu'il afait fait banqneixnite. L'un d'eux , qu'il dit être mort depuis sept mois, avait été ce même jour nommé k un emplaî dans la cité; et le maître , sur l'observation de M. Tooke à cet égard, ayant souffert que le nom de ce juré fut laissé sur la liste des quarante-huit, il fut de suite rayé par le solliciteur de la trésorerie entre les douze qu'il avait le droit d'éloigner, n
ic Depuis certaine épocjue , c'est-à-dire depuis que le maître actuel occupe sa place , on avait observé uue sorte d'impartialité, car le maître mettait sa plume au hasard dans les feuillets du livre, et prenait l'écuyer ou le négociant dont le nom se trouvait le plus proche de la pointe desa plume ; mais d'après une décision expresse de la cour du banc du roi, ce mode a été abandonné, et le maître, tans assigner aucune raison , choisit ou rejette les noms •don qu'il le Juge com^enable. »
« Il nous reste i i^marqiier maintenant que presque la seule classe de faits dans lesquels le gouvomement et les juges soient intéressés à une justice partiale sont les délits de la presse. La publicité des pi^océdurcs et l'esprit du temps rendent presque impossible que, dans les cas ordinaires entre par(iculiei*s , les juges se laissent corrompre, ou qu'ils aient quelque intérêt à une décision injuste. Mais ni le juge, ni tout auti*e homme on pouvoir nepeut endurcir patiemment qu'on mette un fi'ein i son autorité, et la censure de la presse est le seul frein qui
existe à cet égai'd , tant que le parlement sera composé d'hommes sans responsabilité envers le peuple. Les juges ont dans tous les temps fait leur possible pour détruire ce frein, et ils ont déclaré que toute censure d'un homme en place est un délit. Lord Ellenborough a positivement dcclaië libelle « tout ce qui peut «faire mésestimer un homme, ou même le blesser.» Mais comme la censure, surtout si elle est mérîtëe, ne peut manquer de blesser celui sur lequel elle s'exerce, quelle que soit la mesure avec laquelle elle est pit>noncëe , il est évident qu'en point de droit aucune censm'e ne peut être exercée impunément
Or, les causes pour libelle étant généralement jugées par des jurés spéciaux , il est bien difficile qu'il y ait quelque chance d ^impartialité dans un tel tribunal. »
« Dans le cours de cet exposé, me bornant aux faits, j'ai soigneusement évité le laugage de la passion et je m'abstiendrai de toute invective. Le seul effet que je désire obtenir est de mettre le lecteur à même d'en vérifier le contenu; et si, comme j'en ai l'intime conviction , l'on ne peut mettre en doute leur véracité, il sentira parfaitement que je n'ai besoin de tirer formellement aucune conclusion contre le système que je viens de développer. L'ignorance des fiiits peut seule avoir si long-temps fait * croire au peuple anglais que dans le jury il possède un tribunal impartial, et un frein contre lepouvoir des juges ou des membres du gouvernement. C'est une telle iguo«rance qui peut seule l'avoir fait acquiescer si long-temps
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i on fiiiliftiiia de justice qui pouvait à peine abuser la plus illëtrée et la plus barbare des nations. »
Après cette longue citation, que le lecteur, je pense, n'aura pas lue sans intérêt, il est inutile de rien ajouter pour dire voir qu^on a gt'néralement , même en Angleterre , une idée fort imparfaite de certaines poilies du jury anglais.
Di
DEUXIÈME DVnslOS.
jvry et dm petit jarr^ oa autrement du (017 à*aecuêatiom et de celui de Jugement.
Arant de pouvoir dire ce quVst le grand jury, il iaut je&ire une idée précise Aw petit jury, qui lui est opposé dans cette division.
Le petit jury n'est aulre chose que le jury commun ou ordinaire^ piîs ici sous un auU*e [)oint de vue; car, pour le former, il n'est pas besoin de nouveaux élémens 9 tandis que pour le jury 8|)écial, par exemple, nous avons vu qu'on doit faire subir certaines modifications k la liste générale des jui*és. Celte explication fait encore voir que le mot commun qu'on donne à Tune des espèces de jurés ne pouritiit s'appliquer justement qu'à b liste primitive où l'on puise les élémens de toutes les espèces particulières; au lieu que le prétendu jury com^ main devrait s'appeler ordinaire lorsqu'on veut le distinguer da spécial^ ainsi que je l'ai dit plus haut, et devrait s'appeler jury de jugement , lorsqu^on le distingue du ioryd'aeciisa/to/x. Voyons maintenant quelle est au juste la natore de cette dernière espèce.
A b rigueur, le nom de jury tïaccuêation n'est pas même par&itement exact, du moins dans l'acception
vulgaire du mot ; car, ainsi qu'on le verra plus tard, ce sont les juges de paix qui i^ndent danâ le fait un premier jugement de mise en accusation , lorsqu'ils déclarent qu'il y a lieu à de plus amples poursuites contre un individu amené devant eux. C'est ce que fait en France la chambre du conseil du tribunal de première instance j et ce que nous appelons la mise en prévention^ tandis que nous ne nommons arrêt de mise en accusation que celui qui est rendu par la cbambre de mise en accusation proprement dile, c'est-à-dire par une des sections de la cour royale. Or y c'est cette signification légale du mot accusation y laquelle est maintenant assez répandue, qui méfait adopter le nom de juiy dCaccusation j qui devient alors assez caractéristique , surtout quand on l'oppose à celui de jugement, c'est-àdire de jugement définitif. Mais on aurait évité toutes ces difficultés si, par exemple, on avait appelé la mise en prévention première épreuife ^ la mise en accusation seconde épreuve ^ et le jugement ié^n\K\{ troisième ou dernière épreuve.
Il est moins difficile de remonter à l'origine du jury d^accusation qu'à celle du jury de jugement. Blackstone cite une loi du roi saxon Ethelred % qui se rapporte évidemment à une institution analogue. Les fonctions et le nombre des jurés étaient absolument les mêmes qu'à présent; mais la manière de former la liste a diSeré à plusieurs époques jusques après le règne de Richard 1*'.
Les conditions pour faire paitie de ce jury ne sont déterminées par aucune loi connue ^ mais seulement pai* ^usage^ Les membres doivent être en tout cas desfrancs-
(OT. IV,p.3ua.
(a) BlacksloDe, t. IV, p. 3o2 , et Philips, on Jury^ p. 8i.
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tenancière pour une valeur au moiaa ^gnle a celle des petit» jurés; ei.méme on les choisit ordinairement parmi les hommes les plus con.sidcrables du comté. Toutefois « on prend souvent ceux qui doivent servir aux qimrier sea^ ûonê dans des classes moins élevées que pour los ami.ses , où il a*8git ordinairement de délits plus considérables, etqnî sont plus solennel Ics^ étant prottidées par les grands juges du royaume.
C'est le shërtffseul qui choisit les jurés d'accusation , dont il présente une liste pour chaque assise ou chaque cession. Le nombre est de vingt-trois. On on prend ordioairement quelqu'un de chaque centaine (hundred); mais sur ce point 9 comme pour tout ce qui concerne le jury d'accusation , le shérilTcst entièrement Tarbitre du choix , d'autant plus qu'il n'y a aucune récMisation pour cette espèce purliculière de jui-és. Eniin ils décident a b simple majorité quand ils sont au complet; mais jamais ils ne peuvent prononcer ime accusation si douze «Tentre eux ne sont unanimes '.
En Améi'îque, le jury d accusation est a peu près le même qu'en Angleterre. C'est également le shérifT' qui en choisit les membres, sans autre règle aussi que l'usage. Le nombre ordinaire est de vingl-quatre , mais il suflit
(1) Oatre trs fonctionii jndiriaires, \e. jiirj d*ârruMtion a plu«irur<i fonctioiu parement administrât i^'r s qui n*appartirnnrnl pas à mon ftojet, rtdoDt on peut voir le détail dan» Toiivrai^' de l*liilips sur le |urj, pag. io5-ii3.
(3)M. Aignan a donne' romme rvf^Xe absolue que 1rs she'riflf sont ■ommét par le peuple; mais rrla nVtt vrai que dans quelques étala, comme la l'ensTlTanie et le MarjlAnd. F.n ;;rnt'ral , ils sont nommés ou parle gouvernement ou par le sénat, ou par le ronseil ; et même, àm Ici clatft oh le peuple a part an rhoix , ils sont oommissionnés par W Soavcrneiiiciil. ( Kiou Je M. J. Neai, tUmtfmi pmtiépims hamu )
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que treize se présentent , et Paocusation ne peut non plus être prononcée que par le consentement unanime de douze d'entre eux.
Quant à la Fiance, depuis la publication du code d^instruction criminelle y c'est-à-dire depuis 1808^ le jury d'accusation n'y existe plus, et nous avons vu qu'il a été remplacé par une des sections de la cour royale qui se nomme spécialement chambre de mise en accusation. C'est encore la un des fruits amers de la légblation impériale ; mais le juiy d'accusation , tel qu'il a existé durant la république et dans les commencemens de l'empire, me semble supérieur à celui d'Angleterre et d'Amérique. D'après la loi du 22 juillet 1791^ une premièi^ liste de trente personnes était formée touç les ti*ois mois par le procureur syndic du gouvernement auprès du district; mais elle devait être approuvée par le directoire du distiict, qui était nommé par le peuple. Ensuite, hait jours avant l'assemblée de chaque jury d'accusation Je directeur du jury, en présence du public et du commissaire du roi , faisait tirer au sort huit jurés sur la liste des trente, et ces huit individus formaient le jm*é d'accusation , qui pix>nonçait ensuite à la majorité des ?oix.
TROISIÈME DIVISION
Da jarj national et du jurj mixte.
Cette division s'applique à la diflF(^rence de composition du jury quand l'accusé est étranger. En ce cas l'accusé a le droit de demander que la moibé des jurés soient aussi étrangers. II y a cependant exception pour le cas de haute trahison , et le motif en est aisé à concevoir, car ces crimes intéressant l'état, il serait tix)p ù ci*aindre
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fM dei émngen n'apportonent aucun intérêt à leur lipnmkm j on même qu^îls cruasent ^ dans certains caB| leur propre nation intéreasée à Timpunitë du coupable.
Celle aorte de jury est appelée de medieiaie linguœ % ce qui aemUe n'indiquer sn destination que pour ceux qoi parient une autre langue que la nationale. Cependant on l'accorde à tout étranger y même à celui qui pirierait très bien l'auglais. Lesjuifs y sont admis, quoique nés en Anglelen*e , paître qu'on les considère comme un peuple i part. Enfin , par une sorte d'analogie quoique niei éloignée^ on l'a étendu à certaines causes du clergé et des universités. Pour le clergé six des jurés doivent être ecclésiastiques 9 et pour les univei^sités on doit en prendre six aussi parmi les membres laïcs de celle dont il s'agit dUns la cause.
E» France^ nous ne connaissons rien de semblable ^ mais il serait à désirer qu'on adoptât cette modification en fiiTCur des étrangers. En Amérique y celte espèce de jary n'existe pas non plus.
QUATRIÈML DIVISION.
Dtt i«rj ordimaire et da jurj extrMordimaire, ou da jurj de pr§wmàr9
insiamce rt de rrlui d'appel.
Cette quatrième et dcrni< rc division , qui est la première de BlacLstone, est celle qu'il di.*>tingue sous les noms d'ordinaire (ît çV extraordinaire; mais je la crois beaucoup mieux caractérisée sou.s ceux de jury Ae première instance et de jury iVappel on de révision. En cfFel, ce qu'il appelle un jury exlraordinairc n'est pas autre chose qu^uii nouveau tribunal in>titu(> pour n^viser
(i) V07C1 Tommliof , à ce root.
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le jugement d'un premier juiy; et c'est mèmesons le cliapitre dea appelsf en matièi*e civile que DlacLstone.a placé celte- division dû juty. On pourrait encore comparei celte softe d'action à celle que nous appektos en Fniac( la prisée partie; car les membres du jury qn'onallaqiM par cette voie sont soumis à une amende dont one partit revient à Pappelànt-^ c€f qui rëpond jusqu'à un oeilaic point aux dommages-intëréts qu'on pourrait obtenir ck nos juges ) si, comme je l'ai dëjà fait trop voir, toute iloti*e législation ne tendait' à rendre illusoire le texte à cette loi, comme tout ce qui se rapporte à une poursuite quelconque contre les agen8 du pouvoir.
Quoi qu'il en soit, le jury de révision doit être composé de vingt-quatre personnes, ce qui lui a fait donner aussi le nom de grand jury comme a celui d'accusation, avec lequel il ne faut pas que cette confoi*mitë de nom le £isse confondre. Ses membres doivent avoir un franc* fief de 20 livres de l'evenu lorsque l'objet en litige excède une valeur de 40 livres. DIackstone ne dit point qui les choisit , et je n'ai pu le trouver ailleurs ; mais je pense que c'est aussi le sbérifi*. Il n'est point parié non plus de leur i*écusatiou dans Blackstone. Au reste, cette forme d'appel des décisions du jury est entièrement tombée en désuétude, et elle se trouve remplacée par l'usage général des nouveaux jugemens (new trials) dont je parlerai dans la section de la procédure.
CONCLUSION DE CE CHAPITRE
Après avoir vu quelle est la nature du jmy, ainsi que ses diverses espèces, deux choses importantes restent <încore à examiner : 1° Quels sont les cas où l'on en fail
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tei^e «D Angleteri^e? 2* QueU «ont les cm où oe mode tféuUir les fiûLs est Yraiment pi*éférable à tout auli^e?
Quant à son usage en Angleterre , il faut distinguer cotre les différentes cours , et même quel(|uefois selon les diffërena cas.
1* Dans les cours des coronern , on prononce ioujourê •or le fait par la voie des jui'és ;
2** Dans les cours de quarler-êesaions on juge les faits par jura en première instance seulement;
3^ Dans la cour du banc du roi , celle des plaids com* munsj celle de Y échiquier^ celle de V amirauté (lorsque ces deux dernières jugent selon la loi commune) et dans les couiv d^assises il existe une distinction essentielle à regard des différentes espèces de cas :
S'il s'agit dédits qui doivent influer uniquement sur la marche de la procédure^ les juges décident le point de fait aussi bien que le droit ;
Mais, pour les faits qui touchent au fond de la cause , la règle générale est de ne les établir que por la voie des juréty sauf les exceptions suivantes ', qui n'ont toutefois lieu qu'en matière civile :
1* Lorsque les parties font dépendre leur droit de certaines classes d'actes authentiques, notamment de ceux qu'on appelle actes de record , au nombre des* quela sont compris les actes de parlement , les lettres^ patentée du roi , les traités politiques , etc. et même lorsqu'il s'agit des certificats de certains fonctionnaires publics, desquels dépend entièrement la preuve d'un bit, comme pour prouvei* la pinWnce ou Tahsence d'une peiaonne de Tarmée de terre ou de mer t etc.
(i) nakstow , I. III, p. 330-336.
2^ Lorsque le juge t» d'apr&s le lëmoîgnage de ses sen.<i et sur la simple inspection , peut se convaincre d'un fail, tel que l'existence actuelle d'un individu, ou de son âge, ou d'une mutilation ^ auquel dernier cas il peut requérir l'assistance de chirurgiens , quoique oe ne aoit pa^ toujours indispensable.
3® Dans quelques cas foii; rares et privilégiés , comme lorsqu'il s'agit du douaire d'une femme. Alors si y pnr exemple, on lui oppose que son mari n'est pas mort, comme il parait évident que ce n'est qu'un moyen dilatoire, le juge peut décider cet incident sur la seule déclaration de témoins entendus par lui.
4® Dans la cour de Véchiquier et dans celle de Vomirautéy lorsqu'elles jugent comme cours de loi commune (et sauf les exceptions indiquées au n^ 3), le point de fait est établi par jurés ; mais lorsqu'elles jugent comme cours. d*équité y elles suivent à peu pi^ les mêmes règles que la cour de chancellerie dont il va être parlé au numéro suivant.
5** Dans la cour de chancellerie, la r^gle générale est tout-à-fait l'opposé de ce qu'elle est dans les cours pi'écédentes ; car, ainsi qu'on le verra plus amplement par la suite, tous les témoignages sont d'abord recueillis et rédigés par des commissaires de la cour qui n'ont rien de commun avec les jurés. L'usage est constant â cel égard, et le plus grand nombre des causes se décide sur la simple lectui*e que le juge fait de ces dépositions. Mais il parait qu'on n'est pas encore fixe sur certains cas où le point de feit peut être renvoyé devant un jury. Si l'on consulte les reports de cette cour , on voit que le chancelier et le vice-chancelier actuels ne sont pas d'accord sur ce point. Le premier pense qu'on doit toujours
lira les preayes écrites et entendre les argnmens des deux eôiié aTant d'envoyer la cause devant un jury; tandis qo'aa contraire le vicecliancelier, pour une plus prompte exécution des affaires , est dans l'usage de renvoyer plus souvent le point de fait à la décision des jurés.
6** A la cJiambre des pairs ^ dans les causes criminelles qui lui sont attribuées , elle Ëiit tout à la fois l'office des juges et des jurés; et quant aux appels en dernier ressort pour les causes civiles , elle n'a que les points de droit & décider comme dans notre cour de cassation.
7** Enfin, dans les pelty sessions des juges de paix, dans les cours de conscience y et autres petites cours inférieures qui existent en divers lieux sous diverses dénominations, pour légers délits et petites dettes, on juge toujours sans jurés.
Indépendamment des opérations du jury sur l'ensemble du point de fait devant les juges , il seii. aussi pour la vérification des lieux dans le cas où elle est nécessaire. Alors les parties conviennent que six ou un plus grand nombre de ceux qui doivent former leur jury se i-endront sur les lieux. Si les parties ne s'accordent pas, c'est le juge ou un autre officier de la cour qui désigne les jurés vérificateurs. En France, c'est toujours un des juges, accompagné du greffier et quelquefois d'experts, qui Élit la vérification des lieux; et cela se conçoit facilement puisqu'il n'y a pas de jurés en matière civile.
Je vais maintenant terminer ce chapitre par quelques réflexions sur le degré d'importance de cette institution , et en même temps sur la question de savoir dans queb cas cette nuinière de prouver les faits est vraiment préférable à tout autre.
Presque tous les publicistes sont d'accord sur l'impor-
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tance du jui*y en matière criminelle; toutefois, même sous ce premier rapport , îl y a quelques divergences d'opinion.
Lorsque Bentham , en 1790, écrivit son projet d'organisation judiciaire pour la France , frappé sans doute de quelques abus d'exécution dans le jury anglais, et peut-être même de son inopportunité dans quelques cas, il fut conduit à ne le proposer que comme une voie d'appel et même avec beaucoup de restrictions; mais il paraît que dans la suite il est revenu de cette opinion, car dans son ouvrage sur le jury spéciale il insiste trop Fur les avantages du jury en général pour qn'on n'en doive pvis conclure qu'il en désire l'application à toules les causes criminelles au moins. Je ne croîs donc devoir faire mention de celte première divergence que parce que la question qui en résulte a été un instant agitée par nn homme d'une célébrité aussi bien acquise.
Une seconde question s'élève sur l'application du jury à ce que nous appelons en France les délits correctionnels ^ qui répondent à peu près aux misdemeanours anglais. L'assemblée constituante , malgré sa tendance éminemment libérale et un goût bien prononcé pour les institutions anglaises, n'adopta celle du jury que pourle grand criminel, ie ne dirai mon opinion à cet égaix! que lorsque j'examinerai la question suivante ; cependant je dois ici faire obseiver qu'on avait fait un pas de plus en France par la loi du 17 mai 1819, qui avait soumis au jury les délits de la presse , mais que bientôt après l'on est revenu sur ce point à la règle posée par l'assemblée constituante.
Enfin , la troisième question qui divise les partisans du jury est celle de savoir s'il convient de l'appliquer
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aux CAOMi eipileë, A cel ég^rd encore , Toâsomblée couïti tuante s'est éloignée de l'usage anglais; et, pnrmi le» pabUcÎ8te8« cette extension du jury a contre elle une grande antoritë, celle de M. Meyer '. Son principi argument est qu'il faut beaucoup plus de sagacité pour pénétrer la véiûléau civil qu'au criminel, et que les jui'és n'ont pas k cet égai'd le même avantage que les juges permanens, qu'une longue habitude des affaires meta portée de mieux démêler tous les subteifuges des parties. Je Fais examiner cette opinion avec toute l'attention qu'elle mérite.
Quoique je pense que l'application du jury au civil est un peu trop générale en Angleterre , je répondrai néanmoins que, dans ce pays , je n'ai jamais entendu faire ancune remarque sur le point qui est la base de l'objection principale de M. Moyer. Je pense d'ailleui*s (|ue les faits i juger en matière civile sont aussi faciles à détacher de la question de droit qu'en malièi^e criminelle, et l'on n'a jamais éprouvé de dilliculté à cet égard. Je vais même plus loin, et sans parler des avantiges de l'institution sous le rapport politique, je crois que, sous le rapport purement Judiciaire j la séparation du fait et du droit est un excellent moyen de faciliter la découverte de la vérité. Ceux qui savent comment se passent les délibérations des juges ont remaiT|ué s^uis doute que^ dans les causes civiles compliquées, la dilGculté des déci* sions vient presque toujours de l'amalgame des questions de fait avec celles de di*c>it , tant pour le^ écritures pi^« liminaires cpie pour les plaidoieries. Trop souvdpkt les hommes de loi jettent à dessein de la confusion sur les
(i) Tooi. Il, p. 3oa-3c4.
cii-constances du fait pour favoriser un mauvais argument; d'autres, par négligence, précipitation ou mauvaise logique, ne sont pas bien fixés eux-mêmes sur ces circonstances. Or , tout cela disparait loi'squ'on établit d'abord le fait poi* un débat séparé; et il est impossible alors de ne pas le faire avec précision. En outre , quand le juge n'a plus à s'occuper que delà pure question de droit, sans être embaiTassé de celle du fait , il l'aboixie bien plus francliement) en même temps qu'il est loin d'avoir la môme fatigue d'esprit.
Maintenant, voici, je pense, comment on pouri-ait d'une part concilier les diverses opinions , et de l'autre, prévenir plusieurs inconvéniens qui i*ésultent de la trop grande extension du juiy, en même temps qu'on obtiendrait plusieurs avantages auxquels on n'a peut-être pas encore pensé.
Pour les causes civiles ^ ainsi que pour les délits cor^ rectionnelsj on laisserait le jugement de première instuice tout entier aux juges ordinaires j sauf à établir le jury tribunal d* appel sur \e point de fait et même sur les dommages'intéréts^ mais il faudrait rendre cette voie d'appel si facile que jamais on ne pût en être détourné que par le sentiment de l'équité de la première décision, ou par un pur esprit d'accommodement. Par ce moyen l'on épargnerait toute procédure ultérieure lorsque les parties s'accorderaient sur les faits, ce qui arrive souvent en matière civile et même en matière criminelle. D'un autre côté, les cas où Ton aurait recours au jury devenant ainsi plus rares, cela permettrait de l'appliquer à ces matières sans trop fatiguer les citoyens. En outre, les jurés étant ainsi placés sur une plus haute échelle , en sciaient plus considérée, plus chéris, et ils auraient mieux
f-ux-mèmes le aeulimeut de leur propre dignilé. Enfin , <|uant aux juges, la cruiaie de voir i^éformer leurs de- 4 ti»ioos par de «impies particuliers «erait pour eux un jouissant molif d'y apporter tout le soin possible, et de n'obéir jamais à aucune considération que celle de la justice : ils se trouveraient dans l'heureuse nécessité de faire concorder leurs propres sentimens avec leurs de* voirsy ce qui doit éli*e le but de toute bonne législation.
Mais, dira-t-on peut-être, pourquoi donner un second degré de juridiction de cette nature en matièi*e civile et correctionnelle, tandis que vous ne l'accordez pas au grand criminel, où les intérêts sont bien plus pi'écieux? Je réponds qu'il y a ici une mépri:<e, qui vient de la diversité des roots employés pour exprimer des choses semblables. Au grand criminel , il y a vraiment deux degrés d'appel au lieu d^un. Le juge de paix en Angleterre , et la chambre du conseil en France, rendent bien positivement un jugement de première instance j loi-squ'iU prononcent la mise en prévention , ce qui est d<<:ider en d'autres termes que le fait imputé a le caractère de délit, qu'il y a des charges suflisantes pour un plus ample examen , et qu'en attendant le prévenu sera envoyé en prison , ou obligé de fournir caution dans les cas où la loi le permeL Ensuite, en seconde instance^ le jury d'accusation en Angleterre , ou la chambre d'accusation en France j Juge s'il y a lieu a accusation , ou en d'auii*es termes, si le fait a vraiment le caractère de délit, s^il y a vraiment des charges suffisantes , et .si le prévenu doit continuer de rester en prison ou de fournir caution jusqu'à son jugement définitif. Enfin ce jugement défi* ait if est bien une troisième instance, une troisième ^piTUve Je dois même faiix; observer que ces di vei^ degt^
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sont ici tOQJoui*s obligés , vu la grandeur des intérêts en question, tandis qu'au civil et au correctionnel l'a]ppel que je proposerais n'aurait lien que sur la demande de l'une on de l'autre des paities.
Je crois avoir, dans ce chapitre , rassemblé tout ce qui était indispensable pour faire bien apprécier Pinstitntion du jury, telle qu^elle existe dans les pays où elle est admise. L'importance du sujet justifiera sans doute les développemens dans lesquels je suis entré. Ainsi j'aurai terminé ce qui concerne la première classe dés corps judiciaires, c'est-à-dire de ceux qui ont à décider principalement les faits , et je vais maintenant passer à celle des juges qui décident principalement le point de droit*
DEUXIÈME CLASSE
DE L'ORGANISATION PERSONNELLE DES CORPS JUDICIAIRES QUI JUGENT PRINCIPALEMENT LE DROIT.
CHAPITRE PREMIER
Des Cours centrales et communes à tout le royaume qui jugent
principalement le droit.
De la Chambre des pairs considérée comme haute cour d'appel.
Nous avons vu, dans le chapitre préliminaire, que la chambre des pairs qui représente l'ancienne assembla des hauts barons, avait conservé Fattribution des appels en dernier ressort pour les jugemens de foutes les grandes
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ooun d o rojanme ; mais il ne fiiat pot ocmfondrQ ici It ^ens do mot a/^l af ee celui que noua lui donnona en France, qui aappose toujoara que lu cour supérieure exa» mine de nonreau rensemble du procès jugé dans la cour ioférieare. La chambi^e des pairs en Angleterre ne révist pas le point de fait y et elle doit , sous ce rapport ^ étrt plot4k comparée & notre cour de coêsaHan qu'à nos oours iFappel.
Quant aux degrés d'appel dans les causes qui sont por* téea i cette cour suprême, on doit faire quelques distino» tiona selon les dif erses cours dont les jugemens sont les ol^ Jets de ces appels : ceux de la cJiancellerie et de la cour ^échiquier sont porlës immédiatement deran t la cour dee pairs, lorsque ces cours ont jugé cl/i côté d*équité;sut quoi Ton doit obserrer que, depuis long-temps^ la chancellerie a cessé de prononcer comme cour de loi commune^ ea sorte que maintenant tous les appels de ses jugemena sont inunédiatemenl pot*tés derant la chambi*e des pairs '• Quant aux appels de la cour des plaida commune , ik ne lui sont défci*és qu'après avoir subi im premier degré d'appel devant celle du banc du roi '• Enfin ceux de là cour d'échiquier , jugeant selon la loi commune , ne Tiennent devant la cour des pairs que lorsque les jugemens ont déjà subi un autre degré d appel devant la chambre de l'échiquier '.
En lisant lesauteurs qui traitent de la juridiction d'appel de la chambre des pairs , on croirait que la totalité ou an moins la majorité de ses membres assiste aux jugemena
(0 BlM-kfloae, t. III, p. 46, 49, 56.
(a) BUckstone , t. III , p. 4 1 • (3) BlAckMonc, t. III, p. 55 et 57.
des Causes; mais il n'en est point ainsi, et d'après un long usage y il suffit qu'il y ait trois membres présens. Le lordchancelier fait ordinairement partie de cette cour; il en est le président et l'on peut dire qu'il en est le souverain arbitre , car presque toujours il y est le seul légiste. Ses deux collègues n'ont pas même besoin d'assister à toute la cause; ils signent donc les jugemens sur la foi du chancelier seul '• Quelquefois néanmoins dans les cas douteux, on y appelle les juges des trois autres grandes coui*s de Westminster, et le jugement est le plus souvent fondé sur leur décision ^, quoique la cour des lords puisse décider autrement.
En 1824 on a créé dans le sein de la cour des pairs une sorlé de substitut du lord-chancelier sous le nom de deputy speaker^ qui forme un tribunal particulier avec ti*ols autres pairs , et qui juge les affaires que ne peut expédier le chancelier avec ses trois collègues ordinaires.
Ce qui est encore digne de remarque à l'égard du chancelier^ c'est que souvent il prononce sur l'appel de ses propres jugemens y puisque la cour d'appel est aussi bien juge d'appel de la chancellerie que des auli^es grandes coui*s.
Je n'ai aucune autre observation intéressante à faire sur cette sorte de cour judiciaire, qui est un reste bien positif delà féodalité, et qui n'a rien de semblable dans aucun autre pays ; car il ne faut pas confondre cette juridiction d'appel pour les causes civiles seulement avec celle dont nous parlerons plus txu*d pour les causes criminelles de première et dernière instance, assez ressemblante à la cour de la chambre des pairs en France.
(i) Ceci résulte d'uoe discussion dans la Chambre des pairs du 9 mars i8a4* (2) Blacistooe , t. III, p. 5; et 58.
De U Ckéim^t de Téchiquicr.
Là CHAKBRE de récliiquîcr, après la cour des pairs , est la principale coar d'appel du royaume, car elle prononce non-seulement sur l'appel de la cour de rëclil- (jaier, mais encoi*e sur celui de la cour du banc du roi^ qui est déjà cour d'appel de celle des plaids communs. iNbis cette cour de la chambre de IVcliiquier n'est ni permanence ni homogène dans sa composition , et voici commenl elle s'organise au besoin *•
S'il s'agit de i-éviser un jugement de la cour de l'ëchiquier, la CHAMBRE de l'ëcliîquicr se compose du lord-chancelier, du lord-trësorier, des juges de la cour du banc du roi et de ceux des plaids communs.
Si Ton appelle d'un jugement de la cour du banc du roi, ce qui n'a lieu que pour un certain nombre de cas, b CHAMBRE de l'échiquier est composée des juges des plaidtf communs et de ceux de la cour d'échiquier.
EUifin la CHAMBRE de l'échiquier a encoi^e une autre attribution, qui ne rentre pas entièrement dans la classe des appels : Lorsqu'il s'élève dans les auti^es couiii , tant ciriles que criminelles, des questions difficiles et d'une hanle importance, les douze grands juges se i*éunissent dans la chambre de l'échiquier pour eu couféi*er et qaelqnefois ils s'adjoignent le chancelier.
On voit, comme je l'avais annoncé, que cette espèce de judicatnre n'est ni permanente ni homogène dans ses élémens, lesquels varient suivant les trois divei-s cas pour lesquels on Ta créée au besoin , en sorte ({u'elle constitue
lOBUcfcttoiK, t. III, p. 56 et S7.
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plutdl trois coursqu'uneseule. Maissi, comme Blacktone^ j'ai rangé cette institution vraimentmultiple sous un seul chapitre , c'est que ses diverses branches sont en partie composées des mêmes ëlémens , et parce qu'en outre on leur a donné le même nom, ce qui vient sans doute de ce que leurs audiences ont toutes lieu dans une des chambres de l'échiquier. Cependant il était essentiel de donner ces explications , afin qu'il ne restât aucun équivoque et qu'on eût une idée bien précise de ce genre de cours.
s ui.
De U Coar du Imoc da roi.
Après la cour des pairs et les différentes sections de la CHAMBRE de l'échiquier, la cour du banc du roi est placée au plushaut rang de l'ordre judiciaire, car elle est la cour d'appel de celle des plaids communs, et elle le serait aussi de la chancellerie si cette dernière cour venait a re« prendre sa juridiction de loi commune ^ qu'elle a abandonnée depuis un certain temps ^ mais dont aucune loi ne l'a dessaisie. Néanmoins ce ne sont pas les attributions d'appel qui donnent le plus d'importance à la cour du banc du roi, et celles de première instance y contribuent peut-être davantage encore; mais pour avoir une juste idée de son pouvoir sous ce dernier rapport , il est indispensable de remonter jusqu'à une certaine époque de son histoire.
Nous avons vu , dans le chapitre préliminaire, que vers le règne de Henri III , l'ancienne cour du roi (aula régis) s'était déjà démembrée en trois parties, savoir : la cour de Véchiquier ^ la Oknw d<'S plairU corn-
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munê et celle du Bksc nu hoi. Or, depuis cette époque, la cour du banc du i*oi, loin de diminuer ses allnbutions, les a toujours augmentées aux dépens de plusieurs autres juridictioDs; je vais entrer dans quelques détails à cet égard. Premièrement , à Pépoquo du démembrement dont je Tiens de parler, la cour du banc du roi n'arait retenu qœ la jortdiction criminelle j toutes les actions ciriles ^nt devenues le domaine de celle des plaids communs '. Hais bient^, par une premièi*e subtilité, elle étendit d*abonI sa compétence a une espèce d^action ci?ile personnelle appelée action ofirespasa super coéum , que je ne puis encore expliquer ici pleinement «mais que la cour piétendît être d'une nature criminelle, parce qu'elle suppose une offense ou un dommage causé à celui qui l'intente *, comme si l'on ne pourait en dire autant de toute action civile pour Liquelle on réclame des dommages-intérêts. Toutefois, pendant quoique temps encore, die respecta la compétence exclusive des plaids commnns pour les actions réelles (c'est-à-dire celles qui ooDcement les terres), et pour les actions de dettes\ mais bientôt encoi'e, par une autre subtilité et une fiction vraiment bardie, elle usurpa cette nouvelle attribution. Voûn de quelle manière : il parait que dès le principe die avait retenu, par une exception spéciale, la connaissance de toute aiTaire concernant les personnes qui •e trouvaient dans les prisons de la cour : or , dans tous les cas d'actions i-éellcs ou d'actions de dettes, on imagina de suproSBR que le défendeur est dans lesdites prisons quoif;u'il n'en soit rien dans beaucoup decas ) ,
») Bool^, p. S ti.
et qu'il a commis un délit [dont on sait très bien quil est innocent) j et par ce moyen l*on parvint & saisir la cour du banc du roi de toutes ces sortes d'actions, concurremment avec celle des plaids communs, sauf un petit nombre d'exceptions dont je parlerai au $ qui trailera de cette dernière' cour.
En second lieu , nous avons aussi vu précédemment que les cours des comtés connaissaient autrefois en pi^ mière instance de foute espèce d'affaires , tant civiles que criminelles, mais que l'ancienne cour du rot, surtout depuis la conquête , avait attiré à elle une grande partie de ces causes. Depuis le démembrement de cette cour, cbacune de ses nouvelles branches dut encore tendre bien davantage à ce genre d'usurpation, parce qu^elles se trouvèrent moins surchargées d'affaires, et parce qo'en outre c'est depuis celte époque qu'elles devinrent toutes permanentes. Cependant il est vi*aisemblable que la cour des plaids communs fut celle qutcommença à dépouiller les cours des comtés de leur juridiction civile, et que la cour du banc du roi j en dépouillante son tour celle des plaids communs d'une partie de la même juridiction, trouva son domaine primitif extrêmement accru. Comme toutes ces usurpations furent progressives, irrégulièi*es et souvent inaperçues, il est impossible d'en préciseï* les époques respectives; mais il en résulte en définitive que la cour du banc du roi est maintenant en possession de la plus grande partie des attributions de première instance,aussi bien que d'une partie notable de celles d'appel.
Ce n'est pas tout : la cour du banc du roi est exclusivement chargée de surveiller les juges de paix et toutes les autres cours de la loi commune, quelle que soit leur espèce. C'est elle qui réprime leurs excès de pouvoir, et
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«^ui les ramène à une obscrrance commune des \o'm ou €Jes règles de procédure. Mais par un a bas de ceUe attribution particulière, elle s'est arrogé le pouvoir cTévoquer ^ elle toutes les causes commencées dans les cours iniV*- «îeure»^ arant qu'elles aient prononcé aucun jugement dont on puisse encore appeler. Or je pense que cV.Ht en Terlu de ce pouvoir que la cour du banc du roi s'est peu £à peu saisie de toutes les affaires de première instance qui appartenaient auparavant aux tribunaux inférieurs.
Le nom de cette cour tire son origine do ce que le roî j siégeait autrefois en personne. Il parait que Jacquoj l*' fut le dernier roî qui y siégea , et qu'il fut même averti par les juges qu'il ne pourrait donner aucune opinion '• Cette circonstance de la présence du roi dans celte cour, ja:K]u'â une certaine époque y fait voir qu'elle fui toujours regardée comme le noyau de Tancienne cour du roi, non comme tout autre partie du démembi*ement; et c'unt sans doute par cette raison qu'elle a conservé une juridiction d'appel que n'ont ps celles des plaids communs et de Fëchiquier, en mftme temps qu'elle a eu assez d'asceodant pour consommer les empiétemens dont nous avons parlé.
Qaoique depuis long-temps cette cour se soit fixée à Westminster, cette fixation n'a point été forcée comme le fat celle des plaids communs d'après un article de la grande charte. Elle est même encore censée pouvoir suivre le roi partout où il jugerait convenable, comme faisait l'ancienne cour du roi ^ et cVst d'aprtts cela que les citations devant elle, citations qui sont faites au nom du roi mfimc, portent rinjonction de
(i)Blackttone, t. Ilf, p. 41 tt43«
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comparaître « partout où nous serons en jingieterre'.n
II me reste & parler de la composition persomielledela cour ^ et des oflBciers accessoires qui sont Irès nombreux.
La coar , proprement dite^ se compose d'un présidait ou chef 'juge (lord chief^justîoe) et de trois juges, qoi 8ont tous également nommés par le roi. Ils étaient autrefois i*ëvocabIes à sa volonté ; plus tat^ , ils étaient i*é?oqués de droit a la mort du roi qui les avait nommés, et pour continuer leurs fonctions sous son successeur, ils avaient besoin d'une nouvelle commission; mais depuis le statut de la première année du règne de Georges III , ils sont nommés à vie et ne peuvent perdre leurs places que par un jugement des deux chambres du parlement.
Au-dessous des juges il y a plusieui's officiers * qui sont des espèces de greffiers , sous diverses dénominations quelquefois assez bizarres et assez difficiles à exjJiquer. Les uns sont affectés particnlièremet à la partie criminelle (the crown side), et les autres à la partie civile (the plea side).
Ceux de la partie criminelle sont :
1° Le coroner ou attomey du roi, appelé communément le clerc de la couronne , ou bien encore le maître de V office de la couronne. Il est chargé de la taxe des frais au criminel, de la nomination des jurés spéciaaxau criminel , et de quelques autres actes. Il est aussi nommé à vie par le roi ;
2** Le second (secondary), qui est principalement chargé de la tenue des registres et du recouvrement des
(i)Blackilone, t. III, p. 4i et 4'i*
(a)Tidd, 1. 1, p. 37-49; et Toramlins, aux nomtdecet
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amendes. Il peularoir plusieuraaous-clcrca. 11 est nommé pr le maUrede VofËco de la couronne.
3* Divers autres employas subalternes , qu'il serait peu important d^indiquer en détail , et dont les dénominations seraient difficiles à expliquer en frsnçais. Ils sont aussi i la nomination du maître.
Les oflBciem de la partie ciifile .wnt :
1* Le protonotaire ou chef-clerc, qui est spécialement chargé de renrAlement des pleaif \ Il est nommé par le chef-joge;
2* Le second (secondary ) , appelé aussi le maître de loffice du banc du roi , qui as-sislc aux audiences , signe les jugemens, laxe les fmst examine certaines matières que les juges lui renvoient pour qu'il eu fasse le rapport, et donne même à la cour son avis sur les points de pra* tique. Il est nommé par le protonotaire;
3* Une foule dVmployés subalternes, dont les nomn sont également difficiles à traduire en français. Quelquesnns d'entre eux sont nommée par le chef-juge, d\iutres par le protonotaire, et quelques autres sont héréditaires •.
Il y a en outre pour la cour un huinaier crietir nommé par le roi pour deux vies. H a denx adjoints qui (ont le service. Ils ne peuvent'étre comparés qu'à nos hui.ssier.s audienciersy et seulement pour le ^cl-vice de.s audiences,
(i} O moi piras ne peut ar traduiir par le mnt ptaltinjren ^ comme oa le trouve lar les dictionnairei «iii^lAw-rrançait t c*4ai un mot tout* à-Cftit technique de ccrUine» parties de la prgcudure que f ezpUquerai plos tard.
(a) Le nombre total dti cmplojra de la rour du banr du mi aiitrrl que le rhef-ju^e rt te« iroincfilli-guni, v%i dr c|uatre-?iii|(l-cini]. VoT<>f Cbrke^New law lut.
a. fi
cairdb n'ont aucune des fonctions extérieui^es de no^ huissiers quant aux citations ^ significations d'actes , exécutions de jugemens , etc.
Enfin l'on considéré encore comme un des officiers de la cour le maréchal j ou ge(Mier eh chef de la prison du banc du roi. Sa charge ^ à la disposition de la couronne est d'un très grand produit « d'après certains usages extraordlnaii*^ doi; t je parlerai plus tard. Il nomme son a^ojbit ou ;subslilut (ihe deputy marshall), ainsi que tous les autres employés dont il est responsable.
s: IV.
De la Coar dek pUiidireommaiis.
Nous avons tu précé(ilemmef:U'«que c^tte cour n'est autre chose que la partie de l'ancienne cour du ix>i qui fut rendue permanente par ua des articles de la grande charte. Nous avons aussi vu qu'elle était d'abord chargée exclusivement détentes les afiaii^es civiles, mais qu'elle a été peu à. peu dépossédée d'une partie de ses attributions par la cour du banc du roi. Elle n'a donc plas maintenant qu'une juridiction concurrente avec cette dernière cour pour I9 pai*tie,civile. Cependant elle a coa* serve l'usage exclusif àe ce qu'on appelle^i/ie* andreco' veriesy sorte de procédure fictive ^que j'expliquerai par
suite.
On vpit aifi^ quç la cour des plaids communs n'a aucune juridie&ion criminelle , ni d'appel ou de cassatioB^ efqu^élleestldîri'd^itôîf la même importance que celle du banc du roi. La seule circonstance qui puisse encore la faire compter ioiu nombre desgrandes cours du royaume est que sa juridiction , quoique rétrécie quant à son objets
s'étend à tout le royaume comme celle de toutes les ûours centrales.
Outre les raisons générales détaillées au $ pi*ëcédenl , ]ai ont contribué à diminuer l'importance de cette cour, il en est une particulière à l'organisation de son barreau : r'est que les serjeants at cour, dont je parlerai plus tard, K>nt le seul ordre d'avocats admis à y plaider 9 en sorte qu'on s'adresse de préférence à la cour du banc du roi, dû il y a concuri^nce entière de tous les avocats.
La cour des plaids communs , ainsi que celle du banc du i*oi, est composée d'un chef-juge et de trois juges, qui sont aussi nommés a vie par le roi , et qui ne peuvent être déplacés que par suite d'un jugement des deux chambres représentatives.
Malgré la réduction de son pouvoir, elle a aussi une nuëe d'officiers ministériels, aussi nombreux et aussi variés que ceux de la cour du banc du roi :
1** Le gardien des minutes (custos brevium) , qui a la garde de toutes les assignations portées à cette cour, ainsi que des originaux des jugemens. Il est aussi chat*gé de Élire une partie des actes i^lati& but fines and reco^ peries , dont j'ai parlé il n'y a qu'un instant. Enfin il donne des copies de tous ces divers actes;
V Les trois proilionotaries ( protonotaires. ) Jueurs fonctions sont très multipliées et très importantes. Nonseulement ils font enregistrer les affaires dans leurs offices, mais ils assistent aux audiences , rédigent les ordres , réglemens et jugemens, informent la cour de l'état .des affaires, et certifient des points de pratique; on leur réfère un grand nombre d'incidens sur lesquels ils font leur rapport; ils nomment les jurés spéciaux pour leur cour, taxent les frais et font une infinité d'autres actes dont j<'
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ne poarrais donner ici qu'une idée trop împar&iie i cause du langage technique et barbare qui s'y rapporte. Le p/remier et le troisiènie protonotaires sont nommés à vie par le chef- juge , et le deuxième par le custos brepium»
3° Les trois seconds (secondaries) : ce sont des espèces de substituts du protonotaire. Cependant ils sont chargés en même temps de quelques actes particuliers. Ce sont eux y par exemple, qui examinent les parties en cour. Ils sont nommés à vie par les protonotaires;
4^ Une foule d'autres employés subalternes, sous divers noms barbares, et avec diverses attributions qu^il est également impossible d'expliquer dans un ouvrage comme celui-ci.
La cour des plaids communs a un proclamatew en chef ( proclama tor), mot qui répond a celui de crieur dans la cour du banc du roi. Il n'exerce par lui-intoe aucune fonction , et il a deux substituts pour le service des audiences.
La place de proclamateur en chef est héréditaire ^ et celles des crieurs sont à vie seulement.
De U Coar de l'Échiquier, jugeant d'après la loi commune.
Cette cour parait être la plus ancienne de celles qui résultèrent du démembrement de l'ancienne cour du roi. Elle existait déjà du temps de Henri II , et peut-éb-e même de Henri P'; mais elle fut réorganisée sur le pied actuel par Edouard T' \ Elle a deux principales di?i-
(f) Blackstone, t. III , p. 44*
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sioos : l'une pour radininûtration des re? euus de l'ëiat , Tautre pour la partie judiciaire; celle-ci se subdivise de noofeau en deux parties, dont l'une est appelée (TéquUê^ et l'autre de loi commune.
U est diflScile d*élablir la ligne de démarcation entre ces deux juridictions^ car je ne trouve rien de prfcis à cet ^jard dans aucun auteur y et Blackstone ■ dit qu'on peut intenter le même geni*e d'actions devant les deux okés de cette cour. Mais dans l'origine il paraît qu'elle jugeait tout par voie d'équité , et alors sa compétence ne s'étendait qu'aux affaires intéressant la couronne. Il est vrai qu'elle chercha aussi de bonne heure k étendre «on pouvoir aux dépens de la cour des plaids communs; mois quoiqu'elle ne l'ait pas fait avec autant de succès que la cour du banc du roi, elle n'a pas laissé d'y parvenir jusqu'à un certain point, et c'est ce qui a donné existence au c&té de la loi commune. Déjji avant Edouard I** elle avait commis des usurpations , et un statut de ce r^ne contient à son égard une prohibition spéciale do juger aucune affaire de la compétence des plaids commuas. Cependant par la suite elle a éludé cette disposition au moyen d'une fiction , d'après laquelle on suppose qwie le demandeur est un fermier ou débiteur dié roi 9 et que le défendeur lui ayant causé un certcûn dommage j lui demandeur est détenu moins capable de poy^^ ^ ^i d'où l'on conclut que la cour est compétente en raison do Tintcrét qu'a le roi à ce que le de* mandeur recouvre les dommagcs-intéi-êts qu'il réclame contre le défendeur.
Si malgi^ cette tendance usurpatrice, la cour de l'é-
(i)BlacksU>iie) t. III, p. 4^, li^. a5-tk).
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chiquier n'a pas autant augmenté sa jaridiction que cellle du banc du roi, c'est qu'indépendamment de quelques causes particulières qui ont Êivorisé cette deniière cour, celle de l'échiquier a une circonstance d'organisation analogue à celle dont nous avons parlé pour la cour des plaids communs an $ précédent. Cette circonstance est qu'on ne peut procéder à l'échiquier que par le ministère d'attoiTieys qui y sont spécialement attachés, en sorte que les pbtdcurs doivent payer d'abord leur attor^ ney ordinaire de confiance et en outre celui qui leur est imposé dans cette cour*
Quant à la composition de lu cour * , il faut encore distinguer enti^ le coté cPéquiié et celui de la loi com^ mune.
Dans le premier cas , elle est formée par la réunion du lord trésorier^ du chancelier de Véchiquierj du chef^ baron et des trois barons de l'échiquier. Ces quatre derniers sont appelés barons parce que anciennement les juges de l'échiquier devaient appartenir à cette classe, attendu que les barons qui étaient dans le cas d'éti*e jugés par enx ne pouvaient l'être que par leurs pairs. Ainsi , par suite de cet usage si commun en Angleterre, de conserver le nom de choses qui ont entièrement changé, l'on a retenu celui de barons pour les juges de féchi-* quîer, bien qu'il ne reste plus maintenant aucune trace de cette distinction des cbsses devant les tribunaux, si ce n'est à l'^rd des membres de la chambre des lords.
Quant an eâté de la loi commune , la cour de Téchi* quier n'est composée que du chef- baron et des trois barons.
(i) Tommlin* , au mot Exchbquer , col. 2 , lig. 4-i3, col. 3, lig. 12et i3, roi. 4> **îî- 34 i"»<iu'à la dernière, et col. 35 et 36.
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Il y a cependant) comme acc(>stioirc de la cour^ un ioro/ipraiicien (cunîtor-bai*on) qui est chargé de recevoir les :iermens des shériiTs , des sous - shériffs et de certains foQctionDaires 9 spécialement ceux des douanes et de l'exciae.
VaUomey général du roi peut être considéré ^ sous un certain rapport y comme faisant partie de cette cour. On doit lui donner communication de toutes les afiàires qui intéressent la couronne, il y est toujours partie poursuivante.
Les autres officiers de la cour sont :
1** Les trois monileura (remembrancers) j ainsi appelés parce qu'ils sont chargés de rappeler aux juges le courant des afiEaires. Ils ont d*aillcurs plusieurs fonctions anal<^es à celles de nos greffiers , avec la diff*érence toutefois de la complication et de la singularité qu'ap^ porte dans les divers actes de ce genre le cai*actère particolier de la procédure anglaise.
3' Les deux chambellana (cliamberlains) , mot dont la signification n'a ici rien de commun avec celle du mot français chambellan. Ce sont des espèces d archivistes pour les originaux (records) des jugemens, et pour la garde du livre appelé D(musday y qui est une sorte de registre du cadastre opéré sous Guillaume-le-ConquéranL
3* Une foule d^autres employés dont les fonctions et les dénominations y comme à la cour du banc du roi et & celle des plaids communs, varient extrêmement en raison de la complication de tout le système judiciaire anglais '•
Enfin il y a aussi a l'échiquier une espèce d'huissier audiencier ( usher ) pour le service intérieur de la cour.
(i) Le nombre toUl àt% emplojëi «2e Téchiquier autres qne 1« chef buon et ars trou collcgiiet est de cent trealt-trois*
S. VI
De la haute Cour d'amirautë jugeant d'après la loi commoDe.
Je ne place l'amirauté daas la classe des juges du droit que pour celte partie d'attributions qu'elle exerce avec un jury ; car je devrai la comprendre dans la classe suivante, ainsi que celle de Péchiquier , lorsque je les considérerai dans les attributions où elles agissent seules, puisqu'alors elles décident également et sur le fait et sur le droit.
Le principe général sur lequel est fondée la compétence de l'amirauté est que l'acte ou le fuit qui donne lieu an procès ait pris naissance sur mer, ou dans les grandes rivières jusqu'à certains points déterminés, ou bien encore au-delà des mers. Cette juridiction se divise en citnle et en criminelle. La pi*emière est assez bornée , parce que la cour du banc du roi a aussi empiété sur cette partie de la compétence de l'amirauté '. Cependant elle est restée intacte quant au salaire des gens de mer , aux dettes pour la construction des vaisseaux, et aux dommages causés sur mer ou dans les grandes rivières.
La juridiction criminelle de Famirauté s'étend a tons les crimes et délits commis dans les limites indiquées ci-dessus.
Cependant tout ce qui regarde la discipline militijr® est laissé aux cours martiales , comme dans Tarmée de tierre.
Pour bien comprendre la composition personnelle de la cour d'amirauté, il ne faudrait pas s'en rapporter à b
(i) Tommlins, aumot ADMinàL^ col. 4 9 liç* i*^*
fonniile de oonTocation , qui est toujoui's adressée au lordadmiral, ni à la dénomination de cour du lord admirai, qo'on rencontre dans les auteurs et dons les papiers publics ; car c'est encore la une suite de l'usage qu'on a géoénilement en Angleterre de retenir les noms de choses qui n'existent plus. En eiTet , il n'y a plus de lord admirai dans la marine anglaise j et ce département est confié à pluêieura commiêsaires.
An civil, ou pour de lëgers délits, la cour d'amirauté consiste uniquement dans la personne indiquée par la commission de convocation. Mais au grand criminel , notamment pour le crime de piraterie, le juge spécial ne fait que présider la cour, qui est en outre composée de ()ndqnes-nns des juges de Westminster; et le point de fait y est toujours décidé par un jury tant pour Taccu* satioQ que pour le jugement '.
CHAPITRE If
OaURS LOCALES 9 MAIS RÈPANDUKS SUR LE TERRI TOIRB,QUI JUGENT PRINCIPALEMENT LE DROIT.
DBS COCfti O^AASUli.
Nous avons vu précédemment que les trois cours de Westminster , mais surtout celle du banc du roi, étaient chargées de l'introduction de presque tous les procès civils et ciîminels de quelque importance. Nous avons aussi vu que deux fois par an les juges desdites coui^ se
(i)TiMBmUiis, «a moi Pibatbs, col. 4 1 lis* ^^ iuiiqirà U dorDièn* > •^t col. 5,1%. 1^.
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détachaient de leurs fonctions ordinaires pour faire de» tournées dans tous les comtés du royaume '. C'est dans ces tournées qu'ils tiennent ce qu'on appelle les assises, où. l'on décide définitivement toutes les causes dont la procédure a été préparée soit dans les cours de Westminster , soit devant les juges de paix et les ooroners quant à la plupart des affaires criminelles. C'est auprès de ces cours d'assises que s'assemble le jury d'accusation , et c'est devant elles que le jui*y de jugement entend les débats des causes tant civiles que Ci*iminelles«
Toute l'Angleterre étant divisée en six circuits ou arrondiasemens séparés pour les tournées d'assises, et le nombre des grands juges étant de douze , il en résulte que chaque circuit est ordinairement visité par deux juges.
Les cours d'assises sont divisées en deux sections , l'une civile, l'autre criminelle, et chacune d'elles est ordinairement présidée par un seul juge; mais quelquefois les deux juges siègent en même temps, s'il n'y a point d'afiàires dans l'une des sections , ou si les affiiires sont épuisées dans l'une plutôt que dans l'autre. La section civile est appelée le câté de nisi prias (nisi prius side), d'après deux mots de la formule de convocation dont j'expliquerai le sens plus tard ; et la section criminelle est appelée le côté de la couronne (crown-side), parce que le roi est toujoui^ censé poursuivre les crimes, quoique dans le plus grand nombre de cas ce ne soit qu'une fausse supposition, comme nous le verrons aussi par la suite.
(i) Il jr a exception à cet égard pour quatre comtés du Nord où elles ne sont tenues qu^une fois Tan, pour le circuit de Cintérieur (^homt circuit) y ou d<*puis quelque temps on les tient trois fois par an, et enfin pour Londres et Middlessex où elles sont tenues ^iiil fois par ao.
Leihériffy ou le aoiu-shérifT, est obligé d'aisister aux audiences d'assises arec un certain nombre de ses officiers, pour Atre ionjoura prêt à faire exécuter les ordres de la coor.
Les cours d'assises sont en outre assistées de plusieurs clers on commiê-- greffiers pour la rédaction et l'enregistrement des actes de la cour , pour la lecture des pièces 9 etc. , ainsi que d'un crieur on huissier pour le ^lervioe de l'audience.
$ II
Des Court det qairter-ieuiooft.
Pour aToir une idée exacte des cours de» quarter^êes-^ 91003 j ainsi que de celles des petly sessions et de celles de mise enprépeniion , dont je parlerai au chapitre suivant ^ il est nécessaire d'entrer d'abord dans quelques détails sur les juges de paix j qui tiennent également ces trois «spécea de cours.
Oo doit se rappeler que sous Edouard III les anciens coasertfoieurs de la paix j qui «n'étaient alors chargés que de Hnstruction criminelle préparatoii^e , furent investis du pouvoir de juger tn définitive certains déliti , ce qui leur fit donner le nom déjuges de paix \ Mais comme depuis oMe époque une foule de statuts , en augmen-» tant sansœsse leurs attribut ions, ont porté sur des délita de diverse gravité, il en est résulté qu'ils ont dû tenir deux espèces de cours, celles des quarier-sessions et celles des pei^ sessions pour les jugemens proprement dits,
(i) MaiatenaBt, dans Paiage ordinaire, on leur donne aouTent le non de mmgiêtrmtt , taaa y afouler aucune cpithèle. Pluaieura italuU •r aeirenl indiflcrmiaicnt dr ce mot ou de celui dejmget d^paix.
indépendamment de celles des mises en prévention dont j'ai déjà Fait pressentir la nature* Mais il ne peut él
ici question que de la première de ces deux espèces ^ puis^
que c'est la seule où les juges ne pi*ononcent que sur 1 «^ droite quant à une partie au moins de cette branche prin ^ cipale de leurs attributions.
Â des époques diverses le nombre des juges de paLx *
avait été fixé par les statuts pour chaque comté ^ mais il est 4
maintenant tout-à-falt indéterminé ^, et il est rare qu'on ^
refuse quelqu'un de ceux qui s'ofirent pour faire partie de 'm
ce qu'on nomme la commission de la paix y lorsqu'ils àm
ont les qualités requises. Il est vrai que ces qualités ont a"
aussi varié suivant les époques , mais il suffit maintenant ^^
d'avoii' quelque fortune, ou de faire partie de certaine ^
classe de la société. Les fils de paii^s , les chevaliers des * ^
comtés et un certain nombre dé 'fonctionnaires et offi- '"^
ciers de la marine sont éligibles sans aucune condition de ^
fortune. En général ces fonctions sont remplies par la '
classe très peu déterminée de ce qu'on nomme les es- ^
guires (écuyers). Beaucoup de ministres de l'élise an- ^
glicane font aussi partie de cette magistrature, surtout •'
dans les campagnes. ^
La nomination des juges de paix appartient au roi, ^
mais il en laisse l'exercice effectif au lord chancelier^ et ils «
sont révocables a volonté. Le président du bench est élu *
chaque année par ses collègues; mais très oixlinairement 1
(i) Dans la première session de i8a5., pour le comté de Surrej, an _ des magistrats dit qae le nombre total du bench était de cinquatUt'
quatre. On appelle bench le corps des magistrats de chaque comte ; et, ^
d'après une liste imprimée en 182.^, le nombre de ccuk du comté df ^ Middlessex était de deux cent trentclrois : il est vrai que c'est le pIu' nombreux, parce qu'une grande partie de Londres et de sa banliciK' est située dans oe comté.
le même président est routîaué d*annëc en année , et en Fâbsence du pi'ésident ordinaire, les magistrats pi'ésens en ohoûkissent un temporaire pour la session ou pour paille de la session. Les cours des quarter-êeêsions sont tenues quatre fois l'année dans chaque comté par deux magistrats aa moins 9 et le plus souvent par un nombi'e bien plu« considérable, selon la convenance ou le zèle de* diacan d'eux, ou selon leur nombre total qui varie beaucoiip dans les divers comtés ; j'en ai vu jusf{u'à vingtsept dans une occasion importante aux sessions de Middiessex. Ils peuvent se diviser en deux sections quand les causes le requièrent y mais cliaque section doit éti*e au moins de deux juges.
Ces cours, d'après la loi de leur institution, pourraient juger toutes sortes de crimes ,méme ceux capitaux, a l'ex* ception des crimes de trahison ; cependant la formule de leorconvocationporteordinaircmentqu'encasdediflicullv dlesne doivent passer au jugement qu'avec Tnn des juges de Westminster. D*après cette restriction , leur usage est de renvoyer aux assises tous les crimes graves. D'un autre cdié j quoiqu'elles soient aussi compétentes pour une foulo de contraventions de police et de petits délits, elles ont coutume de laisser aux peity-êesêionê les affaires les moins importantes.
Outre cette première pailio de la compétence dvs ftarien'êesêionê , elles jugent cncoi*c l'appel des juge* mens âeBpeiiy'Seê8ion8;et comme rien n'est fixé quant i ceux des magistrats qui doivent assister à l'une ou à l'antre de ces cours, il arrive quelquefois que ceux qui oat rendu le jugement dont on appelle font partie de l\ eoar qui doit le réformer.
Ce qui augmente encon» le pouvoir diis quarier-ses»
êions , c'est qne plusieurs statuts assez réoens leur ont attribué la connoissauce en dernier ressort et sans jury d'un grand nombre de délits de police on contre le fisc^ dont quelques-uns emportent des peines fort graves , telles qu'un emprisonnement ou une condamnation & certaine travaux forcés pour {dusiearsmoisw Cessortes de délits sonifc. même souvent laissé&à la connaissance des peity^ëessions- .^ qui sont encore plus disposées a abuser de leur ]pouVoir.
Outre leurs attributions judiciaires, elles en ont d'ad «— ministratives , dont quelques-unes sont fort importantes ^ maisquinesont pasde mon sujet; Enfin, l^esjugés de pai^r^ assemblés en quarltr-sessionê^ s^attribuent quelquefois un pouvoir réglementaire qui rentre indirectement dan^ les attributions législatures, l'en donnerai pour exemple l'ordonnance du 8 avril 1824, rendue pîir les çuàrten-ses^ i aions de Middiessex pour l'observation dn vendredi-saint, ^ ordonnance rédigée par voie de -dispositions générales i et afficbée. dans les rues , par laquelle ils défendaient aax idébitans de bière de recevoir personne ce' jour-là , sous ^ peine dé perdre leur licence ^ • )■
On ne sera pas étonné des plaintes réitérées qui reten- !■ tissent depuis quelque temps contre ks juges de paix en lïi général , si l'on considère cette Cum'ulation de pouvoirs C divers , le vague de leurs obligations et l'arbitraire de efi leur manière de procéder; enfin si l'on pense qu'il n'y S a presque aucnn cboix dans cette magistrature et qoe presque jamais un bomme un peu influent n'est refusé. % On est donc fortement dans l'erreur sur le continent lors* -ai
(i) Noos avons vu dans Tintroduction qne ce sont les jages de ptix qoî donnent aux débitans de bière la licence ou permiation de troir une boutique de débit.
qu'on croit que cette magislralure est populaire et qu'elle
s'exerce paternellement.
Sauf un petit nombre d'exceptions, les juges de paix joignent un esprit fort tyrannique à la plus grande négligence. Ono signale dernièrement plusieui*s jugemens qui rappellent les beaux temps de la féodalitë, comme par exemplela condamnation à un ou plusieurs moisdetravauif forcés pour avoir détruit des œufs de perdrix ; et quant à la n^ligence^ je citerai un fait remarquable qui s'est passé dans les premiers jours de juin 1824 , à l'occasion des courses de chevaux qui ont lieu chaque année à Epsom^ près de Londres, Comme la foule y est ordinairement immeDAe^â cause du voisinage de la capitale, il est i*are qu'il ne s'y i^nde pas un gi*and nombi e de malfaiteurs, ou qu'il n'y Jiurvienne pas de violentes quereller, ce qui impose l'obligation d'une tiès grande surveillance. Eh bien ! plusieurs filoux ayant été arrêtés dans la foule , on les oon* duisit chez plusieurs magistrats des environs; mois il fut impossible d'en trouver aucun , ei les officiers de police, après avoir attendu deux ou trois jours sans pouvoir faii^ examiner les prévenus j fuient obligés de les amener à Londres au bureau de police Ae Bow-êtreety où l'on procéda à une information provisoire.
Je finirai ce $ en faisant observer que généralement les fonctions de magistrat sont gratuites, mais que depuis peu 9 à Londres et dans quelques autres glandes villes, on a créé des bureaux de police tenus par des magistrats
salariés qui sont aussi nommés par le roi. Généralement
ce sont des hommes plus instruits et (|ul se consaci*ent
entièrement à Iem*s fonctions.
DES COURS PARTICULIÈRES A C£RTAIIIS LIXUX ET iffOl JUGBIT
PRIVaPALBMSRT LE DROIT.
Ce chapitre exige quelques développemens préalable à la description des cours qu'il devra comprendre.
D'aboixl y on ne doit pas oublier que dans cette second ^ classe, je ne dois mentionner que les cours où les jug^^ du droit sont autres que ceux du fait, ce qui ni^obUger*^ à placer dans la classe suivante certaines juridictions qii/^ «DUS un autre point de vue, auraient été placées dans ce ^ chapitre* ^ '
En second lieu, parmi les juridictions locales qui ajh ^ partiennent au chapitre actuel, il en est une qui ne répond à aucune démarcation oi*dinaire du territoire telle qu'une ville ou un comté, ou une paroisse, etc., mais dont h compétence est déterminée par un certain arrondissement autour de l'un des palais du roi ; je veux pai4er de ^ la cour du Marshall aea. ^
Ti'oisièmement, quant aux juridictions particulières ' ^
aux cités , il serait fatigant et sans utilité d'indiquer en détail toutes celles qui existent sur les divers points du royaume. Je me bornerai donc à celles de la cité de Ixm- ^ dres qui offirent le plus de particularités et dont la connaissance est la plus importante. Au reste, ces juridictioui
ont paitout une grande ressemblance, et plusieurs d'entre
elles sont au fond les mêmes que dans les comtés. La seule différence essentielle, quant aux pei^sonnes qui les composent , est qu'en général les maires et aldermans, ou autres fonctionnaires municipaux équivalens , sont investis des fonctions des juges de paix, et jusqu'à un certan^ point de celles des grands juges.
DBS COURS. 97
0e la Cour du nurëcluil du paUU ( marthali «ea).
Jadis , arant inênie le premier démembrement de Fancieone coar du roi d'Angleten*e, ce prince avait dans son palais une cour séparée pour juger la plupart des difierens entre les gens de sa maison. Cette cour était également ambalanie^et elle était tenue par l'intendant de la maison et le maréchal du palais. Sous Charles I*' l'on créa une nouvelle cour c^a paZa^ ^ qui fut rendue sédentaii*e, et qui a été investie du droit de juger toutes sortes d'actions personnelles entre toutes parties , pourvu qu'elles aient pris naissance dans les douze milles du palais de fVhite^ ïuUlj à Westminster. Les juges sont les mêmes que pour la précédente , et l'on y adjoint un intendant particulier de la cour y ou plut<)t son substitut , qui est toujours un légiste. Cette cour a dès lors été confondue avec l'ancienne, dont le nom a prévalu dans l'usage.
D'après la compétence générale que Charles 1" attribua it cette cotn* dans les actions personnelles , il semblerait qu'on dût y porter en effet toutes les affaires de ce genre, i quelques sommes qu'elles pussent se monter; mais par une suite de ces oppositions continuelles entre la loi et l'usage caractéristiques des institutions anglaises , il n'en est point ainsi dans le fait; et la cour du banc du roi, au moyen des évocations , a également attiré à elle les attributions de la cour du maréchal lorsque les causes sont de quelque importance. En outre la création des cours de conscience à Londres et à Westminster a aussi diminué beaucoup les affaires de cette cour, pour les som-
(i)Blackstone, t. III, p. 75 et 76^ et Tommlins, au mot Court of
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mes au-dessous de ô lîv. , parce que les frais et les délais y sont encore moins considérables. La cour du mai^shallsea tient ses audiences dans le bourg de Southuuarh^ de l'autre côte du pont de Londres , et non dans le paLiisdu roi, comme son nom parait Tindiquer.
su.
Des Covrs d'assises pour la cite de Londres.
Pour avoir une juste idëe de ce qui est spécial à la cité de Londres , dans celte partie de l'organisation judiciaire ^ il faut distinguer entre les matières civiles et les matici-es criminelles.
Au civil^ le chef-juge ou l'un des juges de chacune des trois grandes cours de la loi commune tient une cour séparée pour les causes qui ont pris naissianoe dons leurs cours respect ives à We:5tminster. A ceteffet, durant chaque terme ' , le juge se rend une fois par semaine au palais de Guildhall dans la cité, où il ne siège que deux ou trois heures et ne décic^e guère que les causes par défaut Mais après ce terme, la session commence plus activement et l'on siège tant qu'il y a des affaires. La session dure cependant rarement plus de huit à dix jours. Le juge delà cour du banc du roi reste plus que les autres pai*ce que cette cour donne ordinairement plus d'ofl^ires.
Au criminel^ la cour d'assises se tient huit fois par an pour la cité de Londres seulement, dans le palais iioli Bayley. Elle est censée présidée tout à la fois par le lord maire, leaaldermen^ le recorder j le common-serfeant ei par deux juges de Westminster; mais dans le fait, les
(i) Voyez rexplicaticn de ce mot dans le chapitre pre'limioaire de b deuxième section de re Tolume.
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débats sont condiiitâ seulement ou par le recorder, ou par iecommon-seijeant, ou par l'un des juges, et quelquefois par tous les deux , selon l'importance des cas. Maintenant^ comme ou vientde bâtir une nouvelle salle, la course partage souvent en deux sections pour Texpédition des affaires, et alors le recorder siège quelquefois â l'une des sections et le common-aerjeant à l'auti^. Chacun des juges siège aussi dans une de ces scellons, s'il le juge & pix>pos.
Le recorder, qui est toujours un légiste' et qui, d'aprè» son nom, ne doit avoir été jadis que le simple greffier ^ est vraiment le premiei* fonctionnaire judiciaire de la cite. C'est lui qui prononce toutes les .sentences ; et les grands jugesméme^ lorsqu'ils siègent à old Bayley, ne sont censés que ses assesseurs, quoique par déférence il leur laisse alors conduire les débats. Cest lui qui lait les i-apports au conseil du roi pour les grâces et commutations de peine.
Le commonrêerjeant est le substitut du recorder et il k remplace au besoin dans toutes ses fonctions. Ces deux fonctionnaires sont nommés à vie^ le premier par les aldermen et le second par le conseil commun de la citi.
Il y a du reste pi*ès les cours d'assises de la cité divers autres oflSciers subalternes, dont quelques-uns sont particuliers & kcitéet doDtles auti*es sontles mèmesquedans les comtés*.
S IlL
De la Cour des gênerai and ^uarter-sesiions ofthe peace^ pour la
cité de Londres.
Cette cour, a Londres, i^épond à celles des quarterseisions des comtés; mais elle s assemble huit fois l'an au lieu de quatre j et de plus les fonctions de juges de paix
(i)Tidd, 1. 1, p. 5o, lig. 4-1!».
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y sont remplies par le lord-maire et les aldennen , ou même par quelque alderman en l'absence du maire. Le reoorder peut y assister , mais sa présence n'y est pas indispensable >•
Des Conn des pieds poudreax (piepawder eomrt ^ ).
Ces cours sont ainsi nommées, disent les auteurs, parce que étant oixlinairement tenue en été j les plaideurs ont les pieda poudreux. Elles se tiennent transitoirement à chaque foire par V intendant de la foire (tbe stewart) qui ne juge que le droit j la décision du point de fait étant laissée à une espèce de jury composé de marchanda de la foire.
Leur juridiction ne s'étend qu^aux objets relatifs â la foire et aux afioires qui ont pris naissance durant cette même foire.
(i) Vojez, dans le Mormng ChronicU da 5 fëmer 18249 rartick intilalé London a^<mmed sessionsm
(a) Tommlins, au mot Court of piipowdsb.
CHAPITRE PREMIER
UESC0imsCBNTBAI.E8 ET COMMUNES A TOUT LE ROYAUME^ QUI PRONONCENT SUR LE FAIT ET SUR LE DROIT.
De la haute Cour crimiDelle du parlement '.
Nous aTons dëjà vu que la chambre des pairs y lors du second grand démembrement de l'ancienne cour du ra, était restée en possession de juger ses membres en matière criminelle. Outre cela , elle connaît de quelques crimes politiques contre de grands personnages qui ne sont point pairs. Au premier cas y elle est saisie par un acte d'accusation d'un grand jury dans b forme ordinaire ; mais dans le second , c'est la chambi*e des communes qui remplit les fonctions du jury d'accusation. Dans tous les cas , la chambre des pairs, pour procéder au jugement définitif , sert à la foi« déjuge et de jury.
C'est ainsi que se constitue la cour criminelle du parlement y lorsque c'est durant la session qu'elle doit être coDToquée; mais hors ce temps j la cour des pairs est présidée par un lord haut intendant qu'on nomme ad hoCj qui est alors censé le premier personnage du royaume
(i) Vojn BlarkstoDC, t. fV, p. iSc^oCS^ et Tominlin«, .nu mot Pae- LuaiflT, roi. ia 4*t i3 ri mi niut Fibr<.
1 02 INSTITUTIONS DE l' ANGLETERRE.
après le roi , mais dont les fonctions s'évanouissent aussit^tt après. Il n'a pas voix délibérative tant qu'il est dans cette dignité.
Du conseil privé considéra comme Cour judiciairo *.
Indépendamment de ses attributions les plus oixlinaires en matière d'adminlsti^ation générale, le conseil privé du roi forme aussi une cour judiciaire tant en première instance qu'en appel. Il juge en premier et dernier ressort des questions de propriété féodale sur une province entière ou sur une île; il connaît aussi des appels des colonies, ainsi qne de ceux desjugemens de l'amirauté quant aux prises maritimes seulement, et de ceux de la chancellerie dans les causes de démence ou d'imbécillité.
Le conseil entier examine l'afiàire dans les causes de premier et dernier ressoii:; mais dans le cas d'appel il suffit qu'il y ait trois conseillers, et dans les deux cas c'est toujours le roi qui décide ou est censé décider»
Le nombre des membres du conseil privé est entièrement à la discrétion du roi, ainsi que tout ce qui se rapporte '\ la composition et à la nomination et révocation des oûseillers.
De la Cour de chanceUerie.
J'ai déjà été conduit plusieurs fois par mon sujet à pi*ésenter quelques traits isolés relatifs à cette cour; je vais maintenant rassembler tout ce qu^il importe de i>avoir sur son organisation personnelle, et je développerai
(i)Tommlins, au mot Pbiyt covhcil.
d'abord ce que j'ai dcja eu l'occasion de dire sur son origine et Ml compétence.
A regard de son origine, el surtout du moment précis où elle deTinl une cour distincte, nous avons déjà vu que le^ auteurs contenaient très peu de données salisfbi^nles; mais il est certain que iris anciennement le cliancelier nVlait qu'un principal greffier du ix>i et le gardien de son sceau particulier, ce f|ui lui donnait tou« tefois une grande importance à une époque où si peu de personnes saraient signer leur nom. Ensuite, lorsque les gens de robe acquirent de l'influence aux dépens des seigneurs fiVidaiix (au nombre desquels se trouvait le roi lui-même), il est vraisemblable que le chancelier, comme tous les autres agons judiciaires, se mit peu i peu a la phce de son mandant , ou que tout au moins il étendit chaque jour les termes de son mandat. Ainsi , de même que les simples conseillers des autres cours étaient devenus juges exclusifs, ainsi le chancelier, c'est- à-dii*e le simple greffier du roi passa aux fonctions de juge; et comme il exerçjiit de telles fonctions aupri^ du premier baron de l'état , c'est-è-dire du roi , il n'est pas étonnant que la cour du chancelier soit devenue extrêmement importante el qu'elle ait étendu sa juridiction sur tout le Yoyanme , surtout lorsque l'autorité royale eut fini par prévaloir sur tontes les autres.
Quant à sa compétence, je ne parlerai que de celled'eçuité, car celle qu'elle avait anciennement sur quelques objets delà loi commune est tout-à-fait tombée en désuétude*.
Voici comment il parait que la juridiction d'équité a pris naissance : Dans le phis gi*and nombre des cas, les
(i)Blarkfttone, t. III, p. 4:>» l>i;> 1^-19*
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juges anglais n'ont pas, comme en France^ une institntion gënërale, qui leur donne une fois pour toutes le pouvoir de décider les causes de leur compétence; ïnaisà chaque session nouvelle pour le criminel, ils reçoivent une commission spéciale qui leur ordonne de juger telles ou telles espèces d'affaires ; et quant au civil , dans les affaires au-dessus de 40 schellings , ils reçoivent une attribution spéciale pour chaque affaire '. D'un autre côté, depuis la conquête^ la procédure anglaise a toujours été infectée de subtilités qui devaient singulièrement embarrasser les juges de la loi commune dans un temps où ils avaient peu d'instruction technique; or il est résulté de ces deux causes combinées qu'autrefois cette classe de juges, se tenant à la teneur stricte de leur commission, rendaient tris souvent des jugemens ti*op rigoureux: ou insuflisans; et dans ce cas, il était naturel que l'on s'adressât au roi luimême pour obtenir quelque remède, puisqu'alors le roi^ comme premier seigneur du royaume , était vraiment la source detoute justice, dans l'acception littérale de ce mot. Ensuite, quoique les principes constitutionnels se fussent modifiés à cet égard , comme tout resta dans le vague, quant aux attributions respectives, on continua de s'adresser au roi pour des recours extraordinaires , et plus tord à celui de ses officiers judiciaires qui avait le plus de rapport avec lui et qui avait déjà la charge de rédiger les commissions pour les juger. Il est même très probable qu'en rédigeant ces commissions , les chanceliers y laissaient à dessein des lacunes ou des obscurités, afin qu'on dût ensuite recourir à eux. C'est ainsi, je pense, qu'on aura pu arriver 0 une distinction entre le dit>it slrict^c^và était celui qu'indi*
(i) Boote, p. ao, et la note * de la p. 3i.
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[Diient les commissions royales, et celui d'équité vraie ou ««tendue qui i-ésuttait de t'arbitrage du roi ou de soa lumcelier. Maia ou put encore y £ti'e conduit par une Dtre circoQsLince : Jusqu'au règne de Henri VIII la dinitë de cliancelîer a presque toujours été remplie par :ii ecclésiastique ■; et comme le clergé avait puisé ses prinipet de jurisprudence dans le droit romain, il est encore laturel que la chancellerie en ait emprunté la distinction loDt il s'agit, quoique avec certaines diflureuces que j'ai xpliquées ailleurs. Le recours aux principes du droit ODuîn doua la cour de ctiancellmc , ainsi que l'obslînaioD des partisans de la loi commune à repousser tout ce [ai veniit de ce code, font encore mieux voir comment et JBges ordinaires se trouvaient en dëfàut pour plusieurs le leurs décisions; car ils mettaient une gloire de parti À Boir alrîctement à leur propre loi , landisqu'an contraire ES chanceliers avaient la iacilité de résoudre tous les cas en fDMnt dans la vaste source du droit romain et de ses ommentateurs , indépendamment de celle que leur douait l'arbitraire de l'équité et le secret de leurs omissions u de leurs équivoques dans les commissions royales.
Ce qne je viens de dire sur l'incertitude du temps et a mode précis dans lesquels commença la juridiction 'équité de la cbancelleiîe semble contredit par un pas- ■ge de Blackstone ' , oîi il dit que vers la fin du l'ègne l'Edouard III cette juridiction s'introduisit à l'occasion l'one sorte de procédure appelée uteê oflands^ dont 'indiquerai plus tard la naluic. Je pense qu'il y a quel- [M confusion d'idées dans ce passage , car ce que dit Ihckstone lui-même dans les deux pages précédentes éta-
(■)BbckMane,t.lII,p.54.
Ci)T. m, p. 5a.
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blit parfaitement que bien long-temps avant Edouard III les rois et même les chanceliers avaient eu une juridiction d^équité. Cela résulte surtout du passage suivant ' : « Il paraît probable que lorsque les cours de la loi commune ' ) qui ne procédaient que d'après les commissions originales du roi et qui se tenaient strictement à celte ba^e, renddieut un jugement rigoureux et imparfait, on était dans l'usage de s'adresser au roi en pei'sonne assisté de son conseil, lequel renvoyait l'affaire soit au chancelier^ soit à un comité, et peu à peu au chancelier seul^ qui adoucissait la rigueur ou remplissait les lacunes des jugemens prononcés dans les coui^ de la loi commune en pesant les circonstances de la cause. Tel était l'usage noneeulement parmi nos ancêtres Saxons, avant l'institution de Vaula régis y mais encoi*e après son démembrement sous le règne d'Edouard III ^ et peut-être même pendant l'existence intacte de cette cour sous le règ/ie de Henri II. a II me semble donc, d'après l'autoiîté même de Blackstone , que tout ce qu'il a voulu dire par l'assertion qui contredit en apparence mon opinion , c'est qu'à Toccasion dont il parle en dernier lieu, la juridiction d'équité et de la chancellerie fut plus remarquée et qu'on en fit la distinction plus formelle qu'auparavant. Je cix)is qu'il est impossible de concilier autrement d'une manière raisonnable les deux passages de cet auteur. D'ailleurs Richard II qui régna immédiatement avant
(i) Blackstone, t. III 9 p. 5o, lîg. a8-3i, et paç. 5i , lîg. 1-14 •
(2) Quoique l'ëpithéte de common ne soit pas ajoutée ao mot law dans Toriginal, il est facile de voir, par la fio du passage que je traduis, qu'il s'agit des cour^ de la loi commune^ puisque les cours de la loi y sont mentionnées par opposition à celle du voi en son conseil 00 ^ rcUe.du chancelier seul.
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Edouard III ^ par lettres-patentes de 1291 inTestit formellement le chancelier du droit de décider ce qui toucliait à l'expédition des lois et à la bonne administration du pays; toutefois, on n'adressa directement les requêtes au cluncelier que cinquante ans après ^*
Depuis le r^ne d'Edouard III , plusieurs débats so<» lennels se sont élevés entre la chancellerie et les autres cours. Sous Henri IV et Henri V on essaya de réprimer ses usui*pations les plus considérables , mais ce fut en vain '. Sous Jacques T', lorsque lord EUesmore était chancelier et sir Edward Coke chef-juge de la cour du banc du roi j une grande dispute s'éleva de nouveau entre les cours de commune loi et celles d'équité; mais le roi donna raison à ces dernières, et destitua mémo sir Edward Coke parce qu'il avait joué le principal râle dans cette afiâire. Depuis lors une foule de circonstances^ tirées de plusieurs changemens dans les propriétés féodales et d'un accroissement considérable dans les causes commerciales, ont toutes contribué à augmenter les attributions de la chancellerie jusqu'à un point tout-à-fait extraordinaire '•
Après ces données historiques sur la formation de cette cour, je vais parler de sa compétence actuelle, mais je ne pourrai en offrir qu'un aperçu sommaire et approxinuitif ; car la ligne de démarcation de la chancellerie avec les oours ordinaires est tellement indéterminée et tellement sujette à la subtilité du droit anglais , qu'il
(O Miller, pag;. aS.
(!i)BU€kstôiie, t. III, p. 53.
(3) V. BUckstone, t. III, p. 54-55, et Tommlînt, aux moU Bank' rmpUj ChanceUor, Oumcety, Equiiy^Frauds^ Qiaritiet, Exécuter y iM/atUê, Lunatics, JVuttSj etc.
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m'a été impossible de rieu trouver de précis à cet égainl ni dans les auteurs , ni dans l'observation des jugemens de la cour, ni dans les explications que j'ai sollicitées de plusieurs légistes. Â l'appui de cette opinion, je citerai celle de M. Mitford ( ensuite lord Redesdale) qui avant d'être chancelier avait écrit un traité sur la procédure en chancellerie. Il fait observer lui-même que ceux qui ont entrepris de décrire la juridiction des cours d*équité ont généralement échoué. Cependant voici comment il essaie d'en donner une idée.
« D'après l'histoire ancienne de notre jurisprudence, il parait que l'administration de la justice par les cours ordinaires était très incomplète. Pour suppléer à ce défaut, les cours d'équité se sont fait une juridiction qui consiste à sanctionner les principes d'après lesquels prononcent les autres coui*s , lorsque la compétence de ces cours ou leur mode de procéder ne le leur permet pas; à empêcher que ces mêmes principes, lorsque ces cours les appliquent , ne deviennent une injustice contre le but même qui les a fait établir ; à décider d'après les principes de la justice universelle quand l'intervention d'un tribunal est nécessaire pour prévenir un tort ou suppléer au silence de la loi. Les cours d'équité contribuent aussi à l'administration de la justice en écartant lesob stades qui s'élèvent dans d'autres cours contre une solution convenable des questions, en prenant des mesures conservatoires de la propriété durant les procès, en arrêtant la prétention de droits douteux qui produirait un mal irréparable , en prévenant le dommage qui pourrait résulter pour des tiers lorsqu'il y a un titre douteux, en mettant un frein aux actions vexatoires et en prévenant la multiplication dos procès inutiles. Elles contri-
buent encore a Padmiaistralion de la justice , même sans prononcer de jugement sur le fond des causes , en or* donnant certaines recherches qui mettent les autres cours dans le cas de rendre leurs jugemens, et en conserrant les preuves lorsqu'il y a danger de les perdre avant que l'objet en question ne soit la matière d'une procédure judiciaire. )i
Indépendamment des causes qui naissent de l'application de ces règles gënërales qui, comme on voit, sont assez vagues^ il y a quelques objets mieux déterminés qui sont de la compétence reconnue de la chancellerie.
En première instance^ elle connaît de toutes les causes des mineurs y de celles des femmes en puissance de mari , de celles des interdits pour démence ou imbécillité, de ce qm concerne les établissemens de charité, et des cas les pins importans en matière de banqueroute.
En appel , elle réforme les jugemens des cours eccléfiasdques^ ceux des commissaires de banqueroute et ceux de k cour des êewere , nom que j'expliquerai plus tai*d. Ces derniers appels sont très rares.
Oatreces attributions de la chancellerie, qui sont pleinement judiciaires, il en est une autre que j'appellerai êemi^udiciaire y laquelle consiste uniquement à rédiger et dâivrer certains actes introductifs d'instance pour les antres cours, ainsi que les commissions pour les juges ordinaires, ou certains commissaires , ou certains administrateurs judiciaires.
Jusqu'à présent j'ai indiqué les attributions générales de la chancellerie j qui se compose de plusieurs officiers principaux , comme on va bienlât le voir ; mats le chancelier seul^ qui en est le chef, a de plus certaines attributimis spéciales, dont quelques-unes sont judidaires, d'au-
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ires administratives, d'aufres législatives, et dont quelques-unes même sont de nature i*eligîeuse.
Comme Juge , le chancelier connaît seul des appels do maître des râles, du vice* chancelier et de tous les autres appels qui compétent à la chancellerie ^ outre la connaissance en premier ressoii; de toutes les causes qui ne sont pas réservées au maître des rôles et au vice-chancelier* Nous avons vu qu'il préside en outre la cour d'appel de la chambre des pairs ainsi que celle du cooseQ privé.
Sous le rapp(H*t administratifs il est membre du conseil privé; et dans cette qualité il a souvent la plus grande influence sur les mesures politiques^ ainsi que sur l'administration générale du royaume. C'est lui spécialement qui nomme tous les juges de paix et plusieurs espèces de coramissaii*es dont je n'ai cité qu'une partio, maisqui sont de véritables juges quoiqu'ils n'en portent pas le nom.
Sous le rapport législatifs le chancelier est membre de la chambre des pairs , où il exerce aussi la plus grande influence, notamment dans tous les actes qui concernent l'ordre judiciaire et la jurisprudence en général.
Enfin , fious le rapport religieux , cx>nune anciennement le dianceliei* était toujours un ecclésiastique et comme il présidait à la chapelle royale , il est encore aujourd'hui censé le directeur de la conscience du roi; et de plus c'est lui qui nomme à tous les bénéfices eoclésiaitiques au-dessous de 20 liv. sterl. de revenu.
On voit , par tout ce qui précède , quelle est l'importance de la dignité de chancelier en Angleterre. Aussi est» il tenu pour le second personnage du royaume lorsqu'il n'y a pas de haut intendant , ce qui est l'état permanent
DES COURS. m
da ptys* On doit être surpris de trouver cette multitude de fonctions , avec celte énormité d'un pouvoir presque entièrenienl arbitraii*e) accumulées sur la tétc d'un seul homme, dans un pays qui passe pour avoir une si bonne administration de la justice et de si bonnes inslitutiolns oonslitutionnelles. Depuis quelque temps, il est vrai, la dianoellerie a été l'objet d'attaques violentes , non-seulement dans les papiers publics , mais encoi*e dans la chambre des communes. J'examinerai dans la section prochaine quelques- uns dcsgrie& qui se rapportent & la procédure de cette cour; mais quant à ce qui touche Torganisation personnelle, il est a regretter que lesatta* ques aient été presque uniquement individuelles ■, et qu'on n'ait pas imaginé de remonter aux vices fondamentaux de cette bizan*e institution, dont la seule existence est l'un des plus grands vices du système judiciaire anglaia.
Je terminerai ce paragraphe par une indication un peu |rfus détaillée des divers officiers de la chancellerie.
l* IêB chanceliery comme on l'a vu, est le chef suprême de b cour judiciaire, indépendamment de toutes les autres fonctions particulicres dans plusieurs autres brandiea. Il est d'ailleurs nommé par le ix>i et révocable i sa volonté, ce qui fait de son pouvoir une arme formidable a la disposition de la couronne.
2* Le maître des rôles est une sorte de vice-chancelier, quoiqu'il n'en ait pas le titre ; car il est spécialement appelé a remplacer le chancelier au besoin, et il a un rang supérieur â celui du \Hce-chancelier, Il a en outre une juridiction particulière, qu'il exerce avec l'assistance
(i) V. let drbaU de b Chainbre des cummuDct dei 4 et 5 juin iSa^, ft temt. à% ^4 t(^vrifr 1824.
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d'an on de plusieurs maîtres en chancellerie , dont je parlerai bientôt. Il est nommé à vie par le roi, sur la recommandation du lord chancelier.
3^ Le vice-chanceliery dont l'institution ne remonte qu'à la cinquante-troisième année de Georges III. D doit remplacer le chancelier quand il en est requis , et il a aussi une juridiction séparée que le chancelier lai assigne. Il est aussi nommé à vie par le roi sur la recommandation du chancelier.
4* Il y a douze maîtres en chancellerie ^ dont quelques-uns , comme nous l^avons dit, siègent avec le maître des rôles y mais leurs fonctions ordinaires sont de recevoir les comptes de tuteurs ^Nadministrateurs, etc.^ de préparer les interrogatoires des parties , de taxer les frais de justice, de préparer les matières pour les jugemens, d'examiner les pièces sur le point de fait et de Ëûre des rapports qui sont presque toujours décisifs d'après b grande confiance qu'ils inspirent à la cour.
5° Les commissaires pour les banqueroutes sont axm de vrais officiers dépendant de la chancellerie, quoiqu'ib forment des espèces de tribunaux distincts, et qu'ils soient même placés dans un local assez éloigné de celui de la cour de chancellerie. En effet ils sont non-seulement désignés par le chancelier pour chaque affaire , mais encore ils agissent sous sa surveillance spéciale et ils sont dans l'usage de lui renvoyer tous les cas difficiles; d'ailleurs, après leur décision , l'on est encore obligé de recourir à la chancellerie pour avoir le certificat de libération définitive.
Depuis quelque temps, les banqueroutes se sont tellement multipliées que ces commissions sont devenues de vrais tribunaux perraanens , siégeant souvent deux (ois
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par joar et presque toute Tannée. On a même ^té obIîg<^ d'ériger pour leurs audiences un bAtiment spécial près de Guildhall, dan» la elle. Chacun des tribunaux formés par ces commisnions se nomme une Uste (list), parce qu'il est composé de la liste des noms des commissaires qo'on affiche a la porte de chacun de ces tribunaux parliculiers. Chaque Uste est composée de cinq membres, quoiqu'elles puissent décider au nombre de trois ; le nombre actuel de ces listes est de quatorze ;
6* Les examinaieurs qui sont charge, pour Londres et vingt milles à Tentour, de recevoir les dépositions des témoins et d'en délivrer des copies ;
7* Les six " clercs (six-clerks) pour la rédaction et Teoregistrement d'une partie des procédures. Ce sont des espèces d'avoués , sans lesquels on ne peut faire certains actes de chancellerie. Leur nom vient de ce qu'il d'j a que six individus qui aient ces places en titre ; mais chacun d'eux a des sous-clercs qui de fait en remplissent les fonctions, de sorte que les places desix-clercs sont de vrais sinécures , car ils retirent une grande pail des pn>fits. Chacun d'eux peut avoir dix sous-clercs appelés spécialement clerts in court y ce qui ferait monter à soixante le total des employés de cet office ; mais dans le fiiit il n'y en a dans ce moment que vingt-cinq environ.
Le mot de six^lerh etA souvent employé au singulier, comme nous disons en France un cent suisse pour désigner un des cent suisses qui forment une compagnie particulière de la garde ix>yale; car noits nous servons également de cette expression quoique le nombre de cent puisse augmenter ou diminuer.
8* II y a vingt-quatre praticien/) (cursitors)^ qui sont
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une auti^ espèce de comniia-gi'effiei's, chargés de £iîre tous led actes introductifs d'instance pour la cour du banc du roi.
9* Il y a en outre, comme dans les autres grandes cours , une multitude d'employés dont les fonctions se raient trop longues à détailler, et qui sont compris sous diverses dénominations, toutes très difficiles à rendre dans une langue étrangère.
1 0* Enfin il y a une sorte dliuissiers-audtenciers pour chacune des sections particulières , comme dans toutes les autres coura.
Indépendamment de tous ces officiers intérieurs de ta chancellerie^ il y a un aerjeant ai arma qui a plusieurs substituts chargés d'arrêter ceux qui ne comparaissent |)as, et un geôlier de la prison dite Fleet^Prisorij laquelle est spécialement destinée à ceux que la cour fait emprisonner 9 notamment pour défaut de comparution.
S IV
De là Cour de TEchiquier jugeant comme cour d'êqnitë.
Je ne range cette cour dans la présente classe que pour cette partie de ses attributions où elle agit comme cour d^équiléj puisqu'alors jugeant sans jurés, elle décidée la fois sur le fait et sur le droit. JeVai, du i^este, qu'à en faire mention , puisque dans la classe pi'écédente j'ai donné les détails nécessaii^es sur l'ongine et l'organisation de l'échiquier en général.
(i) Suivant Tannuaire appelé Clark* s new Urw Ust, le nombre total des employés à la chanceUerie autres que le chancelier^ le ?ice-cfaancelier et le maître des rôles, est de trois cent cinq.
De la Cour centrale det ionolf ablcs ( «luoli^efil cowrt ).
La création de cette cour ne date que de la cinquantetroisième année du règne de Georges IIL Ce fut alors qu'on acte de parlement institua une juridiction spéciale pour les personnes qui désirent faire ce que nous appe* Ions en France une cession de biens. Elle ne fut d'abord composée que d'un seul juge y sous le nom de commissaire (commissionner). Le nombre de ses membres fut porté à trois par deux autres statuts. Celui de la première année de Georges IV régularisa davantage le service de cette cour, et lui donna le pouvoir de se faire suppléer dans les comtés par les juges de paix, sans qu'elle cessât néanmoins d'être chargée de b décision définitive.
Le statut 5 de Georges IV , qui est le dernier sur cette jaridiction j a créé pour les insolvables des assises de comtés dont nous parlerons au chapitre suivant; mais il suffit d'ajouter ici que la cour centrale de Londres est restée la même, sauf les modifications relatives au service des assises, qui doivent être tenus par ses membres, car les juges de paix n'ont plus aucun pouvoir k cet égard. Le nombre des commissaires a été porté k quatre par ce même statut. ^
Tons ces commissaires sont nommés par le roi.
La oonr a en outre divers officiers qui sont nommés par elle, mais dont les fonctions doivent êti*e en pai*tie déterminées par le lord-chancelier, par les deux chefs-juges de la cour du roi et des plaids communs et par le chef Inronde la cour de Téchiquicr.
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S VI
De la Conr centrale de Texcise ( excise hoard).
Celle cour est composée d'un certain nombre de cornmissaii'es (commissionners) nommés par le ix>i , lesquels sont chargés tout à la fols de la partie administrative et de la partie judiciaire de Vexciaej c'est-à-dire de ce qui a rapporta la perception des contributions indirectes autres que celles des douanes.
Le pouvoir de celte cour est très étendu; elle peut modérer ou m^me remettre entièrement les peines , et elle procède en général d'une manière très arbitraire ; car les réglemens de cette administration étant faits par elle, elle est doublement maîtresse de leur intei*prétation. D'ailleurs CCS réglemens sont très rigoureux, et la cour a une grande latitude entre le point de leur application stricte et celui de leur inapplication totale.
11 n'y a point d'appel pi*oprement dit de ses sentences; néanmoins comme tout est presque arbitraire à cet égard, on peut dans le fait, par voie de pétition et comme objet de pure faveur, s'adresser aux lords de la trésorerie ^ qui peuvent aussi remetti*e ou diminuer les peines , même contre les décisions de la cour ordinaire. En général , les lords de la trésorerie ont une tendance très libérale à cet égard, cai* n'ayant aucun pouvoir pour augmenter la rigueur des décisions inférieures, leur tendance naturelle est de la diminuer, ne fût-ce même que pour £iirc acte de puissance. Mais , je le répète, tout cela est complètement arbitraire et n'offre aucune garantie légale.
VII
0e U haole Cour d^amiraoté jugeant rumme cour (l*êqait«.
J'aî sur celle cour les mêmes observalions a faille que sur celle de Téchiquier donl j'ai parlé au $ 4. J'ajou* (end cependant que la cour d'amirauté est à la fois juge de première inslance pour certains cas, et juge d'appel pour les cours inférieures d'amirauté , c'est-i-dîre pour les "vice^ amirautés qui sont aSeclées aux possessions d'outro>mer ; mais elle n'exerce la juridiclion d'appeli}ue concurremment avec leconseil privé; on trouve a chaque pas en Angleterre ces conflits et ces confusions de compétence.
$vin.
Ile la Comr des é&éfpéê poar l'appel de eerUint jagemeaa «le la
haute cour d'amirauté.
Parmi les divers jugemensde b lumle cour d'amirauté, nous aTODS tu que les uns peuvent élre attaqués devant le conseil privé et d'autres devant la chancellerie; mois il en est qociquts outres pour l'appel desquels on nomme une oom • iBMsmi particulière appelée des délégués (of delegates), laquelle est nommée par la chancellerie, et dont les ari^èts lont en dernier ressort comme ceux des deux cours précédentes jugeant des afiaircs d'amii-auté. Il ne faut pas , au rtMe^ confondre cette cour maritime des délégués avec la grande cour d'appel des délégués en matière eccléûasiiquey dont je vais parler au paragraphe suivant.
IX
De U grande Cour d'appel des dél^ués pour les affaires ccclétiattiqneii. .
Celte cour est composée de commissaires nommés par le roi, dont une partie est prise ordinairement parmi les
I 1 o iNMii L 1 IONS i)i: i/a\(;li:ti:rki..
luid.s leni[)urel^ cl s[)iriluel.s, mais il doit Ujujouis y avoii parmi eux des juges de Weslminsler et des docteurs en droit ciyîL
De It commiiiioD de refUion Çeommiuion ^rcMCw)» poor la
r^fîtion des arrêts de la Coar précédeale,
Quoique en général les an*èts de la cour des délégués soient définitifs cependant en quelques cas extraordinaires, le roi nomme une nouvelle commission pour les réviser. Les membres en sont choisis k sa Volonté.
S XL
De la Coar générale des éfèques.
Enfin , pour les matières ecclésiastique?!, loi^ue le roi lui-même est une des parties , lu cause est jugée par tous les évéques réunis dans la Ivaute-chambre de o^mpocation , qui est une d^s deux chambres représentatives du clergé y lequel a aussi une espèce de parlement qui consiste en une haute-chambre pour les archevêques et évéques, et une chambre-basse pour les représentaos du reste du clergé.
CHAPITRE IL
DES COUas LOCALES, MAIS RÉPANDUES SUR TOUT LE TERRITOIRE, QUI JUGENT ÉGALEMENT SUR LB FAIT ET SUR LE DROIT.
Des Cours'des comtés.
J'ai parlé pi*ëcédemment de deux espèces de coun> . (•(*lleii iïassisea et celles des quarter-seasionê^ qui seraient
iusai bien nommées cours des comtés que cellei dont il ia^il dans le présent paragraphe, puisqu'elles se tiennent i^ulièrement dans choque comté ; mais celles dont nous alloa^ nous occuper ont retenu spécialement ce nom farce qu'elles sont un reste des anciennes assemblées du peuple 9 qui seules alors a? aient lieu pour un comté en entier.
Nous avons déjii ¥u, dans plusieurs parties de cet ou-* vrage^ que ces cours avaient autrefois une juridiction complète sur toutes les affaires tant civiles que criminelles. Duns les premiers temps du système féodal elles jugeaient m^e en dernier ressort ; mais la cour du ixit finit par engloutir presque entièrement leurs attributions au moyeu du droit d'appel j qui se changea bientôt en odoi d'évoquer è elle le jugement des causes dont étaient saisies les cours inférieures, même avant qu'elles eussent pfXMxmoé. C'est ainsi que peu à peu les cours des comtés sont arrivées à une nullité presque absolue; leur compétence ne s'étend guère maintenant qu'aux couses cifiles qui n'excèdent pas la valeur de quarante schellings. On peut encore, il est vrai, les saisir de toutes les autres cauMs; mais comme au-dessus de cette somme on peut évoquer l'a£Eiire dans les cours supérieures, on a généralement cessé de s'adi-esser à elles, tant pour ne pas (aire une démarche et des frais inutiles que parce que les autres cours inspirent maintenant plus de confiance. Outre cela, plusieurs actes de parlement ayant investi les juges de paix de plusieurs afiCiii*es spéciales , la connaissance en a été par cda seul enlevée aux cours des comtés.
Cependant il est une attribution toute pailiculièredout les cours des comtés sont restées en possession , et voici comment : dans les causes portées aux grandes coura,iL
arrive souvent que le défendeur voyant qu'il ne peut contester le droit de son adversaire , mais ne pouvant s'accorder avec lui sur le montant des dommages-intérêts , dont la fixation devant ces cours entraîne des frais considérables 9 prend le parti do se laisser condamner pai* défaut et de reporter ensuite l'affab*e devant la cour du comté y assistée d'un jury , pour qu'elle décide sur ce point , ce qui se fait i bien moins de frais.
Ces cours sont pi'ésidées par les sJiériffa , qui sont les successeurs des anciens comtes^ non dans le sens dn système féodal qui les avait rendus seigneurs souyerains, mais diaprés l'organisation des anciens Saxons , en vertu de laqviellQ ils n'étaient que les premiers magistrats dis cette portion du tenîtoire. Toutefois ils sont bien déchus de leur pouvoir > tant judiciaire qu'administra tif^ et sous ce dernier rapport ils sont loin de pouvoir être cemparés auxpréfels français, ainsi qu'on le ùii communément La partie la plus active de leurs fcnctions^ comme on le verra par lasuite en détail^devrait plutôt les faire assimilera des commandans de gendarmerie ou & des cbefs d'hui»* siers exécuteurs des mandats de justice. Au reste, leurs fonctions sont remplies defaii-pstr QusouS'shériffqa^iU choisissent ordinairement parmi les légistes , pourva qu'il n'en exeice pas actuellement la profession.
Il y a une différence essentielle entre les cours deê comtés et celles d'assises ou de quarter-sessions y quant au pouvoir du président et à celui des autres membres de la cour. Dans les deux premières espèces de cours , la décision est partagée entre le juge ou magistrat qui préside et les jurés; mais dans les cours des comtés, le shériffow sous-shériff n'a d'auti^s fonctions que celles de convoquer et diriger la cour, et il n'a aucune part au
jagemealy ni sur le droit ni sur le fait '• Ceux qui l'osustent ne tout pas même de véritables y t/res, quoique dans l'usage ordinaire on les appelle ainsi. En langage technique, ils ont le nom de êuitora* , c*est-à-dire qu'ils sont deê JusticiabUê pris dans la masse des habitans. Toutefois maigre cette difierence de noms , je n^en Terrais aucune réelle si les auitorê n'ayaient pas le caractère particulier d'être les juges complets des causes de leur compétence. Celte circonstance les assimile tout-à-Ciit aux anciens rachimbourga ou échepînsj et fait mieux reconnaître encore dons les cours des comtés les débris des onciennes coui^ saxonnes.
Les fonctions du shériffue sont qu'annuelles. Ils sont nommés pir le roi sur une liste de trois candidats présentée par les douze juges. Il y a deux exceptions a cette règle , l'une pour Londres et Middiessex où les deux shëriflbsont nommés par les habitans de la ciié, et l'autre pour le comté de Westmoreland, où la place de shériflP est héréditaire*
Ce qui donne encore un reste d'importance aux cours des comtés c'est qu'on y fait les élections ^ des coronera
(i) BUekstoDt , I. III , p. 3C, Ug. a3-s5.
(a) C*ett€e qai a été décidé, le i3 mai 1804 « par la Coar du banc du roi, qoi a même prononcé qa'une pratique de cinquante ana avait UDctioBBé la règle de ne prendre que trois luitors au lieu de ehute,
(3) Lu même circonstance d*étre encore le &iége de quelques élections populaires a fait conserver les Cours des centénes (hundrêd" eofwif ), dont Tancienne compétence judiciaire est tout-à-fait tombée «a désaetade, ee qui fait que je n'en parlerai pas plus lonsoement. Il Cl est ds méiBe des Cours des barons ( couru^b^trom') qui ne conservent plus qu'une ombre d'existence , car elles n'ont plus de fonctions pablîqoet d'aucun genre , et elles ne sont que \t rendei-voua des trnwÊttê de la bamanie où ils viennent pajer leur rente. Enfin, les anciennes couru-ieetj dont je ne puis traduire le vrai
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et de quelques auti*es fonctionnaires manicipaux. Âiost l'on voit qu'elles camulenl encore une partie des fonctions administratives avec les fonctions judiciaires.
Je ne puis terminer ce paragraphe sans présenter quelques observations sur la proposition faite par lOrdÂltorp^ dans la session de 1324 , d'étefndre la. compétence exclusive des cours des comtés jusqu'à la somme de dix liureê sterling. Cette proposition a élé rejetée a la chambre des pairs après avoir passé à celle des communes; et voici , autant que j'ai pu les recueillir, les trois raotifi prîncipauix qui l'ont dit rejeter : je crois utile de présenter ces motifs avec quelques réflexions pour faire toû* combien les vrais prindpes de la législation sont encore tnéconnus dans ce pays;.
Le premier de ces motifs y- celui qui peut-être a le plus inllué sur la chambre des paii^s , où le chancelier a tant de pouvoir .9 est que cette loi emxrsài fait perdre à ce haut fonctionnaire 9 ainsi qu'à plusieurs membres do la cour du banc du roi , une paiiie considérable de leurs revenue caauela y provenant de certains droits sur des actes qui n'auraient plus été rédigés ou expédiés dans les cours desdits fonctionnaires. Le second motif qui , dit-on , a opéré sur les membres del'opposltion , est qu'on eût par là augmenté le pouvoir de la c6uix>nne, parce qn'on eût en même temps créé une place ii assesseur permanent auprès de chacune de ces cours , pLice qui aurait été à Li nomination du roi. Ces deux moti& , dont le premier
sens, mais qui étaient aatrefois des Cours crimînenes tenoM do plfio air par tous les habitam d'an certain territoire, ne sont égaleîlieiit plus en n»age.
Il est fâcheux que presque tous les auteurs parlent de ces jaridi^ tiens comme si elles étaient encore en Yigueur, ce qui peut facHenent induire en erreur les étrangers.
UE5 CX)UR
lurlout n'a pas besoin de commentaire, pix>U¥ent combien il esl difficile de faire la moindre réforme salutaire dans toat «ystème qui ne repose pas uniquement sur le principe du plus grand bien de la masse des gouvernés; I ils prouTent encore combien , sauf certaines raisons de prudence y il serait souvent indispensable d'opérer une r^orme radicale ^ puisqu'un abus en appuie ncScesMaire* ment un autre.
La trouième raison qui paraît avoir détermine quelques penonnes contre la pix>position de lord Altorp , raison que je suis fort étonné de trouver dans l'ouvrage d'un homme de beaucoup d'esprit , me parait fort singulière. Donner aux ci^nciers de petites sommes la facilité de i*ecouvrer ce qui leur est dû sans faire de grands fraie et sans être obligés de sortir de leur comté, ce serait , dit-on, augmenter la facilité de contracter dételles dettes^ ce qui 9 en définitive ^ deviendrait fatal aux débiteurs pauvres qui se ruineraient en procès. En vérité je ne sais si l'on peut répondre sérieusement à un argument de ce genre : en effets si c'est un bien qu'on ne puisse se faire payer d'une dette de cinq livres sans en dépenser cinquante ' et sans faire un voyage de cent ou deux cents milles j alors, bien loin de se récrier contre l'énoi*milé des frais de justice et contre les dérangemens que cause la concentration des cours de justice à Londres, il faut regarder tout cela comme un bienfait extrême et se plaindre seulement qu'il ne soit pas plus complet. Il faudrait, dans ce cas, établir une règle de proportion pour étendre le système d'une manière encore plus couTenablc , et statuer , par exemple , que celui qui aura dix
I (i) Oo verra, lorsque je parlerai spcVinlriufnt dt*s frais de justice,
[ lue cette évaluation est loin d*cln' <*xa;;o're<\
livres à rédamer devra en dépenser cent et (aire un voyage de quatre cents milles, que celui qui en aura vingt à réclamer devra en dépenser deux cents et fiiii^e un voyage de boit cents milles; et ainsi de suite jusqu'à des milliards de livres sterling et des miHions de milles pour ceux qui ont de grandes sommes à réclamer.
Quoiqu'il me semble que cette réduction à Pabsurde soit une réfutation suffisante de l'argument que je combats, je veux cependant y répondre d'une manière plus directe , pour qu'on né dise pas que j'ai éludé la difficulté , et pour ne rien laisser à. désirer sur une qn^tton que je crois fort importante, parce qu'elle touche à un commencement de retour du système judiciaire anglais vers son ancienne simplicité.
Premièrement , il est essentiellement juste , et en même temps conforme aux principes d'une saine économie politique, que les hommes a foitune moyenne , qui forment une partie si respectable de la société , puissent emprunter apec facilité pour leurs divers besoins. Il est également juste que les créanciers légitimes aient la plus grande facilité à se faire payer de ce qui leur est dû, et je ne conçois pas la bonté économique ou morale d'ua état de choses qui favorise la mauvaise foi et prive les citoyens des moyens de recouvrer leui*s créances.
En second lieu, quant à l'abus que les ci^noiers pourl'aient commettre envera. les débiteurs malheureux , les tribunaux sont institués pour apprécier les motifs des ci^nces , et peur repousser les demandes ou les i*éduire si elles sont mal fondées ou exagérées. En outre , s'il y a trop de rigueur dans les poursuites judiciaires et dans l'exécution des jugemcns , la législation doit également y porter i*emèdc.
Troisièmemerit, il est reconnu que Tintérét de l'argenl et le prix des marchand ises s'élèvent toujours en raison des risques et des pertes du prêteur ou du vendeur. Ainsi donc TOUS aggravez précisément la position du malheureux débiteur lorsqu'il parvient à obtenir une somme OQ un crédit , malgré la certitude qu'a le créancier de ne pouvoir réclamer le paiement en justice qu'avec des frais 00 des obstacles immenses. Et remarquez bien que ce sera presque toujours l'homme honnête et réservé qui sera fictime de la difficulté de trouver de l'argent ou du cré-> dit 9 tout comme des effets désastreux des poursuites judiciaires; car l'homme audacieux et de mauvai&e foi saura bien se inetti'e au-dessus de tous les risques; il saura inventer d'abord les moyens d'extoix]Ucr ce qu'il désire , et ensuite, par ses chicanes, sa fuite, ou une banqueroute frauduleuse, paralyser les efibiis judiciaires du créancier le plus légitime.
Je crois en avoir dit assez pour montrer la futilité des raisons qui ont déterminé les ad Versailles du projet de loi de lord Altorp , et pour faire voir, sous un nouveau point de vue, combien sont profonds et compliqués les vices du système judiciaire que j'ai entrepris d'exposer.
$ II
De U Coar des juges de p«iz en petty-sessions y et de ceUe des mises
en prétention en matû-re rrimineUe.
Nous avons vu , dans le chapitre II de la (Jasse prêchédente, ce qui concerne les juges de paix en général, et spécialement tout ce qui e^t i*elalif à leurs quartersesfions» Il ne nous i*este donc qu'à dire un mot des deux autres espèces de coui^s qu'ils sont également appelés à
tenir, et dans lesquelles ils jugent tout à la fois le fait et le dix)it.
La première espèce est la cour des petites aeêsUms (petty-session^), quia lieu toutes les semaines ou plus souvent, pour juger un assez grand nombre de petits délits ou contraventions de police j dont la connaissance leur a été attribuée par divers statuts. Elles prononcent sans appel sur quelques-uns de ces cas et à la charge d'appel sur les autres. Elles ont en outre quelques attributions administratives, qu'il n'est pas de mon sujet d'indiquer plus en détail.
La seconde espèce de cours dont je dois ici m'occuper n'a reçu aucun nom paiticuliei*, sans doute par une suite de la confusion d'idées dont j'ai parlé à la fin du chapitre sur le jury. Cependant, je le répète, les juges de paix rendent un véritable jugement en matière criminelle lorsqu'ils font ce qu'on appelle en anglais un comUment ^ c'est-à-dire lorsqu'ils décident qu'il y a lieu à poursuivre un individu plus amplement et à l'envoyer provisoirement en prison s'il ne fournit caution; c'est pourquoi je désigne sous le nom de cour de mise en prévention l'espèce de tribunal qu'ils tiennent en pareil cas. Au reste , cette coui* peut être tenue par un seul magistrat ou par plusieurs; ils doivent cependant être deux au moins pour poursuivre un de leurs collègues.
Des Cours d'assises poar les insolvables.
Dans le chapitre précédent nous avons vu que y par le statut premier du présent règne, les juges de paix avaient d'abord étéinvestis du pouvoir de remplir jusqu'il
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un certain poini les fonctions de la cour des insolvables dtns leurs comtés respectifs; mais le statut 5 dudit règne leur a totalement enlevé cette branche de juridiction, et a crée pour les insolvables des comtés une espèce nouvelle de cours d'assises qui sont tennes par les commissaires de la oour centrale.
Les comtés de Middiessex et de Surrey, ainsi que la cilé de Londres y sont exceptés de cette juridiction nouvelle et restent sous la juridiction immédiate de la cour emirale.
$ IV
Des Coun martiales > .
Anciennement la cour de chevalerie connaissait de tonales délits militaires; mais le gi*an(l connétable, qui tenait la section criminelle, ayant été supprimé sous Henri VIII, cette cour ne jugea plus que les affaires civ3es touchant les faits (Tarmes , outre celles sur le point thonneur et sur les titres de noblesse et armoiries, jusqu*à ce qu'enfin sa juridiction soit tombée complètement ea désuétude sous tous les i*apports *•
Depuis la suppression du grand connétable jusqu^au r^ne de Guillaume III il n'y eut aucune cour militaire tenue régulièrement, quoique, dans plusieurs circonstances, la couronne ait érigé arbitrairement des commissions de cette nature qui jugeaient même des personnes non militaires.
En 1693, pour la première fois , un acte parlementaire autorisa le gouvernement à ériger des cours martiales pour la répression de la mutinerie et de la dé-
(i) Tommlins , aux iiioU eourts-martiat , couru qfchwalrf^ eon» Hflèlf , êoitHer*.
(s) BbcksIoDe , t. lY, p. ifiS.
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sert'ion et d'au Ires délits contre la discipline mililaîre. Mais cet acte ne devait durer que jusqu'au mois de novembre suivant; cependant , sauf une Interruption de trois ans, savoir de 1698 âl701,ila toujours été re* nouvelé chaque année avec quelques modifications.
U résulte de cet état de la législation sur les cours mai'tiales qu'elles sont regardées comme temporaires , et qu'il faut chaque année un acte du parlement pour leur donner une existence légale, ce qui est d'une grande impoi*tance pour la liberté publique, malgré l'imperfection du système représentatif anglais , car ce système peut s'améliorer d'un moment à l'autre; et d'ailleurs, les passions particulièi*es de ceux qui le composent sont quelquefois au moins une barrière contre le despotisme de la couronne.
Il y a cependant un vice fondamental dans la composition de ces cours; c'est qu'étant créées au moment da besoin, elles doivent avoir la partialité de toute commission judiciaire spéciale, qu'on choisit toujours parmi la hommes qu'on croit les plus hostiles au genre des faits qu'on veut réprimer. Cette cause exerce surtout son influence dans les dissentions intérieures et même pour de simples actes d'une mutinei^ie passagère.
Lescoui^s martiales sont toutes composées de militaires, et elles prononcent à la majoiîté de voix dans les cas ordinaires; mais pour condamner à mort il faut les deux tiers des voix.
Une disposition qui peut servir de gai^ntie pour les citoyens et les militaires eux-mêmes, c'est que les jugeraeus des cours maiiiales sont sujets à la révision de b cour du banc du voXy qui peut poui'suivre criminelle* ment les juges de ces cours dans le cas d'excès de pouvoir.
OOUBS. 139
Des Cman eeclctîftttiqoct K
Se n'âorats point parlé des coars eocIésiattiqQes si eUes n'aTiiient qu'une juridiclton purement êpiriiueUêf sans aucun pouroir temporel; mais d'une part, les matTères de foi et de discipline religieuse sont considérées eu Angleterre comme des objets de gouvernement , puisque le roi est le chef suprême de la religion de l'état; et d'un antre odté, les cours ecclésiastiques ayant usurpé une partie de la juridiction des choses temporelles , comme en matière de testament et de mariage , il était indispensable d'en parler pour compléter le tableau de l'organisation judiciaire de ce pays. Toutefois , pour ne pas mul* tiplier sans nécessité les divisions de ce chapitre, et tu la connexion particulière que les coui*s ecclésiastiques ont entre elles, je comprendrai sous ce même paragraphe toutes celles dont il me reste à parler *.
1* La principale cour ecclésiastique, après les cours œntraleset en dernier ressort dont j'ai traitédansla classe précédente, est la cour deê arches (arches-court), ainsi nommée paire qu'elle était autrefois tenue dans l'église de Sainte- Marie -cfe«->^rcA^* ( Saint- Mory- le- Bow). Maintenant elle a conservé le même nom , quoiqu'elle se tienne dans un local appelé des Doctors commonê , ap—
(i)Tommlio8y aux mois Bishops and archbishops ^ Courts ecclenasûcal, arche* courts , peculiar, prérogative,
(a) Soa» le rapport ecr Initia «tique, TAnfçleterre et le pays de Galles iMt divitét en [deux provinces ou archevêchés^ et en ?in|^-€inq évidkès on diocèses. Les deux arrhevcches sont ceux de Cantorbery et ^York^ nuis le premier est sanA comparaison le plut considérable, eir U a sons lui vingl et un é?échés parmi lesquels est celui de la capitale.
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pai*tenant au collège des docteurs en droit ciril j près de réglise Saint-PauU Cette cour connaît en première instance de toutes les causés éôclëslastiqueis^ excepté de celles ^IcoiioecMDt.leaiiestamets; elle connsdt sur appel des jugeai^teA<des évéqufs ebde ceux 4^4oûtes J^sicouti^ inféri^iireft à .c^l)^ 49^ ^véqu^s ; jaaak ^ jiuridictioa t^. â'ëtend ^e sfHT l(<,praTinc« det CaAtorbéry, ce* qui £iit que je ne l«i point placée parmi, les coût» centralsê^i M«^ iLa ^^fav i^e^'pûtviaëts^'réa^ti^e8'(ci^att of pecaliaiv)Vaya«rt un^e îurMJUfitioii exclusive sur certaines par^tÎ9ses qui sont esy.emp(es de celle des cours ordinaii^j elle ne juge qu'en premièi*e instance ;
3^ La cour de préroffatipê (prei*ogaUye-court) , qui est spécialement chargée des causes testamentaires dans l'arehevéché de Cantorbéry. Ce mot prérogative signifie, disent les juristes, que l'arcbevéque exerce cette juridioiîoa en Tertu de sa prén^aiipe. Ceci n'est pas très clair et me semble pi*oyenir de quelque subtilité imaginée pour colorer cette usurpation;
4^ Les cours de coneUtoire (consistory court) sont celles que chaque évéque tient dans son diocèse , par lui ou son commissaire ;
5^ Enfin , celles des archidiacrea (archdeacon's court) sont au dernier rang des cours ecclésiastiques. Elles sont tenues par l'archidiacre ou par le juge qu'il désigne à sa place. Elles jugent quelquefois en concurrence avec celles de consistoire j mais elles connaissent exclusivement de quelques afiàires.
Je finirai ce paragraphe par une observation commune à toutes les cours ecclésiastiques, c'est qu'on trouve souvent dan3 les auteurs l'expression ordinoQf^s court y qu'on pourrait croii^e spéciale à quelque cour en parti'
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Giili«9 tandu qu'elle indique seulement la distinction entre les eonis «cxlénoatiques ordinaires par opposition à celle àmparoisêeê réservées (of peculiars).
CHAPITRE m
DB8 OOUBS PARTICULr&RES A CERTAINS LIEUX, QUI JU- GENT ÉGALEMENT SUR LE FAIT ET SUR LE DROIT.
n est bon de rappeler ici quelques obseryatîons semblables à celles que j'ai placées dans un des chapitres de la classe prëcëdente, et qui sont en partie applicables aux cours dont je vais maintenant donner la description.
Premièrement, ayant dû ranger dans une autre classe deux sortes de cours locales de la nature de celles don( fl fa être question , par la raison que les juges qui les président ne jugent que le droit , on ne doit s'attendre à trouver ici que celles dont le jugement du fait et du iroii est confié aux mômes personnes.
En second lieu y si y dans l'autre classe , nous avons re* marqué d'abord la cour du maréchal y comme n'appartenant à aucune démarcation ordinaire du territoire , nous trouverons maintenant la cour des sewers à laquelle n'est assigné aucun lieu permanent, ainsi que celles des universités et celles des ouvriers des mines i'étain dans le comté de Courwall , qui n'ont de juridiction que sur une certaine classe d'individus.
Troisièmement , quant aux juridictions tout-à-Fait spéciales aux cités 9 je n'indiquerai également ici que celles de IÀ>ndres , comme les plus utiles a connaître ^ et parce que celles qui appartiennent à cette classe étant bien plus nombreuses que celles du paragraphe analogue à celui-ci I dans la classe précédente y le détail de semblables cours
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de toutes les cites de l'Angleterre serait encore plus fatigant et sans la moindre utilité pour notre objet.
Quatrièmement enfin y parmi toutes les réunions publiques portant à Londres le nom de couru ^ il en est qui ne conceiiient que des matières administratives , sans mélange de fonctions judiciaires ^ et dont par conséquent je ne parlerai pas.
0e là Coor dei towers.
Quoique, d'après l'ouvrage ancien appelé les termes de la ley^ le mot aewer soit tiré de deux mots français^ seoir et eau, il est difficile de le traduire en un seul mot. n ne peut avoir ici le sens spécial d'un égoût , comme on le trouve sur les dictionnaires; mais, dans l'acception légale dont il s'agit maintenant , il signifie en général ce qui a rapport à l'écoulement des eaux ; et , par abréviation^ l'on a donné le nom de cour des aewera au tribunal tenu par des commissaires cbargés spécialement de juger ce qui a rapport aux rivages de la mer, aux fleuves , rivières, etc. Cette cour est toujours limitée à un comte ou à un autre district qui est déterminé par la conunission même qui l'institue. Les commissaires sont nommés par le lord chancelier, le lord trésorier et les cbefs-juges des cours de Westminster.
$ II
Des Coan des aniTersités.
n n'y a dans l'Angleterre proprement dite que deux universités, celle d'Oxford et celle de Cambridge; mais, en matière civile, elles ont chacune une juridiction pri-
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TÎlégîie pour las ëtudîanë et les membres de la corporation. Elles ne peuvent cependant connaître de ce qui oonceme les francs-fieis (free-holds). Leur juridiction comprend aussi quelques légers délits ou contrafentieos à certains r^lemens de police.
Elles sont aussi appelées cour du chancelier^ et elka lont tenues par le vice-chancelier ou son assistant.
III
Des Court pour les oofrîen des mioM d'ëUin > ( rtamutry^çonra ).
Maintenant , comme il n'y a plus de mines d'étain en exploitation que dans le comté de Cornwall j c^eai i cette partie du territoire que se borne cette juridiction spéciale 9 qui s'étend à toute espèce d'actions, excepté les réelteê quant au civil , et celles qui intéressent la perte de la fie ou d'un membre quant au criminel.
Cette cour est tenue par le gouveineur (lord Warden) ou ses substituts, qui sont le sous-gouyerneur (underwarden) et l'intendant (stewart). Cette cour se divise même en trois degrés , car il y a appel des décisions de l'intendant au sous-gouverneur, puis de celui-ci au gou- ?emeur, sans compter un troisième appel au conseil privé do prince de Galles , comme duc de Cornwall , et un quatrième et dernier appel au roi lui-même.
$ IV
De là Coar du collège des mëdecios de Londres *.
Le collège des médecins de Londres est chargé tout à b Fois de délivrer les permissions d'exercer la profession
(1) BUrkstooe, L III , p. 80.
(a) TéniBUiit, au mot Pkjnicimni.
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àans la oapît^^le et dan» un rayon^de s«^t lâilles , de {MmrsnÎTre devant tes iHbanadit ordinaires ceûk qui exercent adfnà iflermission , et de condamner à l'amende et è k prbojn pour mau^àièê pratique ^ suivant certaines rè* gles délerminées. Ce n'est que sous Ce dernier rapport qu'il partie!^ du pouvoir judieiairè^ et même il faut observer que les oas ovr îl Use>de 'éè pouvoir sont extrêmement rares.
Des CoQii; de ^\içf{(polic€ offices ) poer la ville de Londres ^ aiUeon
que. dans la citëk
Nous*avt)hs Vu que, dauàles comtes, les juges de paix se forment en petites sessions^ pour j liger certains petits délits dont la conriaiààance leur est atlribùëe par divei*s statuts. Nous avons vu d'uni autre càXé qUe , potu: la ville de Londres, on avait nomihé dés magistrats salariés* Eb bien ! ce sont ces derniers qui, dans les parties de la ville autres que la cité, tidnilènt journellement les petites sessiohs. Oh a créé huit: divisions sous le nom de bu^ reaux dé poiice (^lice offices), qUi sont destinées à ce genre dé sièrvice, ainsi qu'aux fonctions de la police judiciaire dont littus parlerons dans un des cbapîtres subséquens*
s VI.
De la Cour pour les cochers de fiacre à Londres (A4iA:fie^ coach offict)»
Ce tribunal a été érigé depuis peu de temps par acte du parlement. II consiste en plusieurs commissaires nommés par le roi , lesquels sont chargés non-seulemeot de délivrer les licences ou permissions de tenir les fiacres^
DÈSOOUBft» 131
mais encolle de juger les diiférenB entre les codxen.et œux qui les emploient.^ Quant à cette derni&iie partie de Ieui*8 fonctions, ils les exercent coucuireninient avee les juges de paix des divers quartiers de la capitale» .
VIL
- -de là Cour des hmtings ponw k dtë de Londiet» ,
Le mot husting parait tiré du yieux saxon et signiT fier conseil ou cour^ ce qui emporterait une sorte ne pléonasme '• Cette cour est la principale de la cité de Londres* Elle est tenue par le k>rd-maît*e^ le recorder et
les deux sliérif& de Londres. Elle est censée hi ceur
d'appel de celle du shérifif; mai3 dans le faUy elle ^'a presque plus d'aiti^bu tiens sous ce rapport ,et elle ne &ert guère que pour les proclamations relatives aux déiàillans ou contumaces (outlawries. ) ., .
S vnL
De b Cour du lord-maire de la cité de Londres.
Cette cour csl compétente, quant à la cité de LondreB,' pour toutes les afiàires civiles , à quelque somme qu'elles puissent monter , dans la même mesure que chaque cour de comté dans son territoire respectif. Mais, ainsi que nous l'avons vu précédemment, ces dernij^res ont cesse de connaître de toutes les causes au-dessus de 40 shellings, par suite des évocations par les grandes cours, tandis que la juridiction du lord-maire s'est maintenue beaucoup plus intacte en raison d*un privilège particulier de saisir les biens dès débiteurs aidant 'jugè-^
( I ) Tomrnlin.^ , au mot Iluslings. > t i: : ' î : -
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fneni^ tandis que les autres cours ne peuvent généralement saisii* que les personnes , comme en le verra plus amplement par la suite.
Dans cette cour , comme dans toutes celles qui sont tenues par des fonctionnaires annuels, les officiers de la cour et les légistes chargés des afiaires de la cité ont la plus grande influence. Dès qu'il y a une difficulté: de droit, on les consulte y et leur avi^ est ordinairement suivi sans hésiter.
IX
De U Cour da tliëriff 4le Londres.
La cité de ^Londres, comme plusieurs autres cités, a detix shériffs; mais cette circonstance, jointe a ce qu'elle a jadis acheté la juridiction du shériff de Middiessex , a fiiit naître une bizarrerie assez remarquable : lorsque les deux shériffs agissent pour la cité , ils signent au pluriel : les shériffs de Londres , ainsi que cela se doit ; mais quand c'est pour Mîddlessex , comme il est censé qu'il n'y a qu'un shériflF par comté , iU s'intitulent et signent au singulier : le shériff de Middlessex, quoique leurs deux noms soient portés sur les actes.
Dans la cour des shériffs de Londres, ils sont assistés par un légiste appelé l'intendant (stewart) , qui est un of&cier permanent y et qui dans le fait est Je vrai Juge ^ car les âihérifis ne siègent pi*esque jamais.
A Londres., vu la multiplicité des affaires, il y a encore un autre officier permanent appelé secondary , qui fait fine grande partie des actes des shérifi^s, indépendamment du 90us-shérifi^ qui est nommé tous les ans, mais qui ne remplit pas plus effectivement ses fonctions que les shériffs eux-mêmes.
I»S00UR
De la Coor des requêtes ou de conideoce poar la cité de Londres *.
Celte cour fut établie aouB le i*ègne de Henri VIII , poar le recooTrement des dettes au-dessous de 40 shelingi ou 3 lifres sterl. ; mais par le statut 14 de Georges II cette somme a été portée à ô livres.
Lorsqu'il ne s'agit que de 40 shelings ou au-dessous , k cour est composée de deux aldermen et de quati^e membreêduconâeilcommun. Au-dessus de cette somme, ie nombre de ses membres est augmenté ; mais ii ne pa lait pas qu'il y ait des règles bien fixes à cet cgai*d.
En général on regarde ce genre de juridiction comme im tris grand bienfait , et plusieurs autres villes et cités ai ont obtenu de sembbbles *.
XI ET DERNIER
Ol k Ce«r do cJMinnhfUan poar la cité de Londres ( chamherlaim'$
Comrt).
ht» attributions du chambellan sont plutôt administntiTea qae judiciaii*es , et se rapportent à tout ce qui regarde les cérémonies , dignités et privilèges de la cité; cependant il est chargé spécialement de juger les dififéitns entre les maîtres et les apprentis.
(i)ToinmUas , aa mot Couru qfcotucience,
(a) D j a quatre cent seize Cours de conscience dans toute TAngle- Ittre. ( Voj. MiUer, p. 4a6. )
SUR LES INSTITUTIONS COMPRISES DANS LES DEUX CLASSES
Qin PRJÊCÈDENt,
BT GOHPABAISOM AtSC GBL&M DB8 àXOÈMê FATS.
^flta
Dans la première classe , qui traite des juges du fait ^ ou au jury ^ j'ai pu £iire toutes les comparaisons qui naissent du sujet à mesure de l'exposé ^ parce que 1« diverses parties de cette branche de Pordre judiciaire anglais présentent un ensemble assez régulier et asses homogène; mais quant aux deux autres dasses qui oon«' cernent les autres espèces de juges^ il m'a été impœible de suinte la même marche ; car sur ce dernier point le système est si irrégulîer, si compliqué et souvent si contradictoire dans seséiémens que. le fil dés analogies m'eût échappé sans cesse. A chaqueinstant j'aurais été obligé de quitter un objet aussitôt après l'avoir abordé , puis de m'occuper incessamment d'un autre pour revenir bientôt aupremier^ etlequitlerpeut-éti*e de nouveau pour passer à un troisième ou quatrième objet différent^ ce qui aurait présenté un tableau tout-â-£iit décousu et impossible à saisir dans a^ véritables rapports. Mais si pour faire l'analyse comparée de l'organisation tinglaise, je n'ai pu en suivre les détails pasà pas, j^ ne puis également partir de s^ divisions principales, parce qu'elles lie sont ni plus régulières , ni plus simples , ni plus rationnelles. Il me faut donc choisir un autre point de départ ; et quoique l'ordre des divisions du système français ne soit point encore ce qu'il devrait être , je crois cependant que nous
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pourrons nons en tenir à cette base; car de tous les établissemens judiciaires des grands états modernes c'est ^ni qui me parait le moins élœgaé d'une classification isturelle^ exi même temps qu'il présente Pavatitage d'être léjà connu du lecteur. Ainsi donc je prendrai successi-* remeetles diverses brandies de l'organisation firançaise , Btje rapprocberai de ce type ce que je trouverai de plus inalogue dans les institutions anglaises ainsi que dans Ddles des autres pays, lorsque j'y trouverai quelque utilité. Mais pour faciliter l'intelligence de ce travail 9 je prie le lecteur de se reporter un moment au résumé iu personnel de V organisation judiciaire actuelle en France , qui se trouve à la fin de la première section du premier volume.
EN MATIÈRE CIVILE
ARTICLE PREMIER
Des arbitres.
En France, depuis la révolution , la législature a beaucoup favorisé les arbitrages. En matière commerciale 9 loote contestation entre associés pour a&ires sociales doit être jugée de cette manière; et dans toutes les autres^ les parties ont la fisiculté d'en nommer en tout état de cause. La loi permet en outre de renoncer à l'appel en nommant des arbitres, et de leur donner l'autorisation de prononcer comme amiables compositeurs, sans s'as* treindre aux règles positives du droit.
Je ne connais qu'un autre pays où la loi ait formellement établi le jugement arbitral, et c'est dans l'ancienne
140 INSTITUTIONS DE l'aNGLBTERRE.
Hollande '. Les parties étaient obUgées de soumettre en première instance a des arbitres toutes les^ questions relatives aux droits de pilotage, aux discassions entre les capitaines de vaisseaux et les pilotes côtiors, et au sauvetage des effets naufragés.
En Angleterre, la loi n'oblige jamais à se soumettre à des arbitres; mais dans les sociétés commerciales il est assez d'usage que les pailies s'imposent elles-mêmes cette obligation. Quant aux autres affaires , il est malheureusement trop i*are qu'on recouiTe à cette voie dans le principe des procès, et,sionlefàit, ce n'est presque jamais que lorsque les plaideurs sont déjà^épuisés par les frais et harassés par les désagrémens de toute espèce. Souvent ce sont les juges eux-mêmes qui le recommandent aux parties, et il est rare qu'elles i*efusent ce genre de médiation; souvent aussi les parties s'adressent aux juges pour que la cour reçoive leur acte de soumission à l'arbitrage, et dans les deux cas, l'acte de soumission devient un actede la cour (aruleof thecourt), auquel les parties ne peuveut plus se soustraire sans encourir les peines attachées à ce qu^on appelle un mépris de la cour (contempt of the court) , dont je parlerai plus amplement à la section de la procédure.
Il est une partie de la Suisse , le canton des Grisons ' , où les juges, comme ceux d'Angleterre, sont dans l'usage ordinaire de recommander l'arbitrage aux plaideurs
(i)Mejer,t.III,p.398.
(a) Qoânt à ce qai concerne la Suitte, l'ancienne république de Venise et l'AUemagne, pour tout ce qae je n'ai pa trouver dans Toavrage de M. Mejer, j'ai puiié mes renseignemens dans une notice m»' nuscritede M. Prati , mon digne ami, qai a exercé la profession d'avocat en Suisse et eu Italie, après avoir fait ses études dans les université» d'Allemagne et dans celles d'Italie.
ioraqu'ils n'ont pa les concilier ; mais là , cet usage est plus ntile qu'en Angleterre, car c'est avant d'avoir fait presque aucun frais que les juges recommandent ordinairement l'arbiti'age. J'aurai plus d'une fois l'occasion de revenir sur les institutions judiciaires de ce petit pays, qai mérite d'être cité comme un modèle dans plusieurs parties de son organisation.
ARTICLE U
Des jasticet de |Miz.
En France, quanl au civil, dont nous nous occupons maintenant, les juges de paix ont deux sortes d'attributions bien distinctes, l'une comme co/iri/uzt^iirs, et l'autre comme juges»
Pour ce qui regarde la conciliation en matière civile , les juges de paix anglais n'ont rien de commun avec les uAtres, et il leur est même spécialement défendu de se mêler de questions de propriété. jCeci établit une différence remarquable entre les membres de cette magistrature dans les deux pays, quant aux idées que fait naître cette donomination d» juges de paix. En France on y rattache surtout leurs fonctions conciliatrices, qui contribuent & maintenir la paix entre les citoyens en prévenant les procès, tandis qu'en Angleterre le même mot fait allusion â leurs fonctions de police judiciaire, qui consistent à conserver la paix du royaume en poursuivant ceux qui troublent l'ordre public. Quant au pouvoir de concilier les petits délits qu'ont les juges de paix de ce dernier pays, j'aurai l'occasion d'en parler plus tard.
Cependant, en Angleterre, si les juges de paix ne remplissent pas l'office de conciliateurs en malièi^ civile.
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et si k toi n'a instîtné aucune magistrature spéciale pour cet objet 9 les autres juges sont quelquefois dans l'usage de coneitier les parties qui sont en instance devant eux; mats ici, comme pour l'arbitrage, ce n'iest que lorsque les partie sont sur le point d'être jugées , et lorsqnUks ont déjà subi presque tous les mauvais efiêts d'une procédure coûteuse et vexatoîi*e.
Bentham , dans son projet d'organisation judiciaire, donne la préférence à ce" dernier système, en plaçant toutefois d'une manière plus owvenable l'époque où le juge saisi de l'affaire tenterait la conciliation. Il s'élève même fortement contre l'idée d'une magistrature séparée à cet effet, et prétend que ce n^fest qu'un moyen d'obstruer la justice, un double emploi coûteux et embarrassant. Je crois que Bentham n'a été si fort indisposé contre notre mode de conciliation préliminaire que parce qu'il avait alors sous les yeux le projet du comité de l'assemblée nationale , qui était ti*ès compliqué et qui établissait pour ce seul objet divers degrés de tribunaux composes de plusieurs juges. Mais aujourd'hui rien n'est plas simple que le bureau de conciliation , qui n'est compose que du juge de paix dans chaque canton, et dont Pactes est extrêmement facile. Loin d'obstruer la justice, la tentative de la conciliation , avant que les parties aient consulté des légistes qui les excitent à ia chicane, est le meilleur moyen pour qu'elles se fassent une prompte et équitable justice entre elles ; et loi's même que le juge ne peut complètement les concilier , il résulte presque toujours de cette entrevue des concessions on des aveux réciproques , dont la consignation dans le procès- verbal de non-conciliation fait une loi aux parties. On pourra dire , il est vrai , que dans le système de procédure que
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profioae Bcnlkani , et sur lequel je m'arrêterai dorantago dans Ui aectmi autTaiite, les parties devant toujours oom* paraître en personne de?anl le juge charge de décider y l'on obtîendi*ait le même résultat d'un seul coup et également bien dès lespremiei^s pas du procès. Je conviens do cela; mais pour arriver vraiment à ce résultat, il faudroit qu'il y eut, comme Ifî propose Bcntham, des tribanauxde première instance dans chaque canton avec une eompétence générale, et il y a plusieurs raisons pour ne les placer que dans les districts plus consid(^ixiblcs; mais dana ce cas, les juges ne sont pas assez rapproches dea parties; ils ne connaissent pjs assez leurs habitudes pri- ▼éea, leur langage familier, ce qui donne à nos juges de paix de campagne tant de moyens d'insinuation. En outre^ le juge ordinaire habitant un des sièges principaux de la justice, ce lieu est la résidence natui*elle des légistes^ que les parties ne manqueraient pas d*allcr consulter avant de voir les juges. On i*emarque en France que dans les villes, et surtout dans les grandes villes, il j a bien moins de conciliations que dans les campagnes. Enfin y l'un des plus grands motifs pour confier la conciliation à des magistrats séparés , c'est que ne devant pas juger en définitive , ils sont moins influencés par leur opinion sur la question légale de l'affaire , ce qui les laisse dans une disposition plus impartiale; et s'il amve qu'ils prennent trop ouvertement le parti d'un des deux plaideurs, peu importe au jugement définitif que leur amoor-propre ait été compromis, ou qu'ib aient été indisposés par l'opini&treté ou peut-être le manque d'égards de l'une des paitie^. J'ajouterai que, simples concilia leurs et n'ayant pas d autre participation aux procès^ ils ont un intérêt moral à i^ussir le plus souvent possible
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dans oetle opévadon. Il se fenne ches eux um aorte d'émalation pour concilier le plus d'affidres qu^ila peuvent et pour les empêcher d'aller devant les autres tribunanx.
Quant à la seconde partie des attributions de nos juges de paix , c'est-â-dire] celle qui les constitue de yéritables juges 9 il y a encore deux différences notables entre eux et les juges de paix anglais.
La première de ces différences , qui exige peu de développemens , c'est que les juges de paix en Angleterre n'ont aucune juridiction civile proprement dite. Ds ont bien le pouvoir de prononcer des condamnations pécuniaires en faveur des parties lésées, mais c'est toujours i l'occasion de quelques délits sur lesquels ils ont principalement a prononcer; et nous avons vu, au contrairei que nos justices de paix sont de vrais tribunaux de première instance en matière civile, pour certaines causes , et qu'elles ont même le pouvoir déjuger en dernier i*essort les moins importantes de ces causes.
La seconde différence que j'ai à remarquer à l'yard des fonctions judiciaii*e8 des juges de paix des deux pays, c'est que ceux d'Ângleten^ ne peuvent prononcer seuls que pour les mises en prévention , et qu'ils doivent être au moins deux pour les quartersessions et le» petty^sessions y tandis que nos juges de paix agissent seuls dans tous les cas. Ceci est d'autant plus remarquable qu'il est dans l'esprit de la judicature anglaise de confier les jugemens des causes même les plus importantes à un juge seul, comme dans les cours d'assises tant civiles que criminelles, ou dans les trois sections principales de la cbanceliene, tandis qu'en France , au contraire, le principe dominant a toujours été de former des tribunaux de plusieurs membres. Dans les
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premi^rM organisatioriâ de nos juges de paix, au commencement de la l'évolution , on leur avait donne des as9eê9euny sans lesquels ils ne pouvaient juger une cor* laine partie des causes; mais plus lard, chaque justice de paix a été confiée â un seul individu , et il ne paraît pas qn^on songe à revenir au premier principe.
Quoi qu'il en soit des raisons d'une telle particularité, je saisis cette occasion d'examiner une question des plus intéressantes , qui a aussi été traitée par Bentham, et sur laquelle je partage entièrement son opinion. Il s'agit de savoir s'il ne convient pas mieux que chaque tribunal ne soit composé que d*un seul juge, et cet auteur se prononce pour l'affirmative. Je sais qu'une telle opinion ne serait pas populaire en France, et moins encore dans d'autres pays , où le pouvoir étant encore plus absolu , l'on croit trouver quelque gai*antie d'opposition dans la pluralité des juges. On citera surtout l'exemple de nos anciens parlemens qui, sans doute, n'auraient pas eu les mêmes élémens de résistance aux ordres des ministres s'ils n'avaient formé des compagnies très nombreuses. Mois pour bien apprécier Topinion de Bentliam, il faut supposer un ordre de choses différent; il faut supposer surtout que la publicité des procédures est entière comme en Angleterre, ou au moins partielle comme en France et dans quelques autres lieux. Or, dans cette hypothèse, voici en substance les motifs de l'opinion que je crois devoir adopter.
1" Avec un seul juge, on trouve nécessairement plus de promptitude avec moins de dépenses. Un seul juge n'a qu'une opinion et qu'un seul genre de motifs à donner; il n'a pas besoin de consulter l'opinion des auti'es, de la débattre et de cheixher à la surmonter. Il n'a pera. lu
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sonne pour poser des questions frivoles , suggérer des mesures illusoires.
2" C'est encore le moyen d'oblenir, loutes choses égales d'ailleurs, le plus d'intégrité, de zèle et d'intelligence dans les organes de la justice. L'intégrité parfaite d'un juge est surtout proportionnée à sa dépendance de l'opinion publique; or, un juge unique n'a personne sur qui il puisse rejeter l'odieux d'une sentence injuste, personne qui portage avec lui la haine qu'il peut mériter. Un juge unique ne peut non plus donner à une cause insoutenable la valeur d'une demi-voix en s'abstenant de comparaître. Quant au zèle, il en déploiera toujours davantage , parce qu'il voit qu'il n'a de ressources que dans ses propres moyens; enfin quant a l'intelligence , on doit toujours en trouver pix>portionnellement davantage dans un juge unique, parce qu'il en a un plus grand besoin, et que l'intelligence est une suite natui*elle d'un exercice plus actif, plus continuel et plus difficile.
3** Tous les avantages qui peuvent résulter de la multiplicité des juges s'obtiennent bien plus siirement par un nombreux auditoire , et par la publicité de la presse, au moyen de laquelle on rend compte au monde entier de tout ce qui a pu déterminer le juge • et l'on doit même ici faire observer que le peu de bien qui a pu résulter quelquefois de la multiplicité des juges, était dû principalement à ce que cette multiplicité donnait quelque chance de publicité pour les opérations intérieures du tribunal.
ARTICLE UI
Des tribuiuiax de première intUnce proprement dit».
Cet article ëtant le plu8 inlci-essant de tous , par la place importante qu'occupent les tribunaux de premièi*e instance dans tous les systèmes judiciaires, c'est celui auquel je donnerai le plus de développement.
On a TU précédemment combien était simple dans tontes aea parties l'organisation des anciens peuples germaniques y tels que les Francs qui sont nos ancêtres , et tels que les Saxons, qui le sont des Anglais. Chez ces peuples les tribunaux jugeaient à la fois en premier et dernier ressort, car chaque tribunal étant toujours composé d'une fraction plus ou moins grande du peuple en masse, on ne pouvait soumettre ses jugemens k la révi* sion d'aucune autorité.
Le système qui, d^uis l'antiquité, se rappit)che le plus« décelai desGermains, est celui des Athéniens ', chez lesquds toutcitoyen avait aussi le droit et l'obbgation de juger, même dans les causes civiles. Cependant le peuple en masse n'y intervenait pas, quoique leurs tribunaux fussent composés d'un très grand nombre d'individus. Ces tribunanx s'appelaient Dicastèresjet il y en avait de distincts pour les diverses matières. Celui qui jugeait les causes civiles et criminelles étaitcomposéde cinq cents juges (dicastes) ; mais dans des cas très gitivcs, on portait ce nombre a mille, qninze cents, et quelquefois deux mille, par l'adjonction d'un ou de plusieurs dicastères. Une circonstance qui rendait encore cette institution bien plus éloignée de la démocratie que chez les Germains , c'est qu'il y avait
(i) Aiçoâii, pâg. 34 et 3:^
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d'abord un jugement d^admission de la cause par un des magislitits (archontes) qui entendait préliniinairement les pailles et préparait Fafiaire. Si elle n'ëtait pas admise par Tarchonte, elle n'était pas portée devant le tribunal des citoyens.
Â Rome, l'organisation judiciaii*e , pour le civil , était encore plus éloignée que celle d'Athènes de l'esprit démocratique des anciens Germains, et le Préteur avait encore bien plus de pouvoir que les archontes d'Athènes. U jugeait seul et définitivement plusieurs causes', et il avait sa voix dans celles où il siégeait avec des assesseurs. II avait en outre une grande influence par la publication de son idit annuel^ qui renfermait les principes d'après lesquels il devait prononcer durant l'année de sa magistrature, ce qui ajoutait la qualité de vrai législateur à celle de juge. Les assesseui*s du préteur étaient d'ailleurs bien moins nombreux que ceux d'Athènes , quoiqu'a une certaine épo- ^que la population ait été bien plus considérable à Rome. Le tribunal civil des Romains était celui des centumpirs; et encore se divisait-il souvent en deux sections *. Une seconde différence essentielle entre les tribunaux de Rome et ceux d'Athènes, c'estque les premiers étaient bien plus compliqués. Il y avait plusieurs préteurs et plusieurs tnbunaux , dont le sénat réglait la composition chaque année'. Outre cela chaque préteur avait sous .lui des juges inférieurs , & qui il renvoyait les causes les plus faciles <. 'En(in]e8 Édiles jugeaient aussi quelques causes ; mais le préteur avait le droit d'évoquer à lui la connaissance
(i) Betufort, t. II, p. 34 et loo.
Oi) Beanfort, t. II , p. 35 à 45.
(3) BeaafQTt, I* I) p* 344 9 ^4^9 ^^ ^* ^^j P* 9^101.
(4) BeâDfort, t. II, p. 3a, 3;, 4^-
de ces causes ^ ainsi que celles qu'il avai^ lui-même déléguées à d^autres juges '.
Si de l'antiquité neus passons au moyen ^e , nous Terrons partout, sauf peu d'exceptions , le système se compliquer bien plus encore, et en même temps s'éloigner toujours davantage des principes démocratiques , ainsi que je yais l'indiquer avec quelque détail pour plusieurs parties de l'Europe.
Eo. France, avant la révolution et comme on l'a vu à la première section de la première partie, l'organisaèion étaittfès compliquée et souvent assez bizarre. Cependant , au milieu du conflit perpétuel des juridictions royales et nigneuriàUê , des juridictions ordinaires et de celles d^excepiion 9 il y avait une sorte de plan général qui présentait une certaine uniformité, et les attributions de première instance n'avaient pas toutes été englouties* par les conrs supérieures. Depuis la révolution, cette dernière partie surtout s'est beaucoup améliorée; la juridiction de première instance est pai*faitement distincte de celle d'appel et de celle de cassation. La seule cbose qui nuise à la simplicité parfaite do cette partie de l'organisation , c'est que nos justices de paix , quoique ne portant pas le nom de tribunaux de première instance j le sont cependant pour certaines causes , et que d'un autre côté , les tribunaux spécialement appelés de première instance sont en même temps ^'li^g-^s d'appel pour une partie des sentences des juges de paix.
L'Angleterre est un des pays où les attributions respectives de première instance et d'appel sont distribuées de la manière la plus compliquée et la plus singulièi*e. S^abord, tandis que d'une part la juridiction de pi*e-
(i) Bcanforl, i* I, p> 348, 349, et t. Il, p. 3i.
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mièrc instance esl presque toute concentrée dans les grandes cours centrales , deux d'entre elles j savoir celles du banc du roi et de la chancellerie , sont en aiême temps cours d'appel de diverses cours inférieures^dont les unes ont une existence propre, et dont les autres kie sont que des émanations des cours supérieures , telles que los coui^ d'assises quant à la cour du banc du roi, et telles que la cour du maître des rôles, celle du vice-chancelîer et celles des commissaires de banqueroute quant à la chancellerie. On a TU en outre que le conseil du roi est cour ^de premier et dernier ressort pour ceilaines causes, et cour dTcq^pel pour d'autres. Enfin, pour compléter l'irrégularité et la diversité d'élëmens , indépendamment des cours de quarter-sessionsetpetty-sessions^ et des cours des comtés qni sont distribuées sur tout le territoire, il y a une multitude de petites cours instituées çà et là , sous diverses dénominations et avec des attributions diverses, les unes jugeant exclusivement, et d'autres jugeant en premier et dernier ressort.
Cependant , à certains égaixis, l'Allemagne offre encore plus de complication dans son organisation judiciaire, et elle a aussi quelques particularités remarquables. Le nom* bre des tribunaux de première instance y est extrême* ment considérable, et il y a une foule de distinctions quant à leurs compétences respectives. Avant la chute de l'empire germanique , l'empereur avait ses cours particulicres qui, indépendamment de l'appel des jugemens de plusieurs de ses vassaux qui n'avaient pu s'en affixmchir , jugeaient en première instance les causes de ceux c|ui relevaient immé<liatemont de l'empire. Elles évo- ({uaient souvent aussi d'autres causes par extension du droit d'appel. Outre cela , chaque prince souverain avjrt
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sa jUridîctIoD parllculièie sans appel ; les villes libres ayaient les leurs y qui ëlaienl bien plus indépendantes quo celles des cité* d'Angleterre ; les nobles immédiats , cVsta-dire ceux qui n'étaient soumis qu'à l'empire, avaient aussi leurs cours pai*liculières ; il suffisait mime d'avoir un ancien alleu^ quoiqu'on fut soumis à un prince particulier, pour avoir une justice patrimoniale. Ces dcmièi^es espèces de juridictions répondent aux anciennes courts-barons en Angleterre , ou aux justices seigneuriales de France avant la résolution. Ce n'est pas tout; il y avait encore des juridictions distinctes pour les classes de personnes en général , indépendamment des distinctions précédentes* Les nobles ne pouvaient ôtre jugés que par les tribunaux de l'empire ; et les roturiers eux-mêmes , d'après la manie générale de se soustraire à la juridiction ^Mtiinaire, eurent des tribunaux particuliers pour les divei^s corps de métiers et pour chaque ordre de bourgeoisie; enfin j dans plusieurs endroits , les paysans obtinrent des justices particulières pour les cas où ils n'étaient pas sujets à la justice patrimoniale des seigneurs.
Tel est le tableau sommaii-e de l'organisation judiciaire en Allemagne ' , avant la clmte de l'empire germanique. Depuis cette époque, elle a subi quelques modifications , surtout dans les degrés supérieurs. Les cours des princes particuliers sont devenues tout-à-fait indépendantes; et quoique le chef de la maison d'Autriche ait pris le titre d'empereur, il n'a plus aucune suprématie légale, sous le rapport judiciaire, sur les états divers qui sont soumis à sa couronne, quoique, de fait , il exerce souvent l'influence la plus décisive sur les tribunaux de ces divers états. Ton-
(i) Mejer, t. IV, p. i(>3-3io , '169, 370 ; ei Notice de M. Prati.
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tefois , à l'égard des différens entre les divers états de toute la confédération , l'Autriche prétend que la diète actuelle, où elle est toute-puissante y a succédé aux attributions de l'ancienne chambre impériale de Welzlar '•
Il existe de plus eu Allemagne, même actuellement, une circonstance d'organisation judiciaire, qui est toutâ-fait particulière à ce pays , quant au pouvoir des tribunaux de première instance. Si l'on excepte quelques causes de peu d'importance , dans lesquelles ils peuvent d'euxmêmes rendre un jugement , ib ne sont vraiment que des commissaires instructeurs des pix)cédures, qu'ils sont ensuite obligés d'envoyer à des cours supérieures , qui les examinent de nouveau et leur dictent^ le jugement qu'ils doivent prononcer. Dans quelques paities de l'Allemagne ceci n'est qu'un usage, mais dans d'auti'es parties, notamment en Saxe, cette obligation de consulter des tribunaux supérieurs a été réglée par la loi. Il parait que cet usage a dû son origine à la grande ignorance des juges , que leur trop grand nombre ne permettait pas de choisir parmi des hommes instruits. Mais ce qu'il y a de plus remarquable encore, c'est que les cours immédiatement supérieures à celles de pi^emière instance, et qui leur dictent leurs jugemens, sont elles-mêmes obligées de demander l'avis des cours d'un ordre supérieur , ou des/acuUés de droit dans les universités; ce dernier usage, qui fait participer les corps enseignans à l'administration de la justice, est encore tout-a-fait particulier à l'Allemagne.
11 est un autre pays , voisin de l'Allemagne et de h France, dont les institutions judiciaires, avant qu'elles eussent été modifiées par celles de France, étaient encore
(ONoticedeM. Prati.
m oompliqnëes et offraient aussi certaines particularités i étaient le résultat de son propre état politique ; je veux rler des diverses portions du territoire qui forment auirdliui le royaume des Pays-Bas ■• Jusque vers unecer* ne ëpoqne , les révolutions de Tordre judiciaire furent pea pris les mêmes que dans le reste de l'Europe, lant aux résultats delà féodalité; mais les communes ayant acquis de très bonne heure un grand pouvoir s dépens de celui des seigneurs, et même de celui du inoe souverain , cette cii-constance influa sur la compélœ respective des tribunaux de divers genres. Ceux I communes obtinrent une prépondérance décisive rèa l'établissement de la république des Provinceslies, mais surtout dans la province de Hollande. En oâral, ce fut dans les villes que les tribunaux des commes augmentèrent le plus leurs attributions, tandis e^ dans les campagnes , les petites justices seigneuriai conservèrent quelque pouvoir , même après l'éta- ■■ement de la république. D'un autre cdté, les animes cours supérieures, qui appartenaient jadis au ince souverain, continuèrent d'exister lorsqu'il n'y ait plus de prince souverain, et elles avaient retenu le gement de plusieurs causes de première instance , nonment en matière féodale. Elles avaient en outre une ridiction semblable a celle de la cour de marschall sea Angleterre sur toutes les personnes domiciliées dans [ certain rayon du lieu de leurs séances , à moins que I pm'sonnes n'eussent un commerce ou un métier qui i exemptât de celte juridiction. Enfin les corps et les eliers, qu'on peut regai*der comme dos fractions decom-
[OMeyer, U III, p. ao9-a33.
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munes, et qui avaient aussi à cette époque la manie de se détacher de la communauté générale , avaient établi des j uridictions particulières d'une manière bien plus complète que dans presque tous les autres pays.
Après avoir présenté le tableau des effets de l'anarchie féodale sur les institutions judiciaires dans la plus grande partie du nord et du centre de l'Europe, il ne sera pas moins intéressant de montrer des effets analogues dans une de ses exlrémilés méridionales, c'est-à-dire en Espagne. Ici même nous trouverons encore une plus gininde complication d'élémens , soit en raison de l'influence plus complète et plus prolongée du pouvoir sacerdotal sur toutes les institutions de la péninsule, soit parce que ce pays est depuis long-temps livi^, presque sans remède, a tous les principes de désordre social.
Le nombre des tribunaux de première instance est très considérable en Espagne , et l'on peut les ranger sous les sept classes qui suivent :
1° Les plus réguliers sont ceux des corrégidora^ des alcaldes majeurs et des Juges lettrés. Ces trois espèces de juges sont répandus assez uniformément sur tout le territoii'e.
2° Il y a encore dans différens endroits desalcaldes huques et des alcaldes geôliers^ qui exercent une juridiction et qui ont une autorité aussi ample que celle des corrégidors.
3^ Il y a de plus des tribunaux spéciaux pour laguerre^ pour les finances , la marine , les postes , indépendam' ment de ceux de commerce^ qui sont à peu près comme ceux de France.
4° Une antre classe est celle des juridictions priviU' giées , telles que le« audiences , dont il sera parlé plu-'
amplement it l'article des appels , etqui jugent en premier ressort ce qa'on appelle les aiTaires de cour. A la même classe appartiennent aussi plusieurs tribunaux suprêmes établis i Madrid, et qui sont en même temps juges d'appel OQ de cassation j et juges de premici*e instance pour certains cas privilégié» ; tel est le conseil de Castille , le conseil des finances , le conseil de V amirauté , la Junte suprême des routes et postes^ la surintendance gêné" raie des finances , etc. , etc.
5* Les audiences , dans leurs territoires respectifs, et le roi lui'-méme en son conseil pour tout le royaume, deviennent très souvent juges de première instance par Fabas continuel des évocations*
6^ Une sixième classe de tribunaux de pi*emière instance est celle des tribunaux ecclésiastiques inférieurs, qu'il ne faut pas confondre avec ceux de l'inquisition, qui font une institution a part.
7*^ Enfin les tribunaux inférieurs de l'inquisition, qui n'ont qu'une partie de la juridiction criminelle, celle qui ooncemc les faits relatifs à l'exercice delà religion, soit directement, soit indirectement. Une loi royale a fortement contribué à étendre le pouvoir effrayant de ces tribunaux, en défendant à tous autres juges d'élever aucun conflit contre les juges de l'inquisition *.
Après avoir passé en revue, sous le rapport qui nous oocnpe, la plus grande partie des états modernes de l'Europe, après avoir rencontré partout la trace profonde de cette lutte cruelle des intérêts privilégiés qui maUieureusèment remplit toute notre bi.stoire,il est doux de reposer
(ijPoiir rorganisation ju<]iriairc d*Espagnr, j*ai puise mes renici- ;;D4*men9 dan.n iino notice maniisrrilc (|iie je dois aux bontés de M. B. . . qiii a rté président d'une des cours supérieures d'Espagne.
notre esprit sur un coin du monde qui sut conserrer ou reconquërir, au moins dans sea bases principales ^ l'ancien système des peuples libres. Les cantons démocratiques de la Suisse offrent encore ce tableau consolateur. Là^ il n'y a qu'une espèce de tribunaux de chaque d^ré, et ils jugent tous les cas et toutes les personnes sans distinction; là, ai le peuple en masse ne rend pas les jugemens , comme chez les anciens Germains , c'est du moins le peuple qui nomme ses juges et pour un temps déterminé très court. Sans doute il peut y avoir quelque inconvénient à renouveler trop fi*équemment les juges , et l'on peut trouver un milieu'entre les nominations irrévocables et les nominations annuelles ; mais entre les deux extrêmes il n'y a pas à balancer, et tout est perdu quand le pouvoir de juger est exercé contre la volonté des justiciables. Le canton des Grisons offre surtout une grande simplicité et une grande pureté de principes dans l'organisation des tribunaux de pi*emière instance.
Je n'entrerai dans aucun détail sur les autres parties de la Suisse, d'abord parce qu'elles offrent peu d'intérêt sous ce rapport, et ensuite parce que la diversité d'oi^anisation y est telle qn'on ne peut assigner un droiù com^ mun à l'ensemble de la confédération. On peut dire cependant que ti*ois systèmes principaux y dominent : nous venons de voir quel est celui des cantons démocratiques^ dans les cantons mixtes, au nombre desquels sont les cantom français 9 a l'exception de Fribourgetdes cantons italiens 9
(i.)Vojes dans le projet (Inorganisation judiciaire de Bentham ao mode particulier de révocation des juçes qui, bien que nommés k viC) pourraient en certains cas être écartés de leurs fonctions, sans en Tfoir à l'extrémité d'un jugement criminel , et même sans les priver de leurt moyens d'existence.
s'est plus ou moiiu rapproché du système français; Ht aux cantons aristocratiques, presque tous situé» s la partie allemande, l'on a i*etenu Torganisation de lemagne, sauf quelques modifications amenées par la irence de situation politique.
kTant de terminer cet article , je yais exposer une lioo de Beniham qui , sans proposer rien de semlie i l'organisation des cours anglaises , pense néanju qu'on devrait y puiser Icpnncipe delà co/2ci/rr«/ice existe entre les grandes cours de la loi commune. En séquence, dans son projet d'organisation judiciaire r la France , il plaçait d'abord des tribunaux de prere instance dans chaque commune ou canton, et oke dans chaque chef-lieu de district , avec une juriion entièrement concurrente pour toutes les causes. ci les raisons principales qu'il donne à l'appui de celte
* La commodité des distances. A la vérité le tribunal b commune ou du canton d'un individu est généraleit plus rapproché de lui que le tribunal de la commune da canton voisin ; mais dans le cas où cela ne serait 9 pourquoi l'assujétir a cette circonscription? Si les ifes ou le plaisir l'appellent hors de sa i*ésidenco, irquoi le forcer à y rester? Le lieu le plus convenable M partie n'est pas toujours tel pour les autres pailies , 1 se peut que celui qui conviendrait à toutes les parties Ai dans la commune ou le canton ni de l'une ni de
lire;
2* Le choix du tribunal que l'on juge le meilleur. Il essentiel de donner cette latitude aux plaideurs, autant e cela est possible^ 3* Une louable émulation enti*e les tribunaux. Des juges
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du inême rang, sui^tout dans le voisinage les un très, lutteront à qui méritera le mieux la con& blique;
4^ Une foiie garantie conti^e la partialité ou la s
de partialité des juges; car toutes les fois que le
trouverait exposé à l'influence de quelque cause
tialité , il serait obligé par la loi de renvoyer rafil
tribunal voisin , ou de faire part de ses motifs au.
afin qu'elles pussent faire un autre choix. Ce
n'aurait pas les inconvéniens du mode fiançais.
lequel, sur des motifs de suspicion contre le
de son arrondissement, une partie est obligée
mander à la cour de cassation, qui ne siège qu'
le renvoi a un autre tribunal qui sera peut-être t
gné de son domicile , et qui ne sera peut-être |
impaiiial que le premier. Quant au mode anj
circuits , que beaucoup de personnes regardent
un chef-d'œuvre contre la partialité des juges,
obligé de placer plus loin les motifs de Bentham o
mode particulier de rendre la justice.
Avant de terminer cet article, je rappellerai n'est pas seulement en Angleleire qu'existe le j de la concurrence recommandé par Bentham. Ei gne , les tribunaux des alcades majeurs et des corn lorsque ces derniers ne sont pas militaii^es, exeitx curremment la juridiction de première instanc parler de la concurrence abusive des cours supc à cet égard par la voie des évocations. Quant auj tats de cette organisation en Espagne, j'ignore s' satisfaisans; mais à supposer le contraire, ce ne pas, ce me semble, un motif suffisant derejetei* la sition de Bentham, car l'institution judiciaii^e et
que y est si yicieusc dans tous les autres points, qu'il est presque impossible qu'une disposition salutaii*e isoire puisse y ayoir l'influence qu'elle aurait avec un meilleur ensemble d'institutions.
ARTICLE IV
Des Coure d*appel.
Nous avons vu , section première du tome premier, que les anciens Germains n'iivaienl pas de Irihunaux d'appel. Il en était de même chez les Gi-ecs et chez les Romains avant les empereurs '. Cependant chez ce dernier peuple, les tribuns cassaient quelquefois les jugement, mais tel n'était point le cours régulier des juridictions. Les pilleurs accordaient aussi la restitution en entier (reslitutio in integruni ) , qui était une sorte d'appel ou de révision , mais c'était dans des cas assez i-ares. Les appels proprement dits n'ont pris naissance, dans les monarchies modernes de l'Europe, que long-temps après le premier établissement de la féodalité. D'abord on commença par porter devant le seigneur supéiieur les plaintes en déni de Justice contre les seigneurs inférieurs; et il est très probable que très souvent, au lieu de se borner à prendre des mesures pour faire juger l'aflàire en souflFrance, le suzerain l'évo(|uait à son propre tribunal. De ce point l'on dut arriver cnsuile facilement a l'idée de lui soumettre les jugomens mêmes des tribunaux inférieurs, ce (jui constitue le véritable appel ^ sauf la distinction qui a été établie en France entre Li cas^ sation et Vappel proprement dit , distinction sur laquelle j'aurai bientôt encore l'occasion de i evenir.
(i) Beaufort , t. II , p. 57.
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Quant à Tétat actuel de la juridiction d'appel en Europe, c'est en France qu'elle est organisée de la manière la plus régulière. Les tribunaux d'arrondissemens jugeot les appels des sentences des justices de paix, et les cours royales^ c'est a-dire les cours d'appel proprenaent dites, jugent les appels des jugemens de pi^mière instance. II n'y a jamais qu'un seul appel ; car il ne faut pas coufondre les appels avec les renvois à une nouvelle cour après cassation , ainsi que je l'expliquerai mieux encore à l'article suivant.
En Ângleten*e au contraire , indépendemment de ce que les grandes cours font le plus fréquent usage des évocations , ce qui n'a jamais lieu maintenant en France, beaucoup de causes sont sujettes à deux degrés d'appel. Dans la pratique cependant on ne fait pas un usage très fi'équent de cette faculté^ et je ôrois qu'il faut l'attriboer à deux causes principales : d'abord l'autorité imposante des grands juges, même lorsqu'ils ne jugent qu'en premièi^ instance , et ensuite l'énormité des frais de justice, qui ne permettent pas à une foule de personnes de pouvoir soutenir les dépenses d'un second procès.
En Allemagne , avant la cbute de l'empire germanique, il pouvait y avoir plusieurs degrés d'appel , et il n'y en avait jamais moins de deux ', ce qui fut amené par la multiplicité des degrés de la féodalité elle-même, qui fut nécessairement plus grande là qu'ailleurs , puisque la suzeraineté suprême de l'empereur au-dessus des autres princes ajoutait un degré de plus à l'ordre des juridictions. Maintenant ce degré n^existe plus , et chaque prince particulier a établi une cour supréin^
(i) MeycFy t. IV, p. 197 et 198 avec la noie.
de jnstice , qui dans certains cas ressemble à nos cours d'appel, et dans d'autres à notre cour de cassation.
Quant à l'Autrîclie en particulier, la cour aulique est restée en possession de toutes ses attributions antérieures, commecoursuprémede justice pour toutes les possessions outrichiennes ; et depuis rétablissement du royaume Lombardo - Yënitien , l'on a établi a Vérone une section on succursale de la cour aulique pour toutes les possessions d'Italie -.
En Espagne la juridiction d'appel est vraiment monstrueuse par la multiplicité et trop souvent l'arbitraire de ses degrés.
1* Dans plusieurs grandes divisions du territoire, il y a des audiences , qui sont des cours d'appel pour les jugeraens des corrégidors, des alcaldes majeurs et des juges lettres. Ce qu'il y a de particulier dans cette dei*nière bi^anclie de leurs attributions , c'est que l'appel y a deux d^rés, c'est-à-dire qu'elles jugent au besoin la même cause en seconde et en troisième instance, et c'est là ce qu'on appelle des sentences de vue et repue.
2* Il y a pour tout le royaume deux chanceUerieê , Fane à Valladolid et l'autre à Grenade, lesquelles sont joges d'appel des audiences elles-mêmes pour toutes les affiiires dites de cour,
3* Après un jugement même de l'une des deux cbancelleries ^ si la somme en question monte à 1500 doublons d'or, on peut encore en appeler à une section du conseil de Castille.
4« Ce n'est pas tout ; après tous les degrës d'appel cidessus, on peut encore porter au roi une plainte pour
(i)Noiicedell. Prati.
a. II
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cause d^njuatice épiderUe , ce qui est complètenient arbitraire. Cependant pour être admis à ce recoun, il faut déposar 1000 ducats s'il s'agit d'une affaire de la péninsule, et 1500 pour celles d'où tre«ier. Si l'appelant succonabe celte somme est perdue pour lui et elle est adjugée en pailies égales: 1* aux juges dont on avait attaqué le jugement; 2* au trésor du roi; 3* à la partie advei^se.
Je ne finirai point cet article sans parler des appeb dans le canton des Grisons. D'après l'ancienne constitution il y avait autant de tribunaux d'appel que de première instance, ce qui peut-être offrait une trop grande quantité de corps judiciaires. Cependant , comme le tribunal de première instance et celui d'appel se réunissaient pour former le tribunal criminel , l'inconvénient de la multiplicité des êtres était par là un peu diminaé. Quoiqu'il en soit a cet égard, le système s'était du moins conservé dans toute sa pureté quant à l'essence dëisocratique de ce gouvernement. Mais depuis 1816 le système aristocratique l'a emporté sur ce point, et Ton a établi un seul tribunal d'appel pour tout le canton, ce qui est bien plus dangereux qu'en France, même lorsque nos ressorts de cours d^appel seraient encore plus considérables; car en France ou tout autre grand pays^ la juridiction d'appel étant divisée entre un grand nombre de cours , jamais elle ne peut devenir l'arbiti^ de la législation de tout le pays, ce qui est très facile dans tout état où il n'y a qu'une seule cour d'appel , surtout lorsqu'on n'a pas établi la distinction entre rappel et /^ cassation. Toutefois, quant à la cassation ^ le petit con* seil du canton des Grisons a fait aussi ses empiétement
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ir Toalorilé jadiciaire * ; et comme il prétend ayoir seul ïtle juridictioQ , cela tempère le pouTOÎr de la cour ^aj^I ; mais oa ?oii que c'est tomber de mal en pire y ir rien n'est plus funeste à lu liberté d'un peuple y eu lême temps qu'à la justice dlstributive, que cette conison du pouvoir judiciaire a?ec les autres brancbes du oOToir exécutif.
ARTICLE V
Dm Court de cauation.
Cette institution, telle qu'elle existe en France^ est oat-â-fuit moderne et particulière à ce pays. Partout illeurs, sauf quelques cas où la chambre des pairs d'An- ;kterre procède comme notre cour de cassation , les ours supérieures retiennent le jugement du fond de la anse en même tcm|)s ((u'clles déclarent nul le jugencnt du tribunal inférieur; mais la cour de cassation française se borne a cette dernière o))ération, et elle l'enroie toujours le règlement des intérêts des parties a un latre tribunal de même ordre cpie celui dont elle annuité la décision. Son ministère ne consiste donc qu'a maintenir l'ordre des juridictions , à em|)eclier les excès de pouvoir des corps judiciaires, à faire observer les i*ègle:i Foiidamentalcs de la proi*édure, enfni à conserver la pureté et l'uniformité de la légi.slalioii dans toutes les {xirties da même état. Certes cette institution |N'ut avoir ses iu«convéniens et elle a déjà beaiiroup d^ibus, comme cela aéra toujours dans tout pay?» où Pexeirice dos pouvoirs fubllcs n'*est pas ramené à ses vrai» principes; mais il me Kmble néanmoins que telle qu'elle est encore, elle est nférieure a tout ce qui la remplace dinis les autres pays.
(Ol^oticedeM.Pnti.
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S II
£N MATIÈBE CRIMINELLE.
ARTICLES I ET li.
Det tribniuiaz des maires et de ceux des juges de |Miiz en matière de
shmple police.
Je place ensemble ces deux articles , à cause de leur analogie et de celle des réflexions qu'ils me sruggèreront Fun et l'autre.
Cette partie de notre organisation judiciaire nie parait supérieui'e à celle qui lui répond en Angleterre, et qui, poor les délits de simple police, n'offre pas de tribunaux plus rapproches des justiciables que ceux des petiy^essiom dans chaque chef-lieu de comté. H est Ti*ai que cet inconvénient ne se fait pas sentir dans les cités , qui ont toutes leui^ magistratures particulières. En France, <m trouve en outre jusqu'à un certain point dans ces tribunaux de police le système de conCHirrence proposé par Bentham; car le tribunal du canton peut connaître, concurremment avec ceux des maires de son arrondbsèment particulier, des faits qui sont de la compétence de ces derniers. Eniin les peines que les magistrats anglais prononcent sans appel dans les petty- sessions sont beaucoup plus fortes que celles de nos tribunaux de police , qui ne vont pas aunlelA de cinq fîiancs , y compri5 même les restitutions et autres i*éparations civiles. Si le jugement pi^ononce même un seul jour d^emprisonnement, il est sujet à l'appel , qui suspend de droit l'exécution. La seule chose qui détruise les bons effets de celle
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juridiction en France c'est que les maireset juges de poix étant nommés par le gouvemeraent et réyocables à sa Tolonté, il n'y a aucune garantie d'un choix convenable aux citoyens. D'ailleurs les maires cumulent le pouvoir administratif ti?ec cette partie du pouvoir judiciaire, ce qai en £iit trop souvent de petits despotes, d'autant plus redoutables qu'ils sont en général très ignorans dans le»^ campagnes. C'est ainsi qu'un principe vicieux dans le système fondamental d'un état détruit tous les bons effets des meilleures institutions secondaii^es.
ARTICLE m.
Det tribanaozde première intUnce rontidërës: i^rommejoget d'appel de» iribuD^iix de poliee; a* comme joges de première iotUnce eo ■aticfe corrcctiooDelle ; 3* comme pronooçaBl la mits ea prêt en* lioB CD nutière criminelle et correcUonnelle.
Sons le premier rapport, nos tribunaux de première îatlanoe ont de l'analogie avec les quarter^eêsiona d'Angleterre; mais ils me semblent préférables parce qu'ils s'ofirent pas l'inconvénient de voir quelquefois les magistnta de qui l'on appelle faire partie de la cour d'appel , liosi que nous Tavons déjà remarqué pour les quarter- «mena. D'ailleurs , même hors ce cas , le tribunal d*appel a^laii, en matière de police, est toujours composé des ■i^nea élémens que celui de première instance, en sorte qoe ce sont des co//^c<tf« qui ont à se corriger mutuellenent, tandis qu'enFrancelesjugesde première instance iOBt d'on ordre supérieur aux tribunaux de police.
En second lieu , nos tribunaux correcHonneU et les
fuarlfr-MMtora^, jugeant eu premièi*e instance, ont asses
éf rapporls quant aux objets de leur compétente, car
noidélitscorr0elîo/iae/«co*Tespondenti plusienrâ égtfrd»
166 ÏN8TITUTION8 DE l'ANGLETERRE.
aux misdemeanoura anglais; mais une différence tout àfait essentielle c'est que les tribunaux correctionnels en France jugent sans jury, tandis que les quarter-sessions, dans celte pallie de leur compétence, sont toujours assistés d'un jury.
Troisièmement , à Tégard des jugemens de mise en prévention , la chambre du conseil , qui en est chargée dans nos tribunaux de premièi^e instance, répond en Angleterre à l'espèce de cour de commilment dont j'ai d^jà parlé, et qu'un seul juge de paix a le pouvoir de composer, excepté lorsqu'il s'agit de procéder contre un collègue. Il en était de même en France au commencement de la révolution; cette attribution fut ensuite confiée au directeur du jurj^ assisté du ministère public , et ce n'est qu'en 1 808 , à la publication du Code d'instruction criminelle , que le tribunal de première instance en a éie investi.
On pourra maintenant se demander s'il n'y a pas do ; danger à réunir dans le même tribunal troivS parties assez notables de la compétence criminelle , en même temps que la partie principale de la compétence civile. Je pense que dans un mauvais système d'institution des fonctionnaires, la moindre portion de pouvoir est dangereuse dans leurs mains; mais sauf celte observation, il nepa- > raît pas qu'on ait à se plaindre particulièrement de celte ■ cumulation dans les tribunaux français; d'ailleurs celte cumulation a eu un motif respectable, celui de ne passée parerlajuridiction criminelle de la juridiction civile, afin de ne pas créer un corps de juges endurcis par l'exercice exclusif de la première de ces juridictions. Un motif semblable milite £^ussi en faveur de cette partie de l'instituti^ii 4^ ^93ises au grand criminel. ..
DBS COURS. 167
ARTICLE IV
Des Cours rojalcs en France, roosid4'réet conune juges d^appel en matière correctionnelk, et comme participant au& jugemens du grand criminel.
Nos cours royales, datis celte première branche de leurs altribulîons, n'ont aucune ressemblance avec aucDoe oour anglaise , et la i*aison en est que les d<^lits ouri'eclionnels en Angleteri*e {tfie rniêdenieanoura) sont jogés par le jury, après l'épix^uvc du commitment faite par les juges de paix et celle de Vaccusation faite par le graDd jury , en soiic qu'ils ne sont point susceptibles de lappel proprement dit.
Mais , quant a la seconde partie des attributions dont il s'agit en cet article , les juj^es de nos cours royales i*épondent à ceux des trois grandes cours de Westminster Ciisant le service des assises anglaises. Il y a toutefois entre les uns et les autres des diirércnces as^oz remarquables :
1^ Nos cours d'assises sont tenues par cinq jugea ^ tandis que les anglaises n'en ont presque jamais quun aeul et deux tout an plus , si ce n'est dans les cités , où le recorderj le niaire et uu ou plusieurs aldermen font aussi partie de la cour. Toutefois , malgré celte dernière exception, il faut appliquer ici pleinement en faveur des OMirs d'assises d'Angleterre ce que Bcnlhama dit sm* PavaDtage de n*avoir qu'un seul juge dans chaque cour, puisqa'en Anglelerix* l'usage du juge qui conduit les débats est toujours de dire son opinion sur toutes les cir» flODStances de la cause, nou- seulement dans son l'ésumë final, mais encore a chaciue pcuticularité de la discussion.
2^ La distribution de nos circuits me semble au contraire bien préférable à celle des cii-cuits anglais. Les.
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tournées y sont mieux adaptées aux besoins des josUciablés; il y en a quatre par an dans tous les départemens autres qne cekti de la capitale , où il y en a chaque mois. En outre, le territoire de chaque circuit français est à peu près égal , et c'est le même que le ressort de la cour royale.
3^ Comme toutes les causes jugées dans chaque département ont élé inslruitas sur les lieux , ce sont ks avoués et avocats du tribunal même de ce département qui assistent les parties lors des assises. Il est très rare même que ceux qui sont attachés spécialement a la cour royak se déplacent pour aller dans une autre siège; et quanti ceu^ de Paris , ce n'esl que dans les cas les plus extraordinaires qu'ils vont dans les départemens; il faut même qu'ils obtiennent pour cela une permission spéciale du ministre de la justice.
Le système des circuits anglais est une chose si remarquable, et l'on a sur le continent des idées si fiiusses ou si imparfaites à cet égard , que je crois i*endre service en terminant cet article par la traduction d'un passage de Bentham , que je puise dans le projet d'oi^anisation judiciaire dont j'ai déjà parlé plusieura fois.
^ On a vanté l'institution des circuits comme un chefd'œuvre : de grands personnages parcourant le pays deux fois l'année, s'arrétant deux jours entiers dans le lieu de leurs séances, et portant ainsi la justice jusque sous le toit du menu peuple !... Quelle condescendance !.•• Certes , il vaut mieux rendre la justice à trente ou quarante milles de distance qu'à trois ou quatre cent milles, et il vaut mieux la rendre quatre jours sur trois cent soixante-cinq que pas du tout. Ce dernier moyen serait certainement quatre fois pii^e encore que la pénible et
i)i:s ('()ru>. j (i9
' liiieu^o iiiTcnlion des circuits; rn.iis le nu)V<'n le plus ^inplt', (juL cuubi^Urail ù placer (lc6 juges partout où ils &out Dfksetaaircfl, 8ei*ait juslemcat qualre-vingt-onse fois
m f dil-on , eeltoiiislitutioa «t onegBruitfe ooatra h ptttklhé dei jog^ ; cor ne restant qu'on on deux jonn dûs dieqne oomté ils n'ont pas le temps de former des liaisons; Poar qae ceci fikt conclnanl j il fandroit d'abord qoe les liabttans des comtés ne Tinssent jamais dans la capitsle; il faudrait en outre qoe les juges ne fussent ja« mais alUs dans les comtés pendant qu'ils étaient avocats; cain il fimdrait qu'ils n'allassent jamais deox fois dans le aséne drcoiC Quelque vertu purificative qu'il puisse y avoir dans le mouvement , il j en a heureusement dafantage dans le petit nombre des juges, dans leur respevsabililé et dans la pablicilé. »
c Mais, dit-on encore, vous aves par ce moyen-U one organisation judiciaire peu coûteuse Il est certain qn'envojer un juge quatre jours dans un comté ne ooàte que la quatre-vingt-onzième partie de ce que Ton dëpenserait en l'y tenant trois cent soixante-cinq jours
avec la même énormité de salaire
Mais, cependant,
on ooblie noe chose, c'est que vous dépenses dix fois plus en avocats et en procureurs qoe vous n'économises en Juges. Au lieu d'un juge à payer pour toutes les causes, ▼cas aves pour chaque cause deux ou trois avocats et deux oo trois procureui*s de diverse espèce. Chaque affimdoif aller du comté à la capitale, puis de la capi- Uk au comté, et retourner du comté a la capitale , sans compter les appels; et l'on sait que les affiiires ne voya«
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gent pas pour rien. Vous avez un avocat du comté à payer, un avocat sédentaire à Londres et plusieurs avocats ambulans j vous avez un procureur du comté et un procui^ur de Londres. Voilà une partie de ce que vous gagnez en épargnant votre part de la dépense nécessaii'e pour avoir un juge dans le comté y*
« On oublie encore une chose , c'est qu'avec les circuits les prévenus restent en prison six mois dans certains endroits et un an dans d'auti'es avant de pouvoir
être jugés ' Mais, réplique-t-on , s'ils n'avaient pas
été coupables, on ne les aurait pas mis là Il est possible qu'ils soient coupables ; mais si la chose est si certaine il n'y a pas besoin de les juger. »
« On oublie bien d'autres choses encoi'e : c'est que, dans l'intervalle des circuits , les preuves s'évanouissent^ les témoins sont suboi^és ; et au jour de l'audience , les juges se dépitent, si par hasard la monti-ed'un témoin vient à retarder; enfin, les causes perdent leurs véritables couleurs par la précipitation qu'amène un tel système. »
« Croit-on que les avaiitages que certaines personnes pensent trouver dans les circuits aient été la considération qui les fit jadis adopter? L'intérêt purement personnel
(i) A l'appui de cette assertion de Bentham, je citerai la remoQ* trance du grand jurj de Norwich an juge des assises, le 14 août i8iji en demandant qu'on établisse deux circuits par an au lieu d'un, i* remontrance portait qu'un individu était resté onze mois en prison sans pouvoir être jugé, et que beaucoup d'autres, contre lesquels il 0*7 avait pas assez de charges pour un acte d'accusation, étaient aussi rest^ détenua fort long-temps.
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et des inoti& passagers produisent les lois dans un siècle d^ignorance; et puis, dans un temps plus éclairé , on les fait plier à quelques besoins réels. Les circuits ne furent inventés que pour mettre le grand lyran dans le cas d'anéantir les petits lyrans ; dans les beaux temps de la féodalité, lorsque chaque village avait un chdteau , chaque château renfermait un géant qui, tout en ruminant quelque trahison contre le roi , son seigneur suzerain , se gorgcait paisiblement du sang du peuple, ce mets favori des géans* Pour satisfaire son appétit délicat il avait un nain qui , sous la robe de légiste, exprimait le sang et le mettait dans la bouche du géant Mais le géant supérieur, dout tous les nains, malgré leur art d'exprimer le sang, ne pouvaient lui en fournir a son gré, se décida a envoyer des géans errans pour exterminer les petits géans afin de s'approprier leur part de la commune proie. Toutefois , ces géans ayant besoin d'être nourris jusqu'à cequ'ils eussenttrouvé dugibier, ce ne fut d'abord qu^à des intervalles éloignés qu'on put faire de telles parties de chasse. En premier lieu ce ne fut que tous les sept ans, et les romanciers d'alors ne manquèrent pas d'appeler cela un effort admirable de magnanimité et de bienveillance. A la fin , la partie se fît deux fois par an , car les petits géans furent tous tués; mais les géans destructeurs, au lieu de les remplacer par de meilleurs personnages , continuèrent leurs tournées comme cela arrive encore aujoui*d'hui. »
ARTICLES V, VI et VII.
Du jurj, des officiers de police judiciaire, et de la Cour de cassation ta
matière criminelle.
Je me borne à faire ici une mention pure et simple de ces parties de l'ordre judiciaire , car j'ai traité complète ment du jury dans l'article du $ II, et je me propose de renvoyer à un chapitre complémentaire ce qui concerne les officiers de police judiciaire. Quant à la cour de cassation , considérée dans sa partie criminelle, ses attributions sont absolument les mêmes qu'au civil*
ARTICLE VIU
De la Chaaibre des pairs et de la chambre des députés considérée»
comme cours judiciaires.
Les deux chambres représentatives de France, dan« leurs fonctions de cour criminelle^ ont un grand rapport avec celles d'Ângleten^e considérées en la même qualité; et cela est assez naturel puisque la charte de 18 14 9 qui a fondé cette juridiction en France , est sur ce point calquée presque entièrement sur la constitution anglaise. C'est à peu près le même vague pour la compétence 9 car si le parlement anglais n'a jamais établi aucune règle formdle sor les délits qui doivent être portés devant cette cour, la disposition de la charte qui porte que la cour des pairs jugera des crimes de haute ti*ahison et des attentats à la sûreté de l'état, cette disposition a renvoyé a une loi postérieure la détermination plus positive des faits qui doivent constituer ces deux classes de crimes. Nous avons vu en outre que la jurisprudence de la cour
iiE5 (ouius. 1:3
dt'S pairs de Fraïue Ja rend inailn*s.'>e absolue de l'aire luage ou non de 6a juridiction sur ce point. La seule éùtt hmk détaraunét dan* la roipft— ce de oettie eour ki deux natîoDi est oelle qu'elle es«oe eaolMhn^ tnr Ms memlirei en matière criminelle.
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ARTICLES I ET U
Det eoBteilt d« prérectore ti do eonteil ifétat.
Ce paragraphe n'a heureusement rien d'analogue en Angleterre j puisque les afibires conlentieuses en matière adminiêinUi^e n'ont point été ravies aux juges du droit coomtiun} et nous avons déji fait voir avec tout le développement convenable combien sous ce rapport Torgmiaatioa anglaise est supérieure â celle de France. Je M faia donc êmA qae mentionner cette partie du système français 9 afin de ne point perdre de vue dans ce tiblian eonparë l'ensemble des dispositions de l'un et de Fantre ajatème ; d'ailleurs la France n*est pas malheurumiiitwnt le seul pays où cette branche adultère de la justice ait iàit des progrès déplorables ^ surtout depuis qod le despotisme a étendu partout sa verge de fet*. En AUemagne ' le gouvernement s'est emparé de la décision «Pttne fiNile de questions judiciaires aux dépens des trl« banaux. Ses empiétemens vont même jusque sur une
(ORolke de M. PnU.
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partie de la juridiction criminelle, ce qui n'a point encore lieu en France , si ce n'est pour l'autorisation de poursuivre les fonctionnaires publics , ainsi qu'on l'a tu précédemment.
CHAPITRE COMPLÉMENTAffiE
DES PERSONNES CHARGÉES D' ASSISTER LES CORPS JUDIciaires, sans appartenir exclusivement a aucun d'eux.
Après avoir présenté ce qui concerne directement les diverses cours judiciaires anglaises j comparées avec celles des autres pays, il me reste à parler de certaines classes d'individus qui, sans appartenir formellement à aucune de ces cours, les secondent néanmoins dans l'exercice de leurs fonctions, ou bien encore qui*, étant attachés plus spécialement a une espèce particulière de magistrats judiciaires, ne laissent pas de faire certains actes poar d'autres fonctionnaires du même ordre.
Les individus dont il s'agit peuvent être rangés sous deux classes principales :
1° Ceux qui assistent les parties et les juges eux-mêmes dans la direction et la poursuite des causes;
2"" Ceux qui assistent les parties et les juges eux-mêmes dans certains actes d^exécution pour l'instruction des causes, ainsi que dans Vexécution des jugemens et autres injonctions de justice.
Dans la première classe sont les attorneys et les haristers.
Dans la seconde sont les shériffs et leurs officiers, les notaires ', les constables et les dii>ers autres officiers
(i) On verra bientôt que les notaires anglais ressemblent tn'-s peu aux nôtres.
$ubaliernea de police. On pourrait ajouter à cette classe les criera (crieurs), uahera (huîssiers-audienciers), ainsi [|iie les clerha (commis ou employés) des offices attachés aux divei*ses cours, pour la confection de certains eictes de procédure et pour la rédaction et les expéditions des jugemens et autres actes de justice; mais comme chaque espèce de ces derniers auxiliaii'es est en général aitacbëe exclusivement i une cour particulièi*e , j'ai cru devoir en parler déjà en présentant Torganisation des couvs elles-mêmes.
CLASSE PREBUÈRE.
De» personnes chargées d'assister les parties ou les juges dans la direction et la poursuite des causes.
Des Attumejs.
Les attorneys en Angleterre répondent à peu près aux auauéa près nos tribunaux actuels. Avant la révolution nous les appelions procureurs. Les Romains les appelaient procuratorea , et ce dernier mot est encore usité sans altération dans plusieurs parties de l'Allemagne. Anciennement , tant chez les Romains que chez les peuples septentrionaux , il était de principe qu'on ne pouvait agir en justice qu^en peraonne ; mais à Rome , dès avant Justinien , l'usage contraire avait prévalu '. En Angleterre , avant Edouard 1*', l'on ne pouvait plaider par pix)cui'eur qu'avec une peimission expresse du roi. Mais par le statut 1 3 de ce prince , chap. 1 0 , cette faculté passa en principe général '. Cependant, en Angleterre, on n'en est
(i) Institotes, IV, tiL lo.
(3) BlackstoDe , t. III , p. 35 et af>.
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jamais venu, comme en France, en Âlleinagne • et en Espagne, à imposer aux parties Pobligadon d'avoii* un attorney en matière civile; mais, dans le fait, les mystères de la procédure anglaise , qui la rendent impraticable à tout autre qu'à un bomme ëlevé dans cette pratique , équivalent & une telle obligation.
Depuis le statut d'Edouard , qui pci*mit de se servir en juiitice de procureurs, le nombi*e s'en augmenta tellement qu'on a cbercbé à le irestreindi^e à divei'ses époques et par divers moyens. Un statut l'a positivement limité dans les comtés de Norfolk et de Suffolk. Génëi*alement, il faut six ans de pratique cbez un attorney pour le devenir w)i-même. On le peut cependant en li-availlant le même espace de temps ctez le coroner ou Vatlomey de la cour du banc du roi. Il faut subir en outre un examen et prêter un serment d'cdmission. Chaque attorney ne peut avoir que deux clercs , mais les attoniejs sont dans l'usage de s'associer entre eux, et cela peut-être pour diminuer enpailiernndes efièts de cette limitation'.
Les attorneys ont divers privilèges , outre celui de représenter exclusivement les parties en justice. Ik ne peuvent être arrêtés pour dettes , et doivent être jugés devant la cour auprès de laquelle ils exercent spécialement; ils sont exempts de dlvei:s services publics, tels que celui de shériff^ de constable, etc. ^.
Le mot attorney est le mot générique; mais lapit)fession se divise en deux branches principales , celle de
(i) Quint à U Prosse en particulier, où le grand Frédéric aopprinu les avocats, toute la marche des procès est entre les mains d'une sorte de procureurs sous le nom de con%m%ssavres de justice. ^. Utjtr, l. IV, p. 271.
(a) Tidd^ 1. 1 , p. 5o-5a et S6.
(3)Tidd,t. I, p. 73.
^licUur (solliciteur), pour celui qui s'occupe spécia« dent des ofiâires litigieuses , et celle de conveycuicer liseur de transports), pour celui qui s'adonne plus parulièrement à la rédaction des actes de la juridiction lontaire; car , bien que les actes aoua aeing-pripé aoieat ils en usage en Angleterre pour les actes entre partiliers, ainsi qu'on le verra plus amplement lorsque je rlend des notaires , la langue lëgale est si technique et ressources de la chicane sont si multipliées qu'on se tarde rarement a faire un contrat de quelqu'iraporice sans avoir recours à un homme de loi. Cette mière circonstance est une de celles qui ajoute !iaidérablement à l'influence des attorneys, puisqu'ils MTÎennent ainsi dans presque toutes les transactions i citoyens. Cette double intervention dans les contrats dons les procès est très funeste ' , car une afibire une s commencée ne peut plus sortir de leurs mains. Le atrat rédige par l'attorney fait naître un procès; le Doès, dans son cours ou vers sa fin présumée, nécessite nouveaux] actes qui, rédigés quelquefois avec un art rfide, font retomber dans de nouveaux procès. Tel le résultat presqu'inévitable de la cumulation des deux inches dont je viens de parler; mais d'un autre c^té,
i) En EfpA^De, ii rxUte une comuUtioo àe même natare à l'^rd ne certaine rlasu; de notaires ( escrU'anos') qui sont tout à la foit tirtê comnAe reux de France à pou près , <*t en oiême tempa gre/^ «dea tribunaux ; roaii j*ai connu un abus plni f^nd encore dani la vie, lonqu^elle était re'unic ii la France. C'était alors un usa^ {^éftlqoe les jo^s donnassent', en cpialitc d'arorats, des consultations r parties, ce qui ôte nécessairement tout caractère d*indépendance c jagcs, et les distrait sans cesse de leurs fonctions publiques: liore si cet usage existe «ncorc depuis le retour de La dynastie de 9 mais i*Ai tout lieu de le croire ; car je pense qall datait d'on Dpi aoiériear à celui de la domination française.
3* la
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les paiHicalaiilës de la lëgîslation et de la jttrispmdeiice anglaiaes venant encore ajouter aux inoonvénietis naturels de cette cumulation j il est impossible sur le eonlment de se faire une idée juste de la pratique anglaise et de Pabus épouvantable que font de leur profession la pluptil des attorneys ■•
Maintenant, dans toute FBurope, Fancien principe de ùomparattre en personne au ôpU a dispard. Parfont il y a des procureurs en titre^ formes en corps régulier , jouissant de certains droits exclusifs^ et se partageant l'empire des tribunaux. Je ne connais qu'une heureuse exception h cette règle , et c'est dans le canton des Grisons en Suisse. La , il n'y a aucun procureur en titre , et les parties peuvent se (aire représenter par qui bon leur semble; mais pour que la procédure soit faite selon les lois, chacune des parties doit choisir deux juges qui lui servent de conseillers , qui surveillent ses intérêts, et qui doivent même assister en cause d'appel si elle a lieu.
Cette institution déjuges conseillers des parties, qui existe dans le canton des Grisons, me rappelle la proposition d'instituer un défenseur général des parties , présentée dans le projet d'organisation judiciaire de Bentham. Uauteur pense avec raison que si le but de tout système judiciaire est vraiment de rendre justice ^ il faut que tout soit égal entre les parties. Or , puisque tous les gouvei*nemens ont
(i) Il existe certainement des exceptions à celte régie , ei jepoami$ citer moi-même des attornejrs dont je n'oublierai jamais ni la délicatesse ni l'extrême complaisance dont ils ont usé à mon ^ard; mais malheureusement ce sont U des exceptions trop rares et qui n'en sont que plus honorables, car de tels hommes ont sans cesse à lutter contre la corruption ge'ne'rale qui les entoure. D'ailleurs, je prie le lectear de fouloirbien se rappeler que mon intention n'est point d'attaquer les hommes, mais seulement b s institutions qui les forcent à être yicieux.
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des aocusaieurs publics , on ne voit pas pourquoi il n'y aurait pas des défenseurs publics.
Les attorneys , ou procureurs , dont j'ai parlé jusqu^j^ présent, sont ceux qui dans les causes litigieuses pi*étent leur ministère aux personnes /7nWi?«; mais il est un autre genre d'individus qui sont chai*gés de représenter devant les tribunaux soit le public , soit le chef de l'état; et k cet égard il y a une dififérence énorme entre TAngleterre et les autres pays de l'Europe. En Angleterre , le nombre en est infiniment réduit, tandis qu'ailleurs il passe tontes les bornes. En France, par exemple, auprès de chaque degré des tribunaux , le roi a un véritable prcx;ureur, quoique sous des dénominations différentes. Anprès des tribunaux de première instance il a son pro~ cuTBur , qui a toujours un et souvent deux ou trois subsiilutê , sans compter Paris où il en a bien davantage. Dans lescou]*s d'appel et la cour de cassation, il a son pro^ cureur général , ensuite les at^ocala généraux qui sont nne première classe de substituts du procureur général, et enfin plusieurs auhaiituta propi^ment dits. Tousces divers représentans ou procureurs du roi sont ce qu'on appelle en général les oificier^ du ministère public. Auprès du tribunal de police de chaque canton, c'est-à-dire celui que tient le juge de paix, le ministère public est rempli par le comnussaii*e de police, et s'il n'y en a point, par le maire ou son adjoint ; enfin, dan^ les petits tribunaux de police qui sont tenus par les mai ras dans chaque commune , les mêmes fonctions sont exercées par l'adjoint du maire , ou par un membre du conseil municipal. Or, si je compte environ quatre cents tribunaux de première instance et vîngt-nenf cours , ce qui donne à peu près mille procu^ rturs de divers degrés en comptant les substituts ; envi-
ron quatre mille cantons , ce qui donne quatre mille autres procureurs sous le nom cl'oiSciers du ministère public, et environ quarante mille communes, ce qui donne quarante mille autres officiers du même genre , voilà quarante^cinq mille agens répandus sur toute la surface du royaume pour représenter le gouvernement dans toutes les causes qu'on peut imaginer. Pour concevoir la possibilité même d'une telle profusion d'agens, il faut d'abord se rappeler ce que j'ai dit dans la première section du premier volume, qu'en France, depuis l'empire, le gouvernement central a privé les départemens et les communes de l'administi*alion de leurs affaires locales. Tout y est réglé par des agens directs ou indirects du gouvernement. Outre cela, nous avons vu aussi que les établissemens de bienfaisance, d'instruction, et auti'es objets d'utilité publique sont presque tous l'ouvrage de l'autorité, et le gouvernement central en fiiit suryeiller l'administration par ses divers agens; enfin l'on doit encore se rappeler qu'en France, à l'exception du commencement de la révolution, les citoyens ont été depuis long-temps privés du droit de poursuivre les crimes en leur nom , même lorsqu'ils sont parties lésées , si ce n'est dans les affaires correctionnelles ou de simple police.
J'établirai bientôt avec précision la différence qui existe sur ce point entre la France et ^Angleterre ; mais je dob ajouter dès ce moment que ce dernier pays fait une classe à part dans toute l'Europe ; car partout ailleurs les gouvememens ont tout envahi, partoutils ont lié les mainsdes pailiculiers dans toutes les affaires qui concernent la moindre communauté. Il est même des pays où ce funeste principe a été poussé plus loin qu'en France, et où l'autorité est allée jusqu'à s'ingérer dans les affaires de la nature la plus
privëe malgré les pariiesi iiilére.sjiées. Eii Hollande, avuiit sft i*éunioa transitoire à b France, les tribunaux euxmêmes s'immisçaient dans des causes qui n'étaient pas soumises à leur connaissance ; ils requéraient des preuves sur des objets^qui n'étaient point rais en doute par les pArties; ils refusaient des délais que les parties s'accor* daient mutuellement '. En Allemagne, partout où la Iégîs« lation française n'a pas été introduite ou conservée, c'est encore pire; les tribunaux, au civil m^me, ont une procédure inquisitoriale, dans laquelle ils suppléent à ce qu'on n'a pas réclamé, ordonnent des actes do pi*océdure, même lorsque les parties auraient pi'éféœ renoncer à leurs pi*étcntions, prescrivent au demandeur ce qu'il peut exiger et au défendeur quels |)euvent être ses moyens de défense. Les tribunaux s*ari*ogent même le droit d'intervenir dans les actes volontaires de la vie privée; ils en examinent les clauses, en prévoient les -conséquences, et rendent des jugemens loi*squ'il n'y a pas de différend à juger. C'est en Prusse surtout que ces abus d'autorité sont poussés jusqu'à un point vraiment extraordinaire. Non-seulement la tutelle des mineui*s et les dé{)ôts judiciaires, ce quia lieu dans d'autres pays, mais encore l'aliénation de tout immeuble, les constitutions d'bypotlièques, lesempbytliéoses, les antîchrèses immobilières , les transactions sur les droits immobiliers et sur alimens, les ventes de navires, les contrats de mariage , les testamens , les adoptions , les émancipations, les légitimations, les pactes successoires , les constitutions de rente, les donations, les baux à ferme excédant une certaine somme, en un raot , tous les actes an peu importans de la vie sociale sont sous la direction
(i)llejer,t.IV,p. 386.
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immédiate des tribunaux, qui représentent aiasi les particuliers malgré eux '• Ce qui a sans doute ooadatt les tribunaux allemands à s'emparer eux-méineB de toutes ces branches de pouvoir , c'est qu'en général le ministère public n'existe pas en Allemagne d'une manière séparée , comme en France et dans une partie des Pays-Bas. C'est ordinairement le Ijtige qoi agit d'office. On doit pourtant excepter la Westpfaalie, le Holstein, la Hesse, et qudqnes autres lieux où ie fiscal en remplit les fonctions'.
Voyons maintenant quel est l'état de l'Angleterre sous ce demim* rappoit. Là le principe dominant est que les particuliers doivent s'occuper de leurs affaires le pfais })ossible, qne les communautés locales doivent s^ocouper aussi des leurs , et que le gouvernement central ne doit guère se mêler que des afi^ires générales dte l'Etat. Il y a pourtant, quant à l'autorité judidaii^ , une exception remarquable à cet égard : c'est que ta cour de chanoellerie (comme les tribunaux des Pays-Bas et de rÂlIetingae^) s'est emparée de la tutelle des orphelins mineurs^ lorsque le père n'a point désigné de tuteur, et des interdits pour cause de démence, tandis qu'en France la tutelle n*est jamais exercée dii-ectement par l'autorité judiciaire, qui n'intervient même dans le choix des tuteurs des orphelins qu'à défaut de tuteur naturel ou déterminé par le père^. Mais en An^eterre, hors cette exception, le principe général reprend son empire dans presque tous les cas , surtout en matière criminelle. Quant à ce dernier point, qui est d'une si haute importance pour la liberté
(i) Meyer, t. IV, p. aSS-agS.
(2) Meyer, t. IV, p. 3oi.
(3) Meyer, t. IV, p. 287 et 292.
(4) Code civil, an. 4o5-4i9.
yliliyie ém AngUta , je crois devoir en aMsiguer la caiiiie priacipaia i une drconstincc particulière du aysiiime de {^garantie mutuelle des coinmiincs et des oitoyeas pour fa puanuîte des crimes ' : celle poursuite, fort heuix'UMcpour le peuple anglais, a toujoui*» été considérée , par ses plus grands tyrans, sous le rapport du (nrqu'elle impose aux citoyens, plutôt que sous celui de la force terrible qu'elle donnerait au gouvcrncmeut, et c*eit œ qui £iii que les citoyens sont restés en posseji^ion 4'uBe grande partie du pouvoir judiciaire, avt^: toutes les heoreoses conséquences dont j'ai parlé ailleurs.
Dmu le cas de mort violente, il est vrai, c'est un fonctioaaaire (lecoroner) qui poursuit d'oflUce, mais ce fbnclioooairt est un de ceux dont le peuple a conservé l'élection. U n'y Q donc que les crimes de liaute trahison, ou oontre le trcsoi* public, et quelques auU.*es délits contre le pnUic en général qui soient poursuivis au nom du gou* vememcnt central. Encore , dans une foule de cas , il s'tlMticnt même de poursuivi*e quelques-uns de ces laits, soit parce que le principe de la transaction sur les délits a beaucoup de latitude en Angleterre, soit paixe que les particuliers étant admis à {K>ursuivre même les délits puhlicsy il s'est formé des associations privées, dont j "ai déjà
(i) Ed FraDCCy une loi de l«i n-Tiiliition ( Tpndcmiaîrc an IV), qui B*c»t point abrof^V, et qui vient d*étre récemment mine plu«ieurs fois àeiMvtioo, rend autti les commoDea responsables de oertaios crimes commis sur leur territoire ; mais la grande diflcrcoce entre les résultais de cette loi et ceux du principe anglais vient de ce quVn France in rommuoes 9 ainsi que les particuliers, ajant ^tc pri?<fs de la facoltë <)epoarsoirre ces crimes co leur nom , leur rùle est devenu tout-à-rait P*utif; ainsi Lu garantie mutuelle n*a pu être en France le germe de Hit te acli«itc prodigieux qii*ont les particuliers en Angleterre dans l'administration de la justice et dans c«*lle de leurs affaires locales en S^nëral.
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eu l'ocoasioa de dire un mot , pour poursuivre tdle ou telle classe de délits. C'est oiosi que depuis quelque temps le ministère laisse p oursuivre presque tontes les cauaea de libelle sur des objets d'intérêt général par l'association can*
stitulionnelleouparcelleditepourlasuppreasiondumce» De tout ce que je viens de dire il i^csulte qu'en Angleterre les représentans judiciaii*e8 du gouvernement central près les tribunaux se réduisent à trois, Vatiomey général j le sollicitor général y qui est une sorte de substitut du plumier, et le coroner ou altomey du roi près la cour du banc du i*oi , qu'on nomme communément le maître de V office de la couronne. C'est par le ministère de ce dernier que se poursuivent ordinairement es causes de libe lie que le gouvernement veut poursuivre lui-même. Quant aux coroners ordinaires , nous venons de voir qu'ils n'agissent pas au nom du gouvernement Uattorney général et le sollicitor général sont du reste à peine considéi^ comme des fonctionnaires publics ; ik n'ont pas de salaire fixe de la couronne, et ils peuvent être employés par les simples particuliers toutes les fois que ce n'est pas contre l'intérêt de leur principal commettant.
Tout bien considéré^ quoique je pense qu'il résulte beaucoup d'inconvéniens de cette absence presque totale de ministère public en Angleterre, et quoique l'on pût, selon moi, faire une plus sage alliance de l'accusation pabliqne et de l'accusation pnvée , s'il fallait néanmoins cboisir entre les deux extrêmes, savoir le système finançais et le système anglais, je préférerais mille fois ce dernier 5 car , je le répète , c'est en grande partie aux résultats de ce système que rAnglelerre doit la jouissance de quelques-uns de ses droits les plus impoiians.
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SU
Des BArrifttert.
Après ce long article sur les attorneys , ou procureurs judiciaires qui, par leur importance dans l'organisation actuelle des tribunaux de l'Europe , exigeaient les plus grands développeniens, je dois parler des barriaters (avocats ) dont les fonctions ont plus de prééminence dans ropinion, quoiqu'elles ne soient Trairacnt qu'accessoires à celles des attorneys; car ce sont les attorneys qui préparent tous les élémens des causes j que trop souvent ils ont fait naître eux-mêmes par la rédaction de quelque acte de jaridiclion volontaire. En outre, ce sont eux qui les suivent dans toutes leurs périodes jusqu'à l'exécution des jagemens, à laquelle ils prennent aussi part. Cependant , à comparer les avocats anglais avec ceux de France, on peut dire que leur influence est très considérable. A la cour de chancellerie la signature des barristers est toujours obligée dans ce qu'on appelle le bill^ qui est le premier exposé du demandeur. Quant à la réponse du défendeur, elle ne doit être signé»e d'un conseil que lorsqu'elle est feçue & Londres. Dans les cours ecclésiastiques il y a une pareille tendance. Par exemple, le 2 février 1825, dans la cause Winnîngton contre son épouse, la cour du consistoire , après avoir engagé l'époux à se servir d'un conseil , attendu In dillicultë du cas, ajouta qu'il était même fort douteux si, d'après un certain canon, les parties pouvaient se passer d'avocats et de procteursy sorte de procu leurs des coui-s ecclésiastiques. A la cour du banc du roi et à celle des plaids commuus tout spécial plea* doit être
(i) iVs pi iqucrai plut tard ce mot de spécial piea.
signé par un avocat. II parait que cela avait originairement pour but de prévenir les procédures dilatoires; mais maintenant ce n'est plus qn'une chose de forme, car les avocats signent ces écritures sans les lire , et se contentent de recevoir une demi-guinée qui leur est allouée pour cette signature. En France, je ne connais que très peu de cas où l'on exige la signature d'un avocat dans un acte relatif à un procès. Un de ces cas est celui de l'art 467 du code civil > qui ne permet au tuteur de iran* siger au nom d'un mineur que sur l'avis de trois jurisconsultes.
Outre ce qui se rapporte aux écrits, les avocats anglais ont le privilège exclusif de la parole devant les grandes cours , où les attorneys ne peuvent plaider contre eux. C'est encore parmi les barristers seuls qu'on prend divers délégués judiciaires , qui sont de vrais juges quoiqu'ib n'en aient pas le nom '. Tels sont les commissaii'es de k cour des insolvables , ceux des banqueroutes , les député des sbérifis tenant les cours* dçs convtés, etc. C'est dans leur corps aussi qu'on choisit le lord chancelier et les douze grands Juges des trois cours de ,Wcstmin3ter; enfia cette profession ouvi^ la cairière des grands succès prlemenlaires en donnant la facilité d'improviser, et aussi parce que les légistes ont la glus grande .influence dans les affaires légales des deuic chambres.
(i) Une chose remarqnAble en ^Angleierre, c'est iqu-i PexoepluMi éa grandes Cours, on cumule les fonction^ d'avocat avec ceUes de ia|e,oe qui produit de graves inconTenîens. Parcxeraple, dans les commtmoitf de banqueroutes ^ qnî sont divisées à Lbndres th quatone chambres oo sections , j'ai vu tel des commissaires siéger le matin coanme juge, plti* der un instant après devant un de ses CQnfrtTcs devenu juge à son toar et qu'il avait entendu une heure auparavant comme avocat, puis revenir Taprès midi siéger encore coçnme ju^e, et entendre de nouveau sou confrère qui venait d'être soii juge ii lui-même.
IM:^ 0OUA
Après rAnglcleri*e, la France est (e pays où les avocaU «mi le plus estimes , parce que de tout temps on a conlenré une publicité paitielle dans les tribunaux , mais flirtout parce que, depuis l'établissement du régime oon- 4îtationnel, le barreau français a montré beaucoup d'atiKhement aux principes et un grand amour de Tindé* pendanoe, en dépit des chaînes ëlroites dans lesquelles l'a placé son organisation actuelle. Mslbenrensemenl l'état Ai barreau, sous le rappoit de l'opposition politique, est loin d'offiîr les mêmes avantages dans les autres parties de l'Europe. En Allemagne, par exemple, outre le secret des procédures et l'absence d'un gouvernement constitutionnel dans les grands états , une cii'constance pailicaKère a fortement contribué au peu d'influence du barreau '• Â nue certaine époque , les jurisconsultes ayant firrorîsé les princes dans l'introduction des maximes des-» ptlîquei du droit i-omain , et ayant remplacé l'ancienne sinplicité des procédures germaniques par les subtilités et h complication de leur nouvelle pratique , la classe des sfocots était justement devenue odieuse an peuple; et ks gonvememens d'Allemagne ont adix>itement profité de cette dinposttion populaire pour opprimer et proscrire cette classe lorsqu'elle aurait pe devenir favorable à la liberté. Nous avons déjà vu qu'en Prusse la profession même avait été supprimée , et en Antricbe , toute la législation tend à la faire considéi^er comme bostile. Les avocats sont ti'aités comme des hommes inquiets, dangereux €t déœpteurs , dont toutes les actions doivent être mrveiitées. Ils sont exclus de cei'Iaines charges honorifiques, ils sont 90umis a une discipline sca*vile de la part
[i) Note de M. IVati sur les iribunaai d'Allcmafpie»
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des tribunaux , et sans cesse menacés de destitution , de peines pécuniaires , et même de la prison. Diaprés tout cela y les jurisconsultes qui veulent conserver leur dignité et ne pas se compromettre avec des tnbunaux mercenaires se bornent à écrire des consultations. En IfaUe 9 quoique la classe des avocats soit encore très estimée, surtout en Piémont, le retour du pouvoir absolu dans la maison de Savoie, ainsi que dans toutes les branches de la domination autrichienne, tend nécessairement à la faire descendre au-dessous de sa destination naturelle, el à lui enlever toute influence politique. Revenons maintenant aux avocats anglais : Le nom de barristera est le nom générique de la profession ; mais les avocats sont nommés plus souvent counsel (conseil). Quelques-uns d'entre eux, qui s'adonnent à une sorte de pix>cédure appelée spécial pleadinffj dont je parlei*ai dans la seconde section, sont nommés spécial pleaders (plaideurs spéciaux). Ce sont assa ordinairement les jeunes légistes qui sont encore dans les cinq ans d'épreuve. Mais il est des avocats qui ne font jamais autre chose , et ils sont réputés d'un rang très infe* rieur; aussi ne les admet-on jamais à plaider à la cour tant qu^ils s'adonnent a ce genre de travail.
Quant à Torganisation générale du corps des avocats, et quant aux conditions requises pour eu être reçu membre, j'ai déjà , dans mon introduction , parlé de la singulière épreuve qui consiste à assister pendant ivois ans, quatre fois par terme, au diner des anciens barristerS) dans l'un ou l'autre de leurs collèges; mais pour bien concevoir cette particularité, ainsi que l'ensemble de cette organisation, il est indispensable de dire un mot de l'origine du corps des banîsters : nous avons vu prëoédem-
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ment que dans toute l'Europe , au moyen âge, le clergë •fait exercé exclusivement le ministère d'hommes de loi, et nous avons aussi fait observer qu'on lui devait en grande partie Tinti-oduction du droit romain dans les états fondés par les peuples septentrionaux. Cependant, en Angletare , une partie de la nation lutta toujours avec plus ou moins d'avantage contre cette introduction, et Ton a également vu que dés le règne d'Etienne cette lutte avait été très prononcée. Mais lorsqu'après la grande charte, la cour des plaids communs fut fixée i Westminster, les partisans de la loi commune, qui étalent auparavant dispersés dans tout le royaume, se trouvèrent rapprochés dans un même lieu , ce qui leur permit de mieux cultiver cette branche de dix>it, et ce qui me paraît avoir assuré dès ce moment le triomphe, an moins partiel, que la loi commune a définitivement obtenu sur le droit romain. Ce fut alors que les partisans de] la loi commaoe, se trouvant exclus des universités de Cambridge et d'Oxford qui étaient entièrement sous l'influence du clergé j fondèrent une université a eux propre pour l'étude spéciale de leur loi favorite.
A cet effet ils achetèrent successivement plusieurs maisons entre Westminster et la cité de Londres, pour (tre en même temps à portée de la cour de justice et de la capitale. La i*éunion d'un certain nombre de ces maitons s'appelle maintenant Inn (Hdtel) et forme une aorte de quartier séparé qui n'est habité que par des l^istes. Il y en a quatre princi|)aux, qu'on appelle inna of court y et huit inférieurs appelés inns ofcliancery^ qui sont des dépendances des premiers. Il y a en outre deux êerjeantê^inns. Autrefois on enseignait réellement le droit et même quelques autres sciences dans cette sorte
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d'université) qui fut long-temps célèbre en Ângleten-e; m^iis depuis long-temps renseignement a cessé ^ et il n j a plus d'autre obligation poui*les aspîrans que cette singulière^sisUinceaudinerdesbarristers. Cependant, quoique la destiaaliou primitive de ces collèges ait entièrement changé^ ils ont conservé une sorte d'adminisb*ation commune tenue par les anciens ou les plus haut» graduai lU n'ont pas de pouvoir coërcitif soi* leui*s membres et ne sont pas reconnus légalement comme une corporation , mais ils n'en ont pas moins certaines i*ègles qui ont force de loi contre ceux qui en font partie.
C'est dans les quatre premiers de ces inns qu'on prend le degré de barristerj qui cort^apond k peu près à celai de licencié en France. Les ban*isters sont dans l'usage de s'appeler entre eux my leamedfriend {mon savant ami), et on les désigne presque toujours par le titre de leamed gentlemen (hommes savans).
Autrefois on ne pouvait être aetjeant at law qu'après seize ans ^'exercice en qualité de barrister, mais il ne parait pas maintenant qu'il y ait aucun temps £xc pour cela. Ce degré est néanmoins toujours censé k» plus tionoriiique; et les juges , avant d'entrer eu fonctions, sont dans l'usage de s'y &ire admettre s'ils ne l'ont déjà fait ^ auparavant '• Les ser/eante at law ont seuls le droit de j plaider devant la cour des eommona plea^. Ils s'appdlent .• entre eux leamed hroiher (savant confrère)' et les juges ne manquent jamais de leur donner ce titre.
Enfin, pour terminer ce qui concerne le barreaa anglais, il faut observer qu'il y a de plus un collège (k
(i) Blackslone, t. I, p. 22-26, et Tommlinsaux moli Iwis ofco^ cl Serjeant.
(3) Tomrolîns, au mot Serjeant^ col. II , liç. 10 et 17.
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heieur» en droit qui exercent exclusivement devant €S cours ecclésiastiques et celles de l'amirauté. Ce collège Ht place à Londres dans le quartier appelé doeiors xmunonê.
DEUXIEME CLASSE
te penoBBet chârféei d*«Mittrr les partici et les jo^es dans l'exëriitiMi àm cerUÎDs actei d'iostruciioo des eauses on dans l'exéviitUo à» jiifeiiieiis OQ autres ordres de justice*
Après avoir parlé de la première classe des individu» rhtrgés de seconder les parties et tes juges dans Texercice le leurs fonctions , je vais parler de la seconde classe loot les espèces sont plus nombreuses, mais dont cliacime d'elles exige moins de dévcloppemens.
Des She'rifft et de leurs officiers K
Dans le chapitre particulier des shériSs , je les ai con* lidérës comme présidens des cours des comtés; mais ici J6 n'ai i examiner que cette partie de leura fonctions qui Isi constitue agens auxiliaires de presque toutes les autna oonn. Le shériff est le premier coneeruateur de la Doîjrdans son comté; et comme tel il peut arrêter et BOiprisonner les délinquaus*. En second lieu, c^est lui [|ui fiiît exécuter la plupart des actes des cours de justice. En matière civile il £iit faire la première sommation de piyery îl oi*donne l'emprisonnement et reçoit les cautions ;
(i}Blackstone, t. I, p. 357-365, et Toinmlinsy au moi Sherjffl (i) Les ministres secrétaires d*etat ont le même droit dans lout le lojaame; cependant, comme ils Teirrcent rarement, je ne les ai pas fiigés dans û classe des auxiliaires ordinairea des cours de |ttstice«
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c'est lui qui convoque les jurés , tant au civil qn'an cri* minel , et qui fitit exécuter les jugemens.
Le shériff a sons lui plusieurs officiers , le saus-êheriff, plusieurs haiUifa et des geôliers.
C'est le sous'shériff qui y sauf un petit nombre d'exceptions, remplit de &ît toutes les fonctions de shérifil
Les baillifê répondent à quelques égards à nos huisêiera j et non pas aux juges qui portaient anciennement le même nom en France. Ce sont les baillifs qui font les arrestations et qui exécutent les jugemens , mais toujours par ordre du shériffj lequel agit lui-même a la réquisition des parties et des cours j suivant les circonstances. C'est là ce qui distingue les baillifs anglais de nos huissiers qui, dans une foule de cas , agissent d'après la réquisition immédiate des parties. Il est à remarquer ici que cette institution d'huissiers ( non-audienciers ) agissant au nom des particuliers , sans I'intermëdiaîi*e du juge ou autre fonctionnaire , et saisL<isant même les juges malgré eux par une citation de la partie , n'existe qu'en France ou dans les pays qui ont conservé les institutions firançaises , en Espagne et dans deux cantons suisses, le canton de Vaud et celui de Genève. Partout ailleurs , notamment dans le reste de la Suisse et dans toute l'ÂUenugne ', il faut pour les citations en justice s'adresser au juge , qui délivre un ordre et le fait exécuter par un do serviteurs du tribunal.
hes geôliers du shériff sont, comme de raison, chargés de la garde des prisonniers, et ce sont eux qui les conduisent auprès des juges ou autres magistrats pour être intenogés et confrontés.
(i) Notice de M. l'rati.
Le ahériff répond de tous ses ofTiciers , dont il exige ordinairement des sûretés.
Nous avons tu dans l'introduction, qu'avant Edouard P' le peuple participait à la nomination des shérifis; maintenant ils sont investis par le roi j sur la présentation du lord chancelier, du trésorier, du président du conseil, du chef-juge de la cour du banc du roi^ de celui des plaids communs, et du chef baron de Téchiquier. Il j a ce* pendant une exception à cet égard pour les shérifis de Londres et Middlesex , dont je parlerai au chapitre spécial des cours de ces deux endroits. La place est gratuite et ne peut être refusée qu'en jurant qu'on n'a pas une fortune de 1 5 mille liv. sterling au moins ( environ 375,000 francs.)
Des Coronen.
Les coroners sont principalement chargés de faire constater par un jury tous les cas de mort violente, ou qui pourraient être supposés tels.
Ce qu'on appelle la cour du coroner n'est qu'un bureau d'enquête préliminaire sur la cause de la mort , et c'est le jury seul qui donne à cet égard une décision que le coroner prononce purement et simplement , sans voix délibëralive. Il n'est donc pas juge et n'est qu'un simple oflBcter auxiliaii^e de la justice criminelle. Les coroners sont en outre chargés de la convocation du jury, lorsque les sbériffs sont récusés.
Les coroners sont élus dans chaque comté par tous les Tnincs-tenanciers. Leur place est à vie. Il y en a ordinail'ement quatre par comté , quelquefois six , mais quelquefois moins.
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Outre les coroneni des comtés , et ceux des cités à qui b'applique également ce que je viens de dtr«y excepté quant au nombre , il y en a de êpèciaux qui ne sont pas nommés par le peuple, et que je ne fais que mentionner Sans aucune indication particulière j parce qu'ils n'entrent pàs^dans le système général de la poUce judiciaire.
Des Constablei *.
Je ne dois point parler des fonctions administraUve* des constables; mais quant à celles àà police judiciaire^ pour lesquelles ils secondent les juges dans la poursuite des crimes et délits , elles sont très étendues el renferment a peu près tous les cas de cette brandie du service public Cependant, selon le génie de la législation anglaise, lei constables n'ont pas été investis de toutes ces attributions par une règle générale, comme dans notice Co^e d'instruction criminelle, mais par une multitude infinie de statuts, selon le besoin du moment el sans songer au lendemain. Toutefois , diaprés cette généralité actuelle d'attributions de police judiciaire, et d'api^ès la cumula- Uon de fdusieurs autres fonctions municipales, on peut très bien comparer les constables anglais à nos commissaires de police des grandes villes, et jusqu'à un certain point seulement à nos maires^ car les maitx^ ont des attributions administiatives plus étendues , et ils sont en outre juges de simple police. Quant à la différence qui existe entre les constables et les officiers du sbériff, c'&>t que ces derniers exécutent des actes de procédure civile et toute espèce dejugemens, tandis que les fonctions
(i) Blackstone, 1. 1, p. 374-^7^) etTommlins, «11 mot Consiahle^
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judiciaires den coustobles se bornent i la poursuite pr^ liminaire des délits.
Ils sont nommés , sauf un petit nombre d'exceptions , par les faabitans de chaque paroisse; mais dans l'interfaOe d'une élection à l'autre, les juges de paix ont le dit>it de remplacer ceux qui Tiennent à décéder. Par un acte temporaire (statut ô2. Georges III, c. 17, renon* vêlé par le statut 58 du même prince ^ c. 52.) , ils ont raAme le droit, en cas d'urgence , de nommer des constables êpéciaux, et d'autres agens de la sûreté publique.
On a beaucoup exagéré le respect qu'inspirent les ordres donnés par les constables. Dans quelques villes , il est irrai, où ils exercent gratuitement , et par conséquent où le choix porte sur des citoyens aisés jouissant de la considération publique, ilssont beaucoup plus respectés; mais ils le sont beaucoup moins partout où ils reçoivent un salaire. Souvent les constables désignés se font remplacer k prix d'argent, ainsi qu'on a l'usage de se Ciire remplacer en France pour le service de la garde nationale. Dali vient que très souvent les constables sont insultés , frappés même , et il est de bon ton parmi certaines classes de jeunes gens de les bafouer et de les maltroiier, aussi bien que tous les autres officiers de police.
s IV.
Det autrcK agvns MtèAKemes de police.
Outre les Gonflables, il est d'autres agens tOMt-A-Jait inlerieui's, qui sont cliurgés de veiller à la sûreté publique, et de seconder les divers luagislrats dans la poursuitiç des délits. Les juge^ de paix ' ont des officiers particu-
(i) Je De parle pa» ici dca juges de paix comme' ■'qcraiMnl eaxnèoiet de b poursuite des délits , rar oo a vu que je kt cnoiidcre à cetëpnl «iMiinie de Ti^ritables J^gfj rcddant un premier ja|>emrnt df mise en pré%'ention»
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liers qui)€OUâ la direction spéciale de chacun d'eux, sont chargés d'arrêter les délinquans et de faire toutes les démarches pour la rechei*che des déHts. Chaque paroisse a aussi d'autres agens de police y sous le nom de bedeaux (beadles), ou sous d'auti^es dénominations qui varient selon les lieux. En outre on connaît généralement les gardes de nuit (watchmen) auxquels on a ajouté depuis quelque temps des gardes de jour, parce qu'il y aTait eu plusieuL^ vols commis à force ouverte , €n plein jour, dans quelques-unes des rues les plus fî*équentées de Londi*es. On a aussi institué depuis quelque temps , pour la nuit seulement, des/7a^Aioiu72&^ (patix>ls) qui ne sont point composées deplusiem^ personnes réunies pour une même tournée t comme en France, mais qui consistent en des hommes isolés, les uns à pied, les autres à cheval, qui font leur tom*née dans un quartier plus étendu que les watchmen, et même dans les lieux où la ligne des watch' men est rompue, surtout aux environs de Londres. Os sont aussi chargés de surveillei* les watchmen eux-mêmes. Cette mstitution parait avoir beaucoup contribué à h sûreté dont on jouit maintenant dans toute la banlieue de Londi*es, aussi bien que dans l'intérieur.
Des Notaires.
On sera étonné sur le continent de voir ici les notaires figurer parmi les individus chargés de l'exécution des actes judiciaires; car, partout ailleurs qu'en Angleten^, ils sont prévue exclusivement chargés de rédiger les actes volontaires des citoyens , auxquels ils ont le privilège important d'attacher le caractère d'authenticité .
DES OOVRH. f97
muai que la force exécutoire conti*6 \e» personnei qui te* sont obligées par ces actes, sans avoir besoin de faire juparavant reconnaîtra cette obligation par un jugement* C'est même œ dernier genre d'attributions qui a fait dit« qu'ils ont une Juridiction j qu'on a distinguée de oello des Juges en l'appelant la juridiction volontaire^ pai^o» que les parties s'y sont elles • mêmes soumises de leur pit>pre volonté. En Angleterre, pour les contrats destinés à l'intérieur, on ne connaît nen de semblable, et ceux que passeraient les notaires n'auraient pas d'autre effet qne ceux passés par d'autres personnes. Tout écrit dénié doit être vérifié par témoins ou autres genres de preuves. Les notaires anglais ne participent des fonctions de nos notaires que pour les actes qui doivent être envoyés 1 l'étranger, auxquels cas ils leur donnent le caractère d'autbenticitë. Mais ce qui les a fait ranger id parmi les individus qui concourent a l'action judiciaii^e-» c'est qu'ils sont spécialement chargés des protêia des lettres de change, ce qui est en France une partie des attributions des huissiers. Aussi Ijs notaires anglais soDt-iis bien loin d'avoir l'importance des notaires français.
Goocluaioiifl sur cetta df niièffe cUite.
Après avoir donné une idée de la police judiciaire an- Ijlaisey je dirai sans balancer, quoique l'opinion contraire i la nuenne soit générale, même en Angleterre, que, tout ^xiDsîdéi'é, je la cit>is supérieure à celle de la France et des «utres parties de l'Europe , noti-seulement sous le rapport de la liberté publique^ mais même pour la répi*ession des délits, eu y faisant toutefois quelques améliorations dont ^Ue est susceptible , saus en altérer l'excellente base. Je sais.
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qu'à une ceitaine époque on s^est plaint de l'inefficadlé
de la police de Londres comparée avec celle de Paru;
maia maintenant , quoique la premièi^ de ces TÎllea soit
bien plus étendue et plus peuplée que la seconde ^ on y
jouit au moins d'autant de sûreté la nuit que le jour.
Or je conclus de là que si l'on examinait bien les oaoses
de la différence qui a pu exister auparavant, on !?emit
qu'elles tenaient ou à des circonstances extraordinaires
qui ont disparu, ou a des abus de détail qu'on o corrigés,
mais non à quelque vice radical de la police anglaise. Je
pourrais ajouter que si , par le défaut de minislèi*e public
pour les délits pripés ^ il y en a quelques - uns de non
poui*suivis^ il y a une foule d'autres délits dont rien
n'entrave la poursuite, tels que ceux des fonctionnaires
publics et des bommes puissans, ce qui est d'une impoi*-
lance bien autrement majeure, non - seulement sous le
rapport poUtique, mais même en ne considérant que
l'intérêt de la justipe distribiitive.
Néanmoins on dira peut-être : pourquoi le nombre des crimes est-il oomparativemeut plus gt^ud en Angleterre qu'en France et dans quelques autres pays da continent? Je répondrai sans bésiler que c'est principalement par la combinaison des trois causes suivantes :
l*» L'inégalité des fortunes y étant infiniment plus grande que pai*tout ailleurs, il y a sans cesse une partie de la na4ion qui regorge de superflu , tandis qu'une autre portion meurt absolument de Bxun , ou bien ne doit son existence qu'à une aumâne avilissante , ce qui kn fait contractei* nécessairement tous les vices qu'engendre la misère, la paresse , et le sentiment d'une oppression sans remède;
2"* L'aspect des ressources immenses m^ si basar-
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deiMtt d'uo Gommeiixî hors de pi-opoilioii avec le développement i^Uii'el des besoins d'échange, donnant à tous une ambition démesurée , entretient toutes les classes dans une continuelle émulation de luxe et d'autres besoins factices y qui inspire au pauvre l'esprit d'envie et de cupidité 9 en même temps qu'elle tend à renverser chaque jour les fortunes qui semblaient le plus assurées, ce qui contribue à rejeter sans cesse dans la classe des nécessiteux une foule d'individus qui, n'ayant plus les goûts modestes de l'indigence , sont ainsi entraînés dans le chemin du crime ;
3* Le mouvement des valeurs mobilières étant infini' ment plus considérable en Angleten*e que dans aucun autre pays t il y a infiniment plus de prise sur elles et in* finiment plus de tentations de la part du pauvre ou de rhomme peu délicat.
Maintenant , si je suis fondé dans cette série d'observations, auxquelles j'en pourrais ajouter d'autres, toutes étrangères aux bases respectives des divers systèmes de police que je compare, je me crois fondé i conduis qu'on a été abusé sur ce point par de fausses apparences. Du reste, quant aux grands avantages du système anglais iou» le rapport de la liberté politique , personne ne les cootcsiera. Du moins, en Augleteri*e, sous le prétexte de protéger les citoyens contre l'oppression accidentelle des délinquans, on ne les encliaine point sous roppi*eslion peimanenle et systématique d'une soldatesque accoutumée à égorger sou semblable au moindre signal t d'un supérieur • L'Angleiei*re n'offi-e pas l'aspect général ^ d'un camp ou d'une ville assic^géc^ où chaque soldat est prit à faire feu ou muiudix' éveil, à la moindre méprise, ^ à la moindre terivut paniqur. Là, de simples officiers
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civik) unis à leurs concitoyens par tous les liens de famille et par d'autres intérêts communs j des officiers choisis le plus souvent par la majorité ou ime partie notable des habitans , des officiers qui n'ont aucun rapport avec le gouvernement central , mais que le sentiment naturel de l'ordre public Institue et dirige de toutes parts avec l'um'té nécessaire au but commun , là de tels officiers, presque désarmés , sans uniforme , sans aucun appareil , suffisent complètement au maintien delà sûreté publique, et ne commettent presque jamais aucune violence grave dans l'exercice de leurs fonctions. Combien l'Angleterre serait beureuse si toutes ses institutions étaient basées sur des principes aussi purs , et si les vices des autres parties de son organisation ne venaient trop souvent souiller et dénaturer celles de ses institutions qui sont le plus parfaites en elles-mêmes!...
Je terminerai ce chapitre par une obsei*vation générale , qui s'étend à tout le système judiciaire anglais , et qui est encore bien satisfaisante pour l'intérêt de la justice et de la liberté : c'est que la responsabilité des agens du pouvoir y est établie d'une manière très satisfaisante, au moins dans un assez grand nombre de cas , tandis qu'elle est si illusoire en France et dans les autres parties du continent. Tous les jours en Angleterre on attaque avec succès .des juges de paix, des shérifiEs, et toute espèce d'autres fonctionnaires publics. Il est en outre reçu en principe, dans les grandes cours de justice, que tout citoyen peut se défendre contre un agent du pouvoir gui agit illégalement. Par exemple, a Londres, en décembre 1823 , aux assises de Guildhall, la cour déclara qu'il n'y avait aucun délit pour avoir défendu contre un constable un homme qu'on voulait arrêter dans l'inté-
J neord^ime maison, attendu qu'on était cnti*é illégalcr ment par la fenêtre; et plus récemment, le 13 juillet 1824, dans l'affaire Stratford contre Moss, où l'on accusait un constable d'être complice de mauvais traitemens , pour avoir aidé à (aire sortir de force un homme d'une maison, l'avocat du constable ayant donné pom* excuse que son client n'avait agi que dans l'étendue de tes fonctions, sur la réquisition qui lui en avait été faite, le chef de la cour du banc du roi déclara positivement que le constable , avant éTagir, devait examiner ai les circonstances dans lesquelles il était requis Justifiaient son intervention. Je pense que le tiûomphe des principes à cet égard en Angleterre tient à plusieurs circonstances qui sont particulières à l'organisation sociale de œ pci js , mais surtout à ce que les citoyens ont une grande participation i l'action judiciaire, ce qui n'a pas permis au gouvernement de faii*e établir par les juges ce système d'impunité des agens du pouvoir qui est si révoltant partout ailleurs. Une auti*e cause de ce phénomène est peut-être encore due à ce que les fonctions de police jadûriaire étant confiées à de simples citoyens, les juges, bien loin de vouloir protéger leurs abus du pouvoir, auront été plutôt portés à déployer contre eux toute la sé- Terité des lois. Ainsi , d'un sentiment hostile envers les fonctionnaires citoyens , il sera résulté une sauve-garde pour la masse de ceux qui les ont institués. C'est ainsi que dans un système de gouvernement qui n'est pas complètement remonté aux premières bases sociales , il ;^ ne peut y avoir que des garanties impai*faites et qui ; «ont même trop souvent corrompues jusque dans leur
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CHAPITRE PRÉLIMINAIRE
IDÉE GÉNÉRALE DE LA PROCÉDURE JUDiaAIRE EN AN- GLETERRE DEPUIS LES ANGLO-SAXONS IUSQU'a NOS JOURS.
Dans la partie du pi^emier volume qui se rapporte à la procédure française, nous avous fait yoir que tous les peuples septentrionaux qui , dans le moyen âge , se partagèrent la partie occidentale de l'empire romain , avaient long-temps conservé la simplicité de leur ancienne procédure, en même temps que les traces de superstition qui la déshonoraient. Les Saxons qui s'établiient en Angleterre ne font pas plus une exception sur ce point qu'à l'égard du personnel de l'organisation \ Noud ne répéterons donc pas ce que nous avous dit alors sur les règle:» principales qu'ils suivaient; et ici, comme dans le chapiti*e préliminaire de la première section, nous ne commencerons notre exposé qu'à l'époque où la procédure anglaise changea son ancien cai'actère, et s'éloigna en même temps de celle des auti*es peuples de même origine. Il existe cependant sur cette première période de la procédure anglo-saxonne une diiliculté i*elative au cornai) Blackstone, t. IV, p. 414 > ï'n- 21-295 p. 416, ligne dcrnim'; p. 4179 ligni' première*.
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Ini Judiciaire, Hume et Black^lone pi*t*lendeiii qu'il nv fut introduit en AngleteiTe que par Guillaume^le-Conquérant '. Il est ^rai que les lois de ce pririre sont le pi*efflier monument légal ou il en soit fait mention ; mais M. Mejer me semble aToir prouvé qtie cet usage avait M établi en Angleterre par les Anglo- Saxons, qu'il avait été ensuite admis par les Danois, et que le^ Normands ne firent que le confirmer et l'étendre davantage '•
Quoiqu'il en soit de ce premier point , il reste certain qae le conquérant fit les changemens les plus gi*ands dans la procédure anglaise.
En premiei'lieu, comme je l'ai déjà dit au paragraphe premier de Tintroduction , il bannit la langue anglaise de ses cours de justice et il la remplaça par Xefrançaia-^ normand^ selon le plus grand nombre des auteui*», ou pv la langue latine, selon quelques autres ^.
Secondement , nous avons aussi remarqué dans l'introducrtion qu'il remplaça la procédure simple descoura Mxoanes par les longueurs, les subtilités et la compli- Gilion de la procédui*e normande. On peut en dire autant des fictions judiciaires, dont je donnerai bientôt des exemples cuiîeux. On a dit avec beaucoup de raison
(i) Hume, Hiêtary ofEngiandÇ^kifig John)^ app. a, et BlackstoDv, U IV, p. 418, 0*^4.
(3) Mejer, t. f , p, 3Sg arec les Dotei. Le dernier combat judiciaire m ABgkitefre , pour le cifil, a eu lieu tout Elisabeth , en 1571 ; mais il 7 ca eut un autre devant la cour de chefalerie , en i63i ( Blackst., U III, p. S38 ). Depuis cette dernière époque il était tout-à-rait tombe en désuétude; mais n'ajant pas été formellement abrogé par suite de ot aiaiif ais système de connrfer le texte des anciennes lois, quoiqu'elles ne soient plus en haniiooic avec IVtat de la société, on invoqua cette forme de procéder en 1817, ce qui força enfin la législature à Tabolir par le statut 59 de Georges III , cliap. 49<
(3) Introduction, S I.
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que la conquête de l'Angleteire n'avait été bien cunenl» que lorsque les légistes y eurent introduit leurs usages^ et qu'ils eurent ainsi réduit l'esclavage en système.
Il est foit utile d'examiner pourquoi les Normands, à cette époque y avaient eux-mêmes adopté ce systènae bar bare^ et comment il dut acquérir une funeste perTectic» après sou établissement en Angleterre. M. Meyer % en parlant de l'esprit processif qui distingue les Anglais, l'ittribue uniquement à l'usage d'une langue étrangi^dans les tribunaux; « car , dit-il , cette circonstance ayant plus qu'ailleurs obligé de recourir à des clercs pour les fonctions d'avocats et celles de juges , elle les avait mis dans le cas d'intix>duii^ la complication des formes y afin de se rendre plus indispensables et d'attirer à eux une autprit» plus grande. » Je suis loin de nier l'influence de cette cause, mais je ne partage point l'opinion de M. Meyer lorsqu'il prétend que les Normands n'eui*ent pas une paît plus directe dans la révolution qui s'opéra sous ce rapport en Angleterre à l'époque de la conquête. II avoue lui-même qu'auparavant , lors de leur établissement dans la province française de Neustrîe , ils avaient déjà été soumis eux-mêmes à une cause semblable ; or, puisqu'on convient généralement que Guillaume introduisit dans ses cours la procédui-e normande, il est plus que probable que ce fut avec tous les vices dont elle était déjà entachée, vices qui étaient encore étrangers au barreau anglais. J'avoue à mon tour que, dès ce moment, l'Angleteri'e fut elle-même directement soumise à toute l'influence de la cause indiquée par M. Meyer, et avec d'autant plus de force que les légistes normands purent long- Ci) Mejer, l. II , p. 143 , à la noie.
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temps encore se recruter dans leur province française. Ainsi Fon peut conchiro , je pense, que si la procédure anglaise e^t la plus vicieuse (]ui existe en Europe , c'est porce qu^elle a deux fois subi la révolution dont il s'agit, la première fois d'une manière indirecte , chez les Normands eux-mêmes lorsqu'ils s'établirent en France, et h seconde fois , directement , lorsque les Normands s'établirent en Angleterre, Au surplus, il faut bien que dans la constitution originaire de la Normandie , il ait existé quelque chose de semblable , car ses habitans passent encore aujourd'hui pour les plus processifs de toute la France; et d'un autre côté l'on reproche le même défilât anx légistes du royaume de Naples, où l'on sait que les Normands s'établirent aussi vers la fin du moyen âge.
BlAckatone ' me semble expliquer parfaitement une antre cause qui vint alors se joindre à la précédente pour achever de donner un caractère barbare à la procédure anglaise , et je ne puis me refuser de traduii*e a cet ^sird un passage dont je ne pourrais qu'affaiblir la substance par d'autres termes :
« Lesconquérans septentrionaux de l'Europe sortaient à peine alors des ténèbres de la plus profonde ignorance m fiiit de littérature , et les moines seuls avaient le loisir d'en aoivre les progi*ès , tout le reste de la population étant composé de soldats et de paysans. Malheureusement les premiers rudimens de la science dont ils furent imbus fnrent ceux de la philosophie d'Aristole , transmise par le moyen de ses commentaires arabes , dont les livres furent apportés de l'est par les Sarrazins dans la Palestine et l'Elspagne^ et que l'on traduisit en latin
(OBUckstone, t. lY, p. 4>7-
*iO(i i\s'uruiH)\s 1)1, i. AN(ir>[:ri.uiir:. hiiihaïf
**.... C'est pourquoi h\ théologie et la jurispi-udence de ce temps-là se perdaient en distinctions logiques et en subtilités métaphysiques j présentées avec une habileté vraiment étonnante, qui ne servit qa'i Elire Toir jusqu'où peut aller l'esprit humain y qnoiqu'exeroé d'une manière vaine et déplacée. Ainsi la jurisprudence, qui devait présenter des règles simples ^ devint une science de la plus grande complication y surtout lorsqu'elle fut obscurcie par les nouvelles inventions du système féodal; inventions qui furent introduites graduellement par les praticiens normands y dans l'intention de bannir ) comme ils y parvinrent en grande partie, les maximes plus simples et plus intelligibles de la justice saxonne; et pour dire la véiûté, ces réformateurs scolasUques y en transmettant leurs dialectes et leui & finesses à la postérité , en ont tellement imprégné le corps de oos lois qu'il est maintenant impossible de les en dégager sans nuire à leur substance. »
Il n'est point de mon sujet d'examiner ai l'autenr est fondé dans sa conclusion sur la prétendue impossibilité de réformer les absurdités de la procédure anglaise, suu$ nuire à la substance des autres lois ; mais il résulte de ce passage que les formes actuelles du barreau tii-ent leur origine de celte époque barbai*e, et qu'on est surtout redevable de leur caractèi*e de subtilité au clergé qui s'occupait seul alors de l'étude des lois. Pai* la suite , comme dans tous les temps , son esprit d'avarice et d'usurpation vint encore favoriser cette tendance y car il ne roanquj jamais roccaiiion d'éluder les lois qui 2»'o{)pasaient à >■• puissance temporelle. Il se servit pour ce but de louiez
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HMlCB d'inventions ci de déioui^, qui souillèrent et oI>- *«ciircirent toujours davantage la procédure, ainsi que le langage des lois. Il en avait trouvé le type dans les subtilités et les fictions du droit t*omain , qu'il n^avait jamais cesse de pratiquer; mais bientôt il surpassa ses modèles «ur plusieurs points j comme on le verra par la snite.
Aux deux causes quo je viens d'indiquer sur le barbarisme de la procédui*e anglaise, je puis en joindi^ une troisième qui, comme la seconde, est commune à tout le continent. Ce fut celle de rétablissement des tribunaux/»tfn7Ui/i«/i«, révolution qui eut lieu en Angleten'e par d'autres causes qu'en Finance , bien qu'elle produisit les mêmes effets. Eu Angleterre , ce furent les barons qui 9 par un article de la grande charte^ exigèrent du ]*oi qu'il tint sa cour judiciaire dans un lieu flxe , tandis qu'uilleurs cet usage s'établit insensiblement « et plutôt dana l'intéi^t du pouvoir royal que dans celui de la no- UeMC ou de la masse du peuple. Mais en Angleteri*e, comme ailleurs, cette fixité et la permanence des fonctions de juges qui en dut résulter firent naître, ainsi que jePai dit voir dans b partie française, la classe des légistes de profession , dont l'intérêt et la position naturelle las conduisaient nécessairement a compliquer et a obscui*cir tontes les notions légales.
Je ne trouve rien de particulier sur la pi'ooédure judiciaire depuis le roi Jean jusqu'à Edouard T', qui opéra une grande réforme à cet égard. Haie ' dit positivement que ce prince abolit plusieurs usages vicieux y tant dans ses propres cours de justice que dans celles des comtés; et il ajoute que dans les actes judiciaires de cette époque,
(i)Page 16-^,115.7.11.
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Il a trouvé des plaidoiries a courtes , claires , sans diflxtii sion ni incertitude, qui n'embrouillent point là ma- « tière par l'impropriété, l'obscurité ou la multiplicité <( des mots , qui sont composées avec ordre et clarté, et « qui l'eprésentent en eflet l'affiiire qu'elles ont en vue.» Cependant, je crois qu'on ne doit point prendre à lalettre ce jugement 'de lord Haie, qui est nécessairement influencé par les préjugés dont il était lui-même imbu. Les mots de brièveté , de clarté , dans la bouche d'an légiste, n'ont pas le même sens que dans celle de tout autre individu et il parait qu'Edouard ne fit que pidlier le mal sans en couper la racine , ce qui était sans doute au-dessus de ses idées comme de son pouvoir. En effit Blackstone, qui fait l'éloge des plaidoiries de cette époque à peu près dans les mêmes termes que lord Haie, dit cependant que la manière d'administrer la justice eit à peu près la même de son temps que sous ce prince, et que notamment les formes des writs , par où l'on commence les actions, ont été alors établies comme des modèles pour la postérité '• Or, si la forme actuelle* des actes judiciaires, sauf de légers changemens , est la même que sous Edouard P', que doit-on penser du jugement de ces auteurs , quand ib parlent de la brièveté , de la clarté, de la propriété et auti*es qualités des plaidoiries de cette époque reculée?
Suivant lord Haie , et en tenant compte de l'obserf»tion que je viens de pi*ésenter , il paraît que cet état ast-
(i) Blackstone, t. IV, p. 437.
(2) Blackstone écrivait dans le dix-huitième siècle; et depuis «o» temps il n'j a pas eu de chnnf^emens essentiels dans la procédure »^ glaise.
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CH&ifant de la procédure subaùta jusqu'à Edouard III ■ ; mais que sous son successeur Rtcliard II elle commença s dédiner '^ ce qui continua pendant les règnes de Henri IV et Henri V. La jurispiiidence fleurit sous ceux de Henri VI , Edouard IV, Edouard V et Henri VII; mais Haim ne témoigne pas moins que les procédures étaient alors plus longues que sous Edouard III, et que les plaideurs, ainsi que les juges y commencèrent alors à tomber dans les subtilités ^.
Lord Haie ajoute que malgré cela les longueurs et les subtilités de cette époque n'étaient rien en comparaison de ce qu'elles furent après le règne de Henri VHI j et surtout de ce qu'elles étaient de son propre temps ^. Ensuite il recherche les causes de celte différence , et les raisons qn'il en donne me paraissent si frappantes que je Tais rapporter ses propres termes ^:
« 1* Parce que anciennement la réponse du défendeur i l'ajournement du demandeur était donnée devise «DÛT à raudiencej parce que les exceptions étaient prises de même et n'étaient point invoquées pour le plaisir du plaideur, mais seulement lorsqu'il paraissait que l'omission ou l'irrégularité portait absolument sur le mérite de la cause, et qu'elle avait eu lieu à dessein, à défaut de meilleurs moyens. Mais maintenant , les dé- (ienses étant Sabord couchées par écrit y elles sont ré^ digées apec une excessive longueur^ et Von a le plus grand soin de les amplifier j de peur qu'elles ne four- Ci) Haie, p. 168.
(a) Haie, p. 169.
(3) Haie, p. 173 et 173.
(4) Locd Hala ^crifait aont le régne de Chartes If.
(5) Haie, 173-174.
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nissent quelques exceptloos (ce qui pourrait être facilement suppléé par la vérité du cas), et que l'autre partie n'en prenne avantage, comme cela a lieu ordinairement, non d'après le mérite réel et la justice de la cause, mais uniquement pour relever quelque méprise non substaniielle y qui dans k réalité., ne fait rien au mérite de h défense ni de la cause en général. »
« 2^ Parce qu'on continue religieusement certaine; parties des procédures, qui étaient peut-ètre essentieHes autrefois, mais! qui maintenant ne sont plus que des objets de pure forme. Ainsi, les formalités qui furent dans le principe introduites pour la convenance de l'époque, mais qui ne sont plus nécessaires maintenant , ou dont l'usage est suranné , n'en sont pas moins œn* tinuées commue des choses merveilleusement essen^ tielles y quoiqu'elles ne sentent qu'à grossir la masse du ivlume sans contribuer en rien au poids de la défense, »
« 3^ Parce que ces écritures étant pour la plupart rédigées par des commis qui sont payés pour l'em^ gistrement et les copies , leurs profits s'accroissent en proportion de la longueur des écritures; et plus la place de commis se paie cher^ plus il se fait payer par son client. ))
« 4*" Parce que les cours s'empressent d'accubillib DES EXCEPTIONS FRIVOLES, qui ne font rien au mérite de la cause ; d'où il arrive souvent que les causes ne sont pis décidées selon leur mérite, mais qu'elles sont souvent perduespar des omissions de procédure sans conséquence.^
Après avoir suivi d'une manière générale les progrès de la procédure anglaise jusqu'à l'époque de l^M'd Halcet même de Blackslone , nous pouvons ajouter que depuis
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Ioi*s elle est lolu de &'étre améliorée , comme on en jugera par quelques-uns des traita que je présenterai bientôt j ainsi que par les autres développemens que je donnerai plus tard.
Ikins Pexposé que je yiens de faire , j'ai été entraîné par l'enchaînement des matières a rompre l'ordre chronologique général ; mais je vais y revenir maintenant pour achever de dire ce qui a rapportaux diverses langues qui ont lour à tour régné au barreau anglais.
Nous avons vu que Guillaume-le-Conquérant avait remplacé dans ses cours de justice l'ancienne langue saxonne par la langue normande française. Cet état de choses parait avoir dui^ jusque sous le r^ne d'Edouard OI, qui ordonna que les afiàires seraient introduites , plaidéesy répondues et jugées en anglais, mais qu'elles sei*aient enregistrées et enrôlées en latin '• Ainsi, de métne qu'en passant du saxon au français on avait conservé beaucoup de noms saxons , ainsi dans le passage du français au latin l'on conserva beaucoup de noms français ; et , plus tard , lorsque les lois voului*ent qu'on se servit uniquement de la langue anglaise , on retint une foule de mots saxons, français, latins et d'autres qui participaient souvent de ces deux langues à la fois. En effet, tous les actes judiciaires sont hérissés de ce mélange barbare. Presque tous les noms d'actions judiciaires sont déguisés soui cette espèce de jargon. Ainsi l'on dit : l'acte d^habeas
(f) Ceci est l'opinioii de Bliirk^lone ; mais M. Stephea, dans son oavra^e on PUading^ note i4 de Tappendiz , pre'tend que bienatant Edouard III les records des procès e'taient re'dige's en latin, et que le français n*était usité que pour les plaidoiries orales. Au reste, cette divergeiice d'opinions n'influe en rien sur les conséquences que je tire à regard des changcmens de langue an barreau anglais.
corpus y un jugement de nisi prias , un writ of latUai . un plaidoyer de nul iiel record y un plaidoyer d'autes droits j la possession d'un bien par terme d'autre yisj et mille autres semblables expressions. C'est ainsi que les praticiens, forcés enfin de se servir de la langue vulgaire dans le corps de leurs actes, se sont efforcés de paralyser l'effet de cette mesure en conservant au moins une partie de leurs anciens mystères.
Ce partage du latin et de l'anglais dura environ quatre cents ans, c'est-à-dire jusqu'au temps de Cromwell^ qui fit un statut pour que tout acte judiciaire fut en anglais; mais ce statut fut abrogé sous Cbarles II , qui s'empi^essa surtout de détruire le bien que pouvait avoir fiiit Cromwell. Enfin , l'an 1730 , la troisième année de Georges II. il fut définitivement statué que les procédures auraient totalement lieu en anglais; mais il faut voir ce que dit Biackstone * pour prouver que cela n'a guère servi â rendre la procédure plus intelligible: « Cette loi y dit-il, fiit faite ( selon le préambule du statut) afin que le peuple pût comprendre ce qui est allégué ou fait pour ou contre lui dans les procédures , jugemens et enregistremens des causes; mais je crains que ce but n'ait pas été atteint, car je pencbe à croire que maintenant les particuliers, après plusieurs années d'expénence, sont aussi ignorans en matière de loi qu'auparavant. D'un autre côté, ces inconvéniens sont nés du changement même; car maintenant beaucoup de clercs et d'attonieys ne sont pas capables de lire et encore meins d'entendre un record , même d'une date aussi moderne que le règne de Georges I*'. Or, cela a beaucoup augmenté les dépens des procédures; car les
(i)T.lIl, p. 3M-323.
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praticiens ( à cause des droits de timbre qui sont considérablement augmentés), étant maintenant réduits à n'écrire qa'un certain norabi*e de mots dans une feuille, et la langue anglaise, pai* la multitude de ses particules , étant beaucoup plus yerbeuse que h latine, il s'ensuit que le nombre desftuilles doit être augmenté par l'effet de ce chan« gement.En même temps, la traduction des phrases techniques et les noms des writa et autres procédures furent trouvés si ridicules (un writ de nUipriùa^quareimpeUUy fierifacioêj habeaa corpus^ et autres qui ne sont pas susceptibles d'être sérieusement habillés à l'anglaise ' ) que la sixième année du roi Georges II, un nouveau statut permit de se servir de tous les mois techniques , détruisant ainsi presque entièrement l'effet du premier statut. )i
Pour terminer ce qui a rapport à l'usage d'une longue étrangère au barreau anglais , je dois faire observer qu*à la cour {te chancellerie , le français-normand et le latin n'ont été employés , avant le statut de la ti*oisièmeannée de Georges II , que dans ce qu'on appelle la procédure orcZ^nairej car dans celle à^ équité la langue anglaise est usitée depuis une antiquité immémoriale '•
(i) BUrkstone , atec ses préjuges ordinaires, n*a pas vu qae si notre lan^e Tolgaire était le latin, ces mots nous sembleraient tout auuî ridicolet, parce que dans le fait ils sont absurdes par l'emploi qu'on leor donne. On s'en conTaincra par l'analyse que je ferai bientôt de qaelqaei-nns de ces mots; d'ailleurs, on semble entretoîr dans tout œ patMge que l'auteur est fâché, non de ce que la réforme ait été incomplète et rendue vaine par les légistes, mais de ce que l'on ait essayé one telle réforme.
(a)Binde,p. a, lig. 3-5. M. Miller contredit cette opinion que j'aTmia adoptée avant d'avoir lu son ouvrage; et il cite des actrt qui prouvent qu'avant Ilenri V on se iiervait de 1.) langue française à la chancellerie comme dans les autres cours. (V. p. iG3 de l'ouvrage de M. Miller.)
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Mainlenant ^ je Tais signaler quelques-uns des autre» traits les plus frappons de la procëdui^e anglaise , telle que Pont faite les circonstances diverses dont je viens de donner une idée sommaire.
En pi*emier lieu j nous avons vu dans rintroduction que plusieurs lois anglaises prenaient leur intitulé non de Tobjet de la loi, mais du premier mot du statut, et j'ai fait alors observer que cet usage avait passé du barreau au parlement; mais pour les actes judiciaires, cet usage est encore plus général que pour les lois ; et ce qui est bien plus embarrassant encore, c'est que les mots qui servent d'intitulés nosont presque jamais tirés du commencement des actes. Je citerai par exemple l'acte de dedimua ■ , qui est une commission adressée par le roi à des commissaires pour prendre la réponse d'une paitie, ou pour quelque autre objet analogue. Or, comme dans le cours de la formule de cette commission , l'on se seit de l'expression we kai^e gis^en ( nous avons donné) qui se traduit en latin par dedimua^ on a donné ik cette sorte d'acte le nom de dedimua , sans faire attention que presque tous les actes des fonctionnaires judiciaires étant faits d'après une commission spéciale du ix)i , tous devraient être également appelles dedimua (ou nous avons donné), ce qui est ridicule dans toutes les langues imaginables.
Si du moins ces intitulés avaient toujours une signification caractéristique de la natuie de l'acte, on parviendrait encore à s'entendre; mais il n'en est presque jafnais ainsi. Qui croirait, par exemple, que le mot niai priùs signifiât une cour d'aaaiaea? Voici comment on est venu à adopter cette dénomination : autrefois, comm^
(i) Hlnde, 23i.
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on l'a vu au chapritre préliminaire de la section II de ce volume, on portait a Westminster une foule de causes qui sont maintenant jugées dans les comtés par ua ou plusieui*s des grands-juges , lors de leurs tournées dans les circuits. Or^ malgré l'institution de ces assises ambulantes y l'on a toujours continué , dans la formule de commission adressée auxsliérifis pour la convocation des ju* tes y de sonmier les shévifïs qu'ils ayeni à faire comparaîlre le Jury datant les Juges de fVestmirksier ; mais en même temps, pour servir de correctif à ce mensonge manifeste, on a pris l'usage d'y ajouter ces mots : nisi prias Justiciarii domini régis adassisas capiendas venerint^ c'est-à-dire , à moins que les Juges de notre s eigneur le roi ne viennent plutôt pour tenir les assises. Ainsi, l'on commet deux absurdités , l'une de désigner nn acte d'après une circonstance tout-à-fait inutile à sa nature, et l'autre de continuer une ancienne formule plusieurs siècles après qu'on a cessé d'être dans les mêmes circonstances.
Une autre cause de difficultés , dont j'ai dit un mot dans l'introduction , vient de l'obligation d'employer certaines formules ou certaines règles purement de convention, ou même de certains mots sacramentaux.
Quant aux formules, on ne serait pas admis à procéder si l'on n'employait pas telle espèce de writj telle espèce de biUy ou telle autre espèce d'acte dont les coars sont convenues , lors même qu'on expliquerait mieox sa demande par un autre acte. Les livres de pratique sont pleins de détails minutieux à cet égard, et l'on a de la peine à ooncevoii* la barbarie de la plupart do ces formules , dont je donnerai des exemples dans les chapiti^es suivons.
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Quant aux règles de conyentioDs qui n'afièctent pas le mérite de la cause el qu'il faut cependant suivre à peine de nullité 9 Bentham assure qu'elles rempliraient des volames^et que les iniquités qui en résultent yontau-delâ de toute imagination et surpassent tout ce quia jamais existé à cet égard dans aucune procédure, même dans celle des Romains'.
Quant aux simples mots sacramentaux , dont on doit également se servir , sous peine de perdrele droit le mieux fondé et le mieux exposé, Blackstone en cite plusieurs en matière criminelle*. Tidd en contient beaucoup d'exemples au civiP. Ensor^ cite plusieurs statuts qui tendent a diminuer l'efièt de cet usage, et dont l'un , celui de la t]*ente-septième année de Henri VIII^ a été tellement interprété par les légistes qu'ils l'ont presque laissé sans résultats^.
U y a plus : quelquefois ce sont de simples syllabes ou même de simples lettres qu'on exige à peine de nul* lité, quoique la procédure soit du reste parfaitement intelligible.
(i) Benthom , on Scotch reform. V. les taBleaux de délait el complication ^ feuille a, table 3, note m.
(a) BlackstoDe, t. IV, p. 307. Ce vice vient d*étre attaqaë de oon- ▼eau par le statut du a6 mai 1826. Il faudra Toir si cet acte ne sera pu illusoire, comme tant d'autres semblables, que les jugea et les astres hommes de loi ont viole's impune'ment.
(3)Tidd, t.II,p. 736.
(4) Ensor, p. aig-aao.
(5) Outre le peu d'effet des statuts qui tendent à restreindre let causes de nullité pour simple omission de mots sacramentaux, ces statuts ne se sont [jamais appliqués aux actes de la procédure criiDi" nelle. V. Blackstone, t. lY, p. 37$, les trois dernières lignes et U pre* miére ligne de la page 376.
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Enfin il suffit pour rendre aussi un acle nul de l'o* mission d'un prénom ou de la moindre erreur dans ce prénom , lors même que la personne serait d'ailleurs parfaitement désignée , et même plus clairement que si Fon se bornait à l'addition du prénom en omettant d'autres indications qui deviennent nécessaii*es , lorsque deux ou un plus grand nombre d'individus du même lieu portent les mêmes noms et prénoms.
Je pense qu'il sera intéressant de parler ici des inyentk>ns analogues des anciens jurisconsultes romains.' Comme â Rome la profession des lois était concentrée exclusivement dans la classe des patriciens, il fut très facile oux légistes d'introduire certaines formules qui pus* sent servir comme de voile à l'œil des profanes, fls inventèrent des actions sacramentelles et certaines Jbr^ mules qu'on devait suivre sous peine de perdre son procès. Ds allèrent même jusqu'à imaginer des actes symboliques; et pour en dérober l'intelligence au public ils ne les exprimaient que par chiffres. Ils se réservèrent en ontre la connaissance exclusive du calendrier pour pouvoir aussi disposer seuls de la fixation du temps des actes juridiques. Vers l'an 440 de la fondation de Rome^ Flavianns, qui avait été secrétaire d'Appius Claudius, célèbre jurisconsulte , publia les formules ainsi que le calendrier avec la clef des cbiffres. Les patriciens inventèrent bientôt de nouvelles formules, mais Sextus les publia de nouveau un peu plus d'un siècle après. Alors les patriciens perdirent un peu de leur prépondérance. Cependant ib restèrent encore long-temps en possession des principales cbarges publiques^ et leur fortune leur permit de s'adonner presque exclusivement a l'étude et à la pratique des lois. Enfin, Coraucianus , qui avait été
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consul en 47 3, établit peu de temps après une ëcole de droit à Rome , ce qui rendit cette science un peu plus commune; mais elle resta toujours fortement entachée du vice pinmitif des subtilités , des fictions ' et de la barbarie du langage*
Les Bomains ne sont pas les seuls peuples qui aient eu des formules sacramentalles pour les actions judiciaires, car nous avons vu dans le premier volume que les anciens Francs avaient adopté cet usage. Il en fut de marne des Lombards *• Quant a l'origine de cet usage chez ces deux peuples , il n'est pas vraisemblable qu'elle soit due â leur pt'opre invention , et je pense qu'ils trouvèrent ce genre de pix)céder établi dans les provinces romaines qu'ils envahirent. L'empereur Constantin l'avait aboli avant l'irruption des Lombards en Italie ^; mais cette disposition n'eut sans doute son plein effet que dans l'empire d'Orient j la possession du reste de l'empire ayant été contestée bien avant cette dernière époque. Ce qui me confirme dans l'opinion que les Francs et les Lombards avaient puisé l'usage des formules judiciaires dans le droit romain, c'est qu'il est prouvé maintenant que ce droit n'avait jamais cessé entièi*ement dans la partie de l'Italie qui fut occupée par les Lombards ^. Mais quoi qu'il en soit à cet égard, il est certain que FAngleterre est aujourd'hui le seul pays qui ait retenu ce mode singu-
(i) Beaufort, t. II, p. i5-3o.
(3)StepheD , on the Principe» qfpleadingp note a, p. 4 et noU 8, p. i3.
(3) Cod., lib. 11, tit. lviii, dejbrmulis et impetratiomhus actio' num sublaiis,
(4) Auguste Bach, Histoire de la Jurisprudence romaine, secL i"« chap* III du liv. IV (ëditioD de Leipsick).
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lier de procéder» Partout ailleurs il a dii>paru depuis longtemps I et les seules traces qu'on en trouve dans le droit français ne remontent pas au-delà du 14* siècle '.
En France 9 ainsi qu'on le voit, on est depuis longtemps entièrement dëiiTré de toutes ces formules arbitraires. Il y a bien certaines conditions que l'on doit observer â peine de nullité, comme, par exemple, la juste désignation du domicile dans une citation, le serment des témoins , etc. ; mais c'est presque toujours sur des points substantiels et principalement dans la vue d'assurer le cours de la justice. Quant aux actions judiciaires , l'usage est de les désigner tout simplement par leur objet , comme demande en paiement y demande en compen" êcUion , demande en réintégrande , demande en nul^ lUéy etc., etc. Il faut cependant convenir que les causes de nullité sont souvent trop multipliées dans notre code , par exemple pour tout ce qui concerne la saisie immo^ bUière. En outre, dans les actes de pratique, surtout au civil, on se sert encore trop sou vent de mots et de locutions qui se ressentent de la barbarie du vieux temps ; mais cela n*est nullement de rigueur et il n'y a aucune comparaison a faire avec le style des actes de la procédure anglaise.
J'arrive maintenant à une partie plus dégoûtante encore, s'il est possible, de la procédure anglaise; je veux ^xirler ées fictions judiciaires ^ dont j'ai oussi dit un mot V ^précédemment. Il me suffira pour en £iire juger de citer quelques-unes de celles qui sont usitées au barreou anglais.
J*ai déjà parle des fictions à l'aide desquelles plusieurs coura, notamment celle du banc du roi , ont fondé une partie notable de leurs attributions ; et l'on doit encore
(i)Tom. I, section a.
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observer ici quelle est l'importance de ces fictions puisqu'elles ont servi à renverser de fond en comble Tordre des juridictions. J'ajouterai dans ce genre un exemple bien singulier : supposez qu'un contrat ait été passé ea pays étranger, mais qu'on veuille en saisir les tribunaux anglais y on n'a qu'à alléguer, par exemple y que Bordeaux en France ou Madras dans l'Inde est situé dans k comté de Middieaaex , et alors les tribunaux anglais deviennent compétens '•
Les fictions n'ont pas moins influé sur la procédure, qu'elles ont rendue inintelligible dans plusieurs cas. Je ne citerai que deux exeniples de ce genre : le premier est relatif aux actions pour dettes contractées sur simple promesse verbale. Autrefois le défendeur pouvait faire conparaitre des compurgatcura ^ sorte de témoins qui juraient qu'ils croyaient à la vérité de son serment n^tif. Mais pour éviter les inconvéniens attachés à celte espèce de défense, au lieu de déclarer tout simplement que les compurgateurs ne seraient plus admis , l'on a imaginé de ne plus intenter en pareil cas une action pour dettes, mais certaines autres actions fictives, suivant les divers cas. Là plus commune de ces actions est celle dite of treapasa on tJie caaCy par laquelle o/i sz/p/TO^e que le défendeur a commis une offenae envers le demandeur, offense pour laquelle ce dernier réclame des dommages-^, intérêts équivalant au montant de la dette. Or, connut/? on n'était pas admis à se purger par serment d*une offenae ^ le défendeur se trouve ainsi exclu de la faculté do compurgation '• Le second exemple des fictions sub?er-
(i)Tommlins, a a moi fiction of law, (3) BUckstone, t. III, p. 34i-348.
slves de la procédure se rapporte à l'action pour recouvrer la possession d'une teri*e. Autrefois, pour de telles actions , il fallait employer les formules spéciales aux actions réelles^ c'est-à-dire relatives aux immeubles; mais pour éluder l'usage de ces formules , on a imaginé une sorte d^action personnelle appelée ofejectementy par laquelle on ne réclame formellement que des dommagesintérêts pour avoir été dépossédé 9 mais à la suite de laquelle on n'en est pas moins mis en possession delà terre même '.
Pour achever de donner une idée générale des fictions anglaises , je présenterai deux autres exemples d'un genre différent.
Le premier est celui de la fiction ap^lée fine of lande. C'est une des plus singulières, et en même temps des plus remaix|uables en ce qu'elle fait voir h découvert le génie de cupidité qui en a favorisé l'introduction. En voici la description telle qu'elle se ti*ouve dans Blackstone *•
« La paitie à qui l'on veut transmettre ou assurer une terre commence une action judiciaire contre l'autre partie, en poursuivant un ^vrit of prœcipe^ appelé un writ de convenant y dont le fonds est un accord ou contrat supposé j d'après lequel l'une des deux parties doit acheter la terre de l'autre; et c'est sur l'inexécution de • ce contrat que l'action est intentée. Sur ce writ, il est DU AU ROI, par une ancienne prérogative, un premier droit ou un noble (pièce de monnaie) par cinq marcs de terre, c'esl-à-dire un dixième de revenu annuel.
« Le procès étant ainsi intenté , vient en second lieu
(1} Stepben, p. ai à a3et45.
(a) Blacksione, t. Il, p. 353 à 355. . . .
la permUaion de s'arranger; car, auâsitât que l'aclion est in tentée 9 le défendeur, reconnaissant qu'il a tort, at supposé faire des ouvertures d'arrangement au demandeur, qui les accepte, mais qui, sur la demande de son writ , ayant donné des cautions qu'il en poursuivra Feffet, et compromettant ces cautions ' s'il déserte le procès sans permission , demande maintenant à la cour qu'elle Tautorise à arranger la cause. Cette permission est aussitôt accordée ; mais pour l'avoir, IL est encore du au R(H un autre droit, d'après sa prérogative, droit qui est un ancien revenu de sa couronne et est appelé argenl du roi , ou quelquefois Avoxt postérieur^ par rapport au premier droit ci-dessus mentionné; et il s'élève à la mdlié du premier, avec moitié en sus , ou six shelings par cinq marcs de terre , c'est-à-dire les trois vingtièmes de h valeur annuelle supposée '. »
« Troisièmement, vient la transaction ou l'arrangement même après en avoir obtenu la permission de la cour. C'est ordinairement une reconnaissance des détenteurs que les terres en question appartiennent au demandeur. D'après cette i*econ naissance, la partie qui lèfc le droit est nommée le cognizor^ et celui qui lève lecognizée. Cette reconnaissance doit être faite publiquement à la cour des plaidoyers communs, ou devant le
(i) On Terra aqssi par la suite qne ces cantiona sont pamneot fictives dans les introductions d'instance.
(si Outre ces droits de la couronne, le gouTernement retire encore des sommes e'normes sur le p<ipicr timbre qu'on emploie dans df tels actes. Suivant une note insérée par un attornej dans le Itmeséaii octobre 1824, les divers droits de timbre pour rhaqueytne ou rtcovtrf montent à 9 liv. sterling si cVst pour Londres, et à 10 liv. (environ 'j5o francs) pour la province. Il n^cst pns e'ionnant d'après relaqod^ gouvernement tolère de pareils abus.
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chef de justice de cette cour, on devant l'an des juge^ , « on devant deux commissaires , ou un plus grand nombre , autorisés pai* un pouvoir spécial appelée iPrit ofdedi^ mus poteatatem. )»
41 Quatrièmement, vient la note de lajinej qui n'est qu'un extrait du writ de convenant et de la transaction, désignant les noms des parties , les portions de terre et
Pamingement ,
« La cinquième partie est le pied de la fine ou sa conclusion, qui contient toute l'affaire, désignant les parties, les jour, an et lieu , et devant qui Ton a reconnu et levé le droit. Ensuite on di^esse acte du tout au bureau du chirogni[^ire, et l'on en délivre des expéditions au cognizor et au cognizée, »
Cest ainsi que se termine toute cette farce judiciaii^ et fiscale 9 qui est cependant sérieusement l'un des modes ordinaii'es de transmettre la propriété des biens-fonds.
Je vais donner un nouvel et dernier exemple d'une autre fiction qui forme encoi*e un des modes ordinaires de contracter en Angleterre ; je veux parler de ce que les praticiens anglais appellent common recovery. Voici la description qu'en donne aussi Blackstone '•
« Supposons d'abord que Damd Edwards soit tenancier d'un freehold et qu'il désire subir une common recof^ery^ afin d'annuler toute substitution , toute expectative ou droit de retour, et de transmettre ledit freehold à Francis Golding. Pour y parvenir, Golding doit intenter uneaction contie Edwards pour la terre en ques-
(OniNckstone, t. II, p. 36i-363.
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lion ; en conséquence il demande un writ appdé /wyf" dpe quod reddatj parce que ces mots étaient les premiers ou les plus significatifs lorsque les prooédnres judiciaires étaient en latin. Dans ce writ, le demandear Golding allègue que le défendeur n'a pas un titre 1^ à sa terre , mais qu'il en a pris posêeseion induement après qu'un certain Hugues Hunt en eut dépossédé le demandant '• Les procédures subséquentes sont rédigées dans un record ou registre de recopery^ où l'on insère d'abord le writ et la plainte du demandeur. Sur quoi le défendeur comparait j et appelle en cause un certain Jacoh Morlandj qui, lors de Pacbat originaire , est supposé' aToir garanti le titre de tenancier; et en conséquence, il requiert qu'on cite ledit Morland pour défendre le titre qu'il a garanti. Cela est appelé voucher (vocation) oa Vappel de Jacob Morland en garantie , et Morland est appelé le vouchee ^. Là-dessus Jacob Morland comparut, plaide et défend le titre; sur quoi Golding , demandenr en garantie, demande à la cour la permission de s'al)oacber en particulier avec le vouchee^ ce qui est accordé. Aussitôt après , le demandeur Golding retourne auprès de la cour, mais Morland disparait et fait défaut ^; sur
(i) Il Tant observer que toute cette allcgation n'est qu'âne supposition tout-à-fait intentëe à plaisir.
(3) On Terra bientôt que ce Jacob Morland n*est luî-niénie qo'aa être postiche.
(3) Ceci est le reste complètement suranné d'un usage fort anci^o* tenant au système de la garantie mutuelle dont j'ai déjà parlé plusieurs fois dans le cours de cet ouvrage. Cette garantie s'appliquait noD-sralement à la responsabilité pour crimes et délits, mais encore <ox obligations cibles. De là Tient que rien ne pouvait être Tendu qv'<* présence de deux vouchées au moins de la communauté mnnicipik ( Boote, p. 33).
(4) On doit se rappeler que tout cela n'est qu'une comédie eoBvesiK'
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çmi Foo aoeorde jagement à Golding | qui eit déformais ^pelë recot^roTj ponr qu'il reoourre les biens en qneslitm contre le tenancier Edwars, qni est désormais apfétlerecofferee. Edwars^àson toar, obtient un jugement pour reoourrer de Jacob Morlanddes biens de pareille va* knr 9 en dédommagement de ceux qu'il arait garantis et ^fd sont perdus a l'effet de son défiiut. Ceci s'appelle la récompense ou recopery en valeur. Mais Jacob Morland n'ayant pas de biens â lai (car c'est ordinairement l'huissier andiencier^ lequel étant sourent employé de cette sorte est appelé le common vouchée)^ il est évident qu'Edwards n'a qu'une récompense nominale pour le Uen reoooTré ainsi contre lui par Golding, lequel bien est maintenant investi entièrement de ladite recovery aux yeux de la loi , et la saisine en est délivrée par le sbériff dn comté ; en sorte que cette recovery coUusoire opère uniquement comme une transmiêsion en fief simple i^Méwarde le tenancier en substitution à Golding Pacheteur. »
a La recopery qui vient d'être décrite n'est qu'avec un simple voucher, mais quelquefois elle a lieu avec un double 9 un triple voucher et même plus, sel<Hi l'exigeance des cas, etc., etc.»
Et voilà ce que les plus graves personnages regardent oomme une chose toute naturelle et même extrêmement précieuse !••• Voilà ce qu'ils attribuent à la libéralité des juges!... ■ Disons la vérité tout entière : il est possible que dans certains cas les juges se soient servis de telles absurdités dans de bonnes intentions; car, avec un système absurde et radicalement TÎcieux, l'on est près-
(0 Blackfttone, t. III, p. i()6, lig. ii-3a; p. q68, Ug. i8-a6^ et ton. IV, p. 4i8, lig. 9-i5.
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que toujoun réduit âne pouvoir remëdier k unmcoa^ vëaieat que par une nouvelle absurdité ou un vice nouveau; raab généralement des inventions de ce genre n'ont eu d'autre source que le <lésir de violer impunément les lois en paraissant les respecter. Elles sont d'ailleurs fertiles en résultats nuisibles de tout genre: elles reuversent toute notion fondée sur le sens commun; elles introduisent un langage ridicule et fallacieux dans le temple de la justice où la décence et la vérité seules devraient avoir accès; elles favorisent l'esprit de cbicane^ d'artifice, ainsi que la cupidité des joges et des bommes de loi, qui voient augmenter leurs profits en proportion des difficultés et des embarras de la procédure. Un tel système peut même donner aux légistes la force de déplacer toutes les bases fondamentales d'un état. Ainsi M* Ensor, pages 218 et 219, rapporte des autorités qui prouvent qu'à l'aide des fictions imaginées par le clergé pour éluder les lois de main^-morle , qui mettaient des bornes à sa faculté de recevoir des biens , tout le système de la pi^opriété foncière avait été changé en Angleten*e, paroe que ces fictions avaient été ensuite adoptées géu^ralement par les légistes* qui en avaient fait ainsi le dml commun contre Tintention première de la loi.
Après avoir indiqué d'une manière sommaire les particularités les plus remarquables sur la rédaction et h forme dés actes judiciaires^ je dois présenter quelques observations sur divers autres points qui sont aussi d'une application générale a l'ensemble de la procédui^ anglaise.
Premièrement, nous avons remarqué au chapitre préliminaire de la première section de ce volume que les cours de Westminster sont en même temps cours de pre-
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nNèra iiisUinoe «tooui^s d'appel^ou nuémeddcaniiUoD; et de là résulte que c'est à Londres qpe commencent et aboiitissent pre^sque toutes les procédui^es. (Test dersatune de ces cours que rosstgnation doit être donnée; c'est une d'eUesrqui décide toutes les questions de droit sur la procédure ayant le renvoi au jury ; c*est à Londres que sont ttuasi jugées toutes les questions qui ne sont paasoumises au jury } c'est là que les décisions du jury sont attaquées; c'est à Londres encore que 6ont débattues les conséquent ces de la décision du jury; enfin c^esL U que sont jugées tontes les questions sur l'exécution des jugemens. On doit concevoir quelle multitude d'actes de pit>cédoi-e doivent naître de tous ces objets de litige ,• et quelle incommodité doivent éprouver ceux qui habitent loin de la capitale. Aujourdliui que les communications sont Siciles, ces inoonvéuiens sont un peu moins insupportables; maïs on ne peut comprendre comment ils pouvaient être enduréâ à Tépoque encore récente où les routes d'Angleteire n'étaient paa en meilleur état que dans d'autres pays*
En second lieu, lâ^ juges ne sont point comme en France saisis des causes à leur insu et malgré eux , par la citation de la partie assistée d'un huissier; mais il dut un ordre de la cour pour commencer toute action, et ensuite pour chaque acte de la procédui*e. U est vrai qu'il est une foule de ces oi*dres qui ne sont jamais refusés, et qni sont donnés par les officiers subalternes ^ même lorsque les juges sont hors de Londi*es ; mais il n'est pas moins censé qu'on ne peut aller en avant d'aucune manière sans une permission de la cour. Cet usage complique extraordinairement les procédures; il fournit l'occasion de multiplier les ipicea et autres frais; c'est à son
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existence enfin qu'on doit en partie cette nuée d'officiers judiciaires de toute espèce, dont j'ai donné une idée approximative dans la section précédente.
Troisièmement , un grand inconvénient résulte de ce que, pour certains actes de juridiction locale, on ne peut exécuter dans un comté un ordre émané d'un autre comté. Ceci augmente les frais et les difficultés d'obtenir justice, et équivaut souvent à une sorte de droit d'asile qui favorise les débiteurs de mauvaise foi. En France, avant la révolution, il est vrai que l'acte émané d'une juridiction devait être visé en certiins cas et rendu exécutoire par le juge local, ce qu'on appelait pareaiis; mais quoique cette formalité entra vAt déjà beaucoup la marche de la justice, le mal était bien moindre que l'impuissance absolue d'exécuter dans un comté l'acte obtenu dans un autre. Maintenant , en France , un tel obstacle est complètement levé, et l'ordre d'un juge est exécutoire dans toute la France sans aucune formalité particulière.
Quatrièmement^ d'après l'ensemble de tant de règles factices de procédure et d'organisation , il est résulté qu'on ne peut aborder le temple de la justice en Angleterre sans des frais énormes. N'est- il pas monstrueux , dit M. Boote, dans son traité historique de la procédui*e, page 225, f( qu'on puisse être condamné â une dépense de 150 ou 2001. (environ 5,000 francs) pour avoir péché la valeur de deux schelings de poisson^ ou arrêté le cours d'un petit ruisseau , ou coupé un arbrisseau qui ne vaut pas six pences ?» Ce qu'il y a de plus malheureux à cet égard , c'est que les attomeys sont à peu près les mattres de fkire les procédures les plus coûteuses sans l'aveu de leurs cliens. Par exemple , dans la cause Emery contre Brown, poiiée à la cour des plaids communs le 20 mai 1824 , il
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Agmait d'une soinine de 90 lÎTres (enriroa 2,050 fr.) rodamée par un attomey oonti*e une veuTe , qui l'ayant chargé du recouTrement de 4 liv. 19 achelîngSi Pavait mverii de «e borner â écrire une lettre à la partie adwent. Cetattomey voulut ensniitefiiire hypothéquer cette •ommede 90 liv. de frais sur une maison de sa cliente, et mr son refus il l'avait fiiit mettre en prison. Je donnerai encore pour exemple de ce genre une affaire dont il est parlé dans une brochure écrite en faveur de la chancellerie en 1825, affaire dans laquelle un attomey avait en peu de mois dit monter ses frais & 1,300 livres (environ 32,500 fr.) pour une procédure qui fut par la suite trouvée inutile et même préjudiciable à la partie qui avait A supporter ces frais.
L'auteur de cette brochure fiiit de grands eflbrts pour prouver que les frais en chancellerie ne sont guère plus considérables que dans les coura de la loi commune , où ib sont déjà bien exorbitans. Toutefois comme les pixicès tndnentbien plus en longueur a la chancellerie, et comme il s'y dit plus d'actes par écrit , il pai^it bien avéré que c'est U surtout que les dépens sont immenses. Cela i^ anlle même jusqu'à un certain point d'un aveu du lord chancelier actuel , dans la cause enti*e Howard et Gibbs, le 7 juillet 1824. Il convint, à l'occasion de certains démêlés avec les coura de la loi commune, qu'en effet les frais étaient un peu moins considérables dans ces coure qne dans celle de la chancellerie. Or cet aveu signifie beaucoup dans la bouche d'un homme aussi attache que lord Bidon aux idées d'excellence de sa cour, et surtout dans une occasion où il cherchait à l'epousser un reproche. Dans le fait , il est en chancellerie des causes qui dui*ent une longue suite d années , et dont les frais annuels .
montent h plusieurs centaines de livres sterling et queFquefois au-delà de mille livres; j'ai eu plusieurs fois Foccasion d'entendne citer des faits de cette nature.
Ce chapitre étaût Consacré à toutes les généralités de la: procédure anglaise, je dois parler de ce qui de rapporte à la division du temps, quant aux séances des cours supérieures de la loi commune. Anciennement, dans toute laclnrétientë, les magistrats chrétiens, pour se distinguer des payens qui étaient très superstitieux dans l'observation des jours bons cl mauvais {fa8iietnefasti}y administraient la justice tous les joura de Kannée pai^illement. Mais plus tard l'église excepta certaines époque^ , spécialement celles de Noël , de Pdques ^ de la Peiiteciâte et de la Saint-Michel ; il en fut de même des dimanches et de certains jours de fêtes. Bientôt l'autorité temporelle consacra ces exceptions; niais on avait poussé' si ^Ipin l'abus de ces temp de vacances que plusiem^s statuts ^ont dâ les abréger '.
Les pk)itions de temps qui n'étaient pa^ incfiÂes dans ces vacances ont été nommées termes ^ mot qui ne peut autrement se traduire que par Ime phrase expi*imant les limitée du temps pendant lesquelles les juges' tiennent leùra séances. Ces termes sont adtuellemetit au nombre de quatre^ et prennent leur nem de quelques fêtes qoi précèdent l'époque de leur commencement. Le premkr, appelé le Serine d'hiver, est celui^de Saint- Hitaire. qui commence huit jours «près la ftte de ce saint , c^est-àdire le 20 janvier et qui finit le 12 février, â moins que ce ne soit un dimanche, auquel cas le teitne finit le 13. Le second est celui «de Pd^eâ';'îl commencé' quinze
Ct)BlBrk8tone, t. m, p. 375^376. ••
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jouiv aprt»! cette fétc el fiiiîl le samedi avant la Penie* cole. Le troiâième est celui de la Trinité, qui commence le lendemain de la Trinité , et qui fim*t le mercredi de la troisième semaine d'ensuite , h moins que ce jour ne se trouve le 24 juin » auquel cas il finit le jour suivant. Elnfin le quatrième est celui de Sain^Atichel^ qui commence le lendemain de la Toussaint (le 3 novemtx'ej, à nioins que ce ne soit un dimanche^ cm* alors il commence le jour suivant; et il finit le 28 du mâme mois, à moins que ce ne soit un dimanche , auquel cas il finit le lendemain ■•
On 'Voit 9 en récapitulant le nombre de jcmrs de tous ces termee, que les juges ne siéent k Westminster que trois mois environ dans toute Tannée*; et c'est après les termes de Saint*Hilaire et de la Trinité que les juges de la cour du tianc du roi, des plaidoyers communs et de l'échiquier vont dans les circniis qui leur sont assignés pour y tenir les aêêièes.
Ce n'est que durant les termes qu'oQ peut présenter l'acte de procédure appelé déclaration , qui est une sorte d'exposé de l'affidre; mats il est d'autres actes introductîEi d'instance qu'on peut faire dans les divers offices des oours respectives.
Enfin y pour achever de donner l'intelligence de cette sorte de division du temps pour l'administration de la justice ) il faut savoir que chaque terme est partagé en deux périodes principales: la première pendant laquelle on
(i)Tidd,t. I,p. 68.
(7i) Pmt on ttàtot ée ifoa, deax on troh juç^ de la rour du banc da roi aoot aatorîsës à âiégor dans le ienps des termf s poor Ica aflGiiret ur- ^Diet. Les chefs de chacune des trois cours de loi commune siègent ausai quelquefois seuls dans le temps des termes pour les assises de Londres el de Westminsler. ( Miller, p. i7' )
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fait les actes d'instruction du procès , et Taulre pendant laquelle on juge les procès instruits. Dans la première période il y a en outre certains jours destinés spécialement à telle ou telle sorte d'actes.
Maintenant y après avoir donné un aperçu des portîcnlarités de la pratique anglaise quant à la forme des actes de pixxréduie, ainsi que sur quelques autres de ses poinU principaux, je dois indiquer ce qu'il y a de paiiiculier dans ce système quant à la manière de fournir les preupesj qui sont la base de toute décision judiciaire.
En matière civile , on peut établir comme prindpe général que la preuve teêUmoniale a bien plus de force eu Angleterre que dans la plupart des autres états modernes de l'Europe 9 et je rangerai sous quatre classes lo faits à l'égard desquels cette diiférenee existe le plus essentiellement.
1° En France, dans les Pays-Bas, en Espagne et dans quelques cantons suisses , la remise des citations on autres actes de procédui'e civile est fiiite exclusivement par des huissiers^ et la pi*euve de cette remise a lieu par une attestation écrite qu'on nomme en français exploit En Angleterre, la remise de ces actes peut être faite par tout autre personne; dans l'usage, c'est le plus souvent par les attomeys ou parles clercs desattomeys; mais dans le cas de dénégation, ils sont entendus comme d'autres témoins. Il en est de même des officiers des cours lorsqu'il leur an'ive de faire des remises semblables , ce qni n'a lieu que dans les petites cours , et ils sont également soumis aux règles générales sur la preuve testimoniale.
2^ En France , les actes passés pardevant notaires ont l'avantage d'êti^e crus jusqu'à ce qu'ils soient attaqués par inscription de faux y CQ qui est une procédure criminelle
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9 de diificultësy tandis qu'en Angleterre , oà les I n'ont aucun caractère public pour les actes des- Pintérieur, la preuve testimoniale peut être inromtre raulhenticité de toute espèce de contrat. En les expéditions (copies) des actes délivrés par les I français font la même foi que les originaux, ce peut trouver aucune application en Angleterre. D France , les actes êouê^êelng privée c'est-à-dire ni sont faits sans l'intervention des notaires fimt f!d entre les parties , lorsque l'écriture ou la signaest reconnue par ceux auxquels on les oppose; I Angleterre y iU doivent être appuyés par le <éigB oral d'un individu an moins , qui puisse affir- |u'il a vu écrire l'acte en question.
!n France, les actes n'acquièrent de daie certaine T Penregiêtremeni ; ainsi, par exemple, si le objet a été vendu a deux personnes, celui dont le été enregistré le premier obtient la préférence , loraque le titre de son compétiteur a été passé bien mps auporavant, tandis qu'en Angleterre la preuve t en pareil cas par le témoignage oral , ce qui est niroe' de difficultés et trop souvent de fraudes pré- Ues.
natière criminelle , l'administration de la preuve ire offre aussi dans la pratique anglaise quelques particulières, dont les unes tiennent à la préponle de la pi*euve testimoniale, et dont quelques aundent au contraire à la restreindre.
int à celles du premier genre, on n'admet pas au-
MHBliiif , au mot Eindtmcê, «a bss de la coIodim 8, et Phî- •j p. i55.
tant d'exclusions en Angleterre qu'en France pour les causes de poilialité»
1° Pour les relations de famille, la femme seule est exclue du témoignage contre son époux , tandis qu'en France on ne peut entendis comme témoins aucun des ascendans ou descendans de l'accusé , ni son frère , ni sa sœur, ni aucun de ses alliés aux mêmes degrés.
2° Quant à l'intérêt pécuniaire ^ la loi française n'admet pas le témoignage du dénonciateur dans le cas où la loi lui accorde une récompense pécuniaire , tandis qu'en Angleteri^e ce témoignage est admis dans plusieurs cas '.
3° Quant à l'intérêt si puissant d'éviter la peine d'un crime, la pratique anglaise offre une inconséquence l'évoltante en admettant le témoignage d'un cô* accusé, fûl-il le plus scélérat des hommes. On laisse entièrement à l'accusateur le soin de choisir parmi les oo- accusés d'un même crime celui qu'il teut faire comparaître comme témoin. Souvent on le dégage de suite de l'acca* satioù; mais d'autres fois on le laisse en prison, avec h crainte d'être pourauivi de nouveau si l'on n'est pas satisfait de son témoignage ^ ce qui est une véritable torture. On a vu un exemple dece genre en 1824, à l'égaH de Ilunt ' et de la femme Robert, dans la trop célèbre affiiire contre Thurtell pour l'assassinat de M. Weare.
Quant aux règles particulières, qui tendent à restreindre la preuve testimoniale eii matière criminelle < voici les principales :
1*^ On ne peut en général fonder une condamnation sur la déclaration d'un êeul témoin^ lorsqu'il ne dépose
(0 l*hilip8, on Eifidence, p. 96 et 97.
(a) On ne doit pas confondre ce Uirïit avec Toratcur populaire du même nom.
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udiretieméni sur la cnIpoYiililë y à moins qiiG sa d^^laliom ne soit aiddo par quoiqu'aiiire circôhslatice '.
2* En matière de litihwon et et de non-ré vélalion de ihison 9 on ne peut' condamner sans qn'il y ait nu ms detnx témoins tontre Faccusé *.
3* Dans ancane cause crîmîhelle on n'entend les léoiiis de ow^dire ^ soit n cause de rinccrlitude de ce ffire de témoignage, soit pnuee que* disent les juriscouitoes angkiis , tout témoin doit su)>ir Tépreuve du ser- €Btet du contre-interrogatoire de la partie adTerse, r (fui ne peut avoir lieu jîï celui dont on rapporte le re Tte paraît po» lui-mdmo \
On doit ici faire une rdmnr({ue importante ertlre le rafème anglais d'une part , le système français actuel t l'autre, et enfin le système français ancien, qui fut ng-lemps commun à toute l'Eui*ope.
Nous avons vu ^ section 2 du titre 1^ , que l'on avait 4ii adopté en France t« système des preuves légales, Dt consistaient dam^ eertained i«ègles posées d'avance [Nir aervir de guide aut jugeb^et dont ils ne pouvaient écarter, même lorsque leur conviction ifrtime lenr dilit le contraire; en sorte qa'ib devaient absoudre celui à'ils croyaient coupable, s'il n'y avdit pas contre lui rib on telle preuve convenue, et condamner Thomme u'îls croyaient innocent lorsque telle ou telle preuve Kifériello était acquise Con1i*e lui. Ce système règne acore avec plus ou moins dé foi^cc dam tous les états de
(i} Winnc, t. II, p. .175, et Bentham, PreÊUtes Judiciaires , t. I, . 3i4*
(a) BbcksioDe , 1. 1\\ p. 35G.
f3) Rhilips], OH Evidence f p. 18G.
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l'Europe où l'on n'a pas adopté lesdébats publics, etsurtoot dans ceux où, comme en Allemagne , le juge qui prononce définitivement n'a pas de communication personnelle avec les témoins ni avec l'accusé. Ep Angleterre on n'a jamab adopté la preuve légale eu ftn^eor de l'accusatioa *; mais nous avons vu qu'on en avait emprunté quelques précautions favoi*abIes à l'accusé ^ ce qui fait beaucoup d'honneur à la loi anglaise» Quavt à la France moderne , on a coupé le nœud gordien à cet égard , et l'cm a remis tout-à-£iil le sort des accusés à la conviction arbitraire du jury. Cependant il me semble que^ sans retonber dans le système absurde dé la preuve l^alé^ on devrait cbeixhe^* quelques moyens d'éclairer là consdenoe des jurés y et d'arrêter les effets.soUYent irréparables de kur pouvoir sans bornes.
Il est une autre partie de la pratique ang^ise qui ne mérite pas le même éloge que celle quo je viens d'indiquer : je yeux parler de l'usage qui défend cP^itendre sous serment les témoins à. décharge dans les causes pom* miademeanoura.P^uàsLnl plusieurs friècles.cetuaage s'étendait, à tous les crimes et délits y ei ce n'est que par lestatut 1 de la reine Anne qu'on aétabli comme règk générale que les témoins cités par l'accusé seraient entendus comme les auti^es dans les cas de trabison ou de félonie \
(i) Un statut de Jacques I«r contient cependant une di^KMiftîoa qai renlre à certains ^ards dans le système des preures l^ales à la chafse de l'accasé. Ce statut porte que le fait de cacher une naiasanoe iUégitime sera une preuve suffisante d'infanticide ; mais les jurés ont coostamment refusé d'admettre cette prétendue preuve, et cre statut ot ainsi complètement tombé en désuétude'. Voyet VEdimhcmr^ rtview du mois de mars i834) p* 190, ii la note*.
(a) Beniham , Prewes judiciaires ^ t. II, p« Saa, et TomniUns, au mot Evidence j en haut de la col. 7.
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Bentlum t été indaît ea erreur lorsque ^ daiu aon ounge sur les preuves judiciaires il dit que la France it encore sous ce rapport au point où était l'Angle* erre il y a un siècle. D'abord , toutes les fois que les (moîtiB à décharge comparaissent ▼olontiii*enient, ils ont entendus sous serment comme les autres témoins, !a second lieu , lorsqu'ils font défaut , ils sont soumis à es peines et ils peuvent ^tre contraints par corps h enîr déposer. C'est ce qui résulte claii*ement des articles O9 354 et 355 du code dHnatruciian criminelle , qui 'appliquent à tout témoin ^ sans distinction de ceux qui Dt été cités à la requête de la partie poursuivante et de eux qui l'ont été à la requête des accusés. Le dit partiuGer d'où Bentham a tii*é sa conclusion (sur laquelle outefois il a la sagesse d'élever un doute) y quoique anarieurancode d'instruction criminelle, ne prouve même ten pour cette époque, car les lois de ces temps-là coneaaient des dispositions analogues à celles du code acuel. Au reste, je vais plus loin : et malgré le peu de bénilité de notre code d'instruction criminelle , si l'on sédite le sens de l'article 321 , on verra qu'il a été dans aiprit du légisbteur que les citations des témoins à ^éeharge fassent faites pr le ministère public et aux raie même du trésor public^ tontes les fois que celte odition pourrait être utileàla recherche de la vérité. Ceci it une conséquence nécessaii*e de l'institution du minL<s- ^re public , lequel ne peut être raisonnablement consiéré comme une partie adverse hostile, mais comme n agent impartial de la société ; or le but de la société le peut être que la juste appréciation des faits , et ne pas dinettrc les témoins à décharge ce serait vouloir ne onsidéi*cr les objets que sons une seule face. Le sens
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restrictif (1^ Tarlicle 321 uesigaii^ dpD^ autjne chçMe .^inooqpde ministère public choisim avec diâcernemeot les témoins que l'accusé pourrait produire, et 4|u^il De mettra point à la charge du trésor public les fi-uis de ceux qui seraient présentes iriconsidéii^nient ou sans
utilité*
Aprè^ avoi^* indiqué les principales différence qui existent entre l'Angleterre et lea aujtre^ états quant à l'emploi des témoignages y il nous reste à dire ce qui çoncemela participation des parties intéressées, elles-mêmes p l'administration |de la preuve , et je %ai encoriQ à cet égard une distinction entre le civ^l et le criqiiael. ,
Au çiviju^ en Angleterre > o^. ne peut çontraîndi^Ç une partie a produii^e un titre qui sç,trouY.eea sa possession ', quoique la décision de la cause puisse eu dépendre j ce qui peut favoriser les plus grandes ii^iquit4s et nt$t qu'ion abus manifeste de la maxime que. personne ne peut être forcé à se auii*e à soi-même. Je ne connais aucune aui^v&Iégii»lation qui admette une i^gle semblable.
Au CRIMINEL y je regai'de comme ti es, sages qifielques*un^s des précautions prises pour empêcher, l'accu^ de s'inculper lui-mêmç; qiai^ d'autres me semblent encore une application cxagéi.*ée delà maxime, citée plus haut, quoiqu'ici les motifs en soieuJ^pJus respectal^lea, puisque s'agit de protéger la partie la.ptus faibl^
Dans le premier sens, je çjjtew d'abord la règle d'après laquelle l'aveu d'un i%çcu«é, îml être; eniièremeni libre ^ saps êti^e déterminé ni .par .;i(4Qle9€(99..iii ptf crainte, ni p^r aucune question ^Mgg?^^V|e.. Jç. citerai encore l'usage d'avertir Ic^ accusés, a leur pi^einiàe
(0 Bentljaro , (Us Prem'esjHtlémuiref.^ t. li j.^ 83 ri 84.
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oompomlion datant le magistrat instructeur ^ qu'ils ne •oat point obligés de répondre sans l'assistance d'un oonaeil. M« Benthaoïi il est vrai, n'approuve pas cet mage 9 finppé surtout de l'abus qui peut en résulter eu bveur du coupable. Je ne me dissimule pas moi-même la fioirce de cette objection; mais la position d'un accusé innocent est quelquefois si défavorable, la partie est souvent a inégale entre lui et les parties poursuivantes, que la seule crainte de voir un homme innocent se compit)metli*e dans on premier moment de trouble^ à dé&ut d'une assistance convenable ' , cette seule crainte doit , ce me semble, £iirc pencher b balance en£iveur do la pratique anglaise.
Dans le second sens, je vais présenter quelques traits qni , je pense, ne peuvent £tre justifiés d'aucune manière : par exemple, si un individu , évidemment complice d'un aoonsé, tel qu^un recéieui* dVfiets volés, a d'abord été appelé comme iémoirij le magistrat l'avertit de bien faire at^ imUion à cequil va dire^ parce qu'on pourrait bien le poursuivre à son tour , ce qui est une invitation de déguiler la vérité, non-seulement comme accusé, mais encore comme témoin ; car il doit alors chercher à défigurer les dits de toutes les manières, et même au besoin par de boaaes imputations. Par exemple encore, le jour du débat définitif, quoique ce soit en présence du public et ivec l'assistance d'un conseil , on ne peut faire à l'accusé lucune question d'où l'on puisse tirer la pi*euve du délit; et dans le cas où une telle question lui sei*ait faite, il n'est pas tenu d'y i*épondt*e, et son silence ne peut fournir locuoe présomption légale contre lui*. Enfin, je citerai
(i) Vojez UD excellent passage à ret égard dans VEâimhurg ranew l« Vian 1814 9 P* 187 et i88.
(3) Benlhaoi, PremfesJHtiicimiras, t. Il, p« ia4*
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un troisième trait qui est bien extraordinaire : on est dans Fuâage en Angleterre de demander aux accusés, i l'ouverture des débats devant le jury, s'ils veulent plaider guilty ou notguiUjr (coupable ou non coupable). Dans le premier cas , c'est avouer le fait, en se réservant de plaider les moyens de droit, ou d'implorer la démence de la cour; dans le second cas, c'est annoncer qu'on nie le Eut et que la défense portera d'abord sur ce point. Eh bien! quelquefois, lorsqu'un accusé a déclaré bien librement, et sans aucune suggestion, qu'il veut plaider guilty j le juge l'engage lui-même à retirer son aveu; et par une sorte d'insistance qui ressemble à une menace, il l'induit a £iire violence à sa conscience et â soutenir solennellement un mensonge manifeste. Alors on produit la prenre de ce que chacun sait déjà, et quelquefois cette prea?e résulte d'an aveu extrajudiciaire qui a été fût avec bien moins de garantie. Mais il peut arriver aussi que la pceave manque par quelque défaut de forme; et alors les jnrés sont obligés de prononcer , sous la foi du serment , la non-culpabilité d'un homme qu'ils ont entendu une heore auparavant s'avouer coupable de la manière la plus formelle et la moins suspecte.
Avant de terminer ce qui distingue la jurisprudence anglaise, quant aux preuves judiciaires^ et après avoir indiqué les particularités respectives du civil et du criminel^ je dois faille mention d'un mode particulier de preuves qui s'applique également à ces deux branches. Je veux parler des affidavitsj qui sont des attestations rédigées devant certains officiers publics, mais sous la direction exclusive des parties iutéi^essées. Souvent même ces affidavits sont faits par elles-mêmes pei^sonnellement ou par leurs attorneys. Ils doivent êti*e, il est vraî^ appuyés par k
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ferment de celai qui atteste les faits y oontenos , et la peine da parjure serait applicable à leurs auteurs s'ils afaient avancé des faits matériellement fiiux; mais ces âdes n'offrent pas moins les inconvéniens attachés néoenairement a tout ce qui se fait sous la seule influence d'une partie intéressée. Au reste, ces affidavita sont admis k plus souvent comme preuve des actes de procédure on pour les motiver; et l'on s'en sert rarement pour le fond des causes j quoique j'en aie vu quelques exemples '•
n me reste maintenant a £iire'une observation qui s'applique i toutes les modifications de la preuve testimoniale: je veux parler de l'abus extrême que l'on fuit du serment en Angleterre. Bentham a publié une disseilalion très étendue surceux qui sont usités dans les matières politiques et administratives, et il y en a des exemples vraiment scandaleux. Quantau serment juridique, Bentham en a traité spécialement dans son ouvrage sur \ts preuves jiuUciai" rws*, où il fait voir non-seulement l'inutilité de cette Corme 9 comme garantie de la vérité du témoignage , mais encore son danger , tant sous ce rapport que sous plusieurs autres. Cependant on ne 'se contente pas en Angleterre de prodiguer le serment envers les témoins ; mais dans nne foule de cas , c'est aux parties elles-mêmes qu'on le défère de la manière la plus inconséquente, et quelquefois sans aucune solennité capable d'imposer à Tespnt de celai qui remplit cette foimalité. J'ai vu des individus se présenter chez un magistrat dans le moment où il était tout entier à d'autres affaires , et au milieu d'une foule
(i) Je me rappelle entre autrei an rat «ur la fin de novembre 1814, dans lequel on êSàdurii de honne réputation j obtenu après la convirlion aor le lait principal , fit diminoer coosidérablenicni la peine.
(a) Ton. I,cb. zu.
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bruyante { j^ai vu ces individus s'adresser furlivement à l'officier subalterne, recevoir à la hâle, hors de la ?ue du magistrat et des auditeurs, le livre des évangiles sur lequel on doit jui^r, le baiser du bout des lèvres suivant la forme requise, c'est-à-dire sans aucun avertissement préalable et de la manière la plus distraite. Aussi n'est-il rien de plus commun dans ce pays que les poursuites en parjiu*e. Je donnerai par la suite quelques exemples des iiiconvéniens in^parables de celte étrange forme de pit>céder, reste barbare delà superstition du moyen âge , par laquelle on prétend faire intervenir la divinité comme sanction d'une promesse, qui souvent est inconsidéré, ou illusoire , ou même criminelle '•
En France , on prodigue trop aussi le serment , surtout dans les matières politiques ; mais dans les causes judiciaires, l'ubufi n'est pas comparable i celui de la pratique anglaise , qui introduit cette formalité à chaque pas de la procédure. D'ailleurs la loi française, depuis la révolution , n^ considère le serment ( hors celui des jurés où le nom de Dieu est aussi pris a témoin ) que comme une promesse solennelle de dire la vérité, toute la vérité, et rien que la vérité. Quant aux parties intéressées , la règlf généi^ole en France est qu'tJles ne sout appelées au serment qu'à la demande de la partie adverse; et si c'est par
(t) Je ne pais me refuser à ciler ici k fait saivant qui est curieax. Le II aoù^ 16:^, a,ux assises du comté de Lancaster, le juge Park fut obligé d'acquitter deux accusés de toI sur la grande route, parce que Tun des témoins, qui était un jongleur indien^ ne put i*endre compte de la religion à laquelle il appartenait, soit par suite de Tignorance de l'interprète, loit parce que Tlndien n'avait pas d'idées analogues aax noires sur les questions qu'on lui adressait à cet egacd , soit eafio parce qu'il n'appartenait réèllemeiU à aucune secte positive.
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le joge^ il ue peul recourir à ce moyen que lorsqu'il n^ eo a poB d'autre pour décourrir h yérité.
11 ^t une partie de la Suisse , le canton de Genève, qui dans son nouveau code de pixicédure, tout en admettant aur ce point les mêmes principes que la loi française, en a entouré l'exercice de précautions fort sages. D'aboixl le président, en audience publique, expose bien nettement à celui auquel le serment est déféré quels sont les faits sur lesquels il doit porter , et ensuite quelles sont les peines attachées au parjure. En second lieu, la pi*estation du serment est renvoyée à une audience subséquente ,à moins que le cas oe soit très urgent, ce qui donne a la partie la faculté de se désister doucement et sans confusion , en «^abstenant de venir à Taudience sans être obligée de se dédire iipmédialemeut en £ice du public
Je crois avoir sufl^mment indiqué les caractèi*es les plus s^illans dp b loi anglaise, quant au système des pi*eu ves judiciaires, et je vais passer à un derm'er point qui, M|n$ tenir positivement à la forme des procèii, affecte ce* pendant d'une manière très essentielle tout l'ensemble de la procédure anglaise.
Jusqu'à présent, foi*cé par Tévidence et par la multiplicité des faits , mes observations ont trop souvent poi té sur les vices de la procédui*e angbise ; mais c^es^ avec le plus grand plaisir que je terminerai ce chapitre par quelques développemens sur un point que j*ai indiqué dans mon premier volume , et qui est tellement supérieur à tout ce qui existe dans d'autres pays qu'il contrebalance à un très haut degré tous les élémens opposés : je veux parler de la publicité des procédures. En France^ il est vrai, depuis la révolution, et il en est de mémedansqueU qucs autres pays qui ont été soumis temporaii*ement
iG.
à sa domination', les procédures sont bien publiques jusqu'à un certain degré ; mais que cette publicité est peu de cbose en comparaison des moyens de PAngleterre à cet égard! On doit se rappeler d'abord combien les journaux y sont plus nombreux qu'en France'. D'un autre côté , les journaux des comtés ont la même indépendance que ceux de la capitale , tandis que tous nos journaux de déparlement sont presque sans exception sous la direction absolue des préfets , c'est-àdire du gouvernement. Troisièmement, en France et dans les autres pays qui ont le même système judiciaire, les juges donnfent, il est encore vrai, les motifs de leurs jogcmens; mais cette mesure a bien moins d'ejBFet qu'en Angleterre, et cela par deux raisons principales : la première est que cas motifs ne sont présentés qu'une fois pour toutes à la fin de la cause, tandis qu'en Angleterre , dans tout le cours de la procédure, à chaque incident, k chaque argument des parties, les juges indiquent a haute voix leur opinion et les raisons qui les déterminent , en sorte que toute instruction d'une cause présente une communication continuelle de leur pensée; la seconde raison est qu'en Angleterre , lorsqu'il y a plusieurs juges , chacun d'eux donne son opinion séparée , tandis qu'ailleurs les motifs du jugement sont rédigés d'après l'opinion de la
(i)En Allemagne, les anciens de'partemens du Mont-ToDnerre^ àf Hhin-et-Moselle , de la Sarre et de la Roér, qui, depuis 18249 ootétr partages entre la Bavière, le duché de Hesse-Darmstadt et la Prusse, ont à peu prés conservé l'organisation judiciaire de la France. Ilent^ de même do nouveau royaume des Pajs-Bas, qui a été formé par la réunion de la Belgique et de la Hollande. En Italie, le rojaume de Naples a conservé en grande partie 1rs lois françaises que le roi Joachim j avait introduites.
(3) Voyez, t. I, § II de Tintroduclion, une notice sur le nombre des publications périodiques de PAngleterre.
majorité des juges, ce qui it^'duit presqu'à rien la responsabilité morale de chacun d'eux. Enfin , en matière criminelle, la publicité anglaise ne sVtend pas seulement aux débats déCnilifs, mais encore a touj» les actes pi*élimlnaires à^instruclion , sauf quelques rares exceptions que j'indiquerai au chapitre qui traitera spécialement despro* cédureê criminelles préliminaires. Les témoins j devant le magistrat instructeur, sont entendus publiquement; le prévenu est interi*ogé de la même manière, et les journaux communiquent aussilât au public , jour par jour , et quelquefois heure par heure , toutes les cii*constances de l'instruction. Il est vrai , comme j'en ai dit un mot dans le premier volume, (|uc depuis quelque temps , les juges ont contesté la légalité de ces usages; ils viennent même de rendi^e à cet égaixl une décision des plus hos' tiles; mais j'espèi*e que la voix publique étouETera ces tentations illibéi-ales, dont j'examinerai du i*este la valeur plus amplement dans le chapitre spécial que je viens, d'indiquer.
CONCLUSION
Après avoir présenté les points les plus rcmai^quables de la procédure anglaise, je pourrai plus Sicilement arriver dans les autres chapitres au développement de ses spécialités; mais n'oubliant point quelle est la sécheresse d'un tel sujet , je me bornerai aux grands traits , sans entrer dans les détails minutieux qui sont tout pour l'aveugle praticien , mais bien peu de chose pour l'observateur philosophe.
Pour mieux atteindre le double but de cnticiue et d'exposition que je me suis proposé dans cet écrit y je
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diviserai d'abord ce qui me reste à traiter en detkx classes princijpales, la première pour le CIVIL, et h Seconde ponr le CRIMINEL ; mais la première classe aurd deux subdivisions : l'une comprendra ce que BenthaVti' appelle b procédure naturelle^ qu'on suit en génëràl dahs tes cours inférieures de l'Angleterre, et la seconde aura pour objet la procédure iechàiquè ou artificielle , qui e^ s^rtotot en usage dans les grandes cours. Quant â h classe du cinminel, quoiqu'il y éit àù^ài dans celle partie de la procédure àhglaise un assez grahd lâombre d'acles qui l*entrek)t dans le système des règles artifibielles^ cependant cottntie ce n'est pas son caractère dominant , j'ai pense qtt'uoe subdivision correspondante à celle de la première ne ferait que compliquer inutilement uotr^ travail et embarrasser notice marche au lieu ae l'éclairer.
Quant aux expressions de procédtife ruiturette ^ die procédure artificielle , il ne faut point les prendre dans un sens trop absolà. La première de ces expressions suppose, il est vrai , Temploi du mode qui se présente le plus naturellement a l'esprit comme le plus propre à conduire au but, sans étt'e asservi à des règles purement de convention ; mais ce système n'exclut pas certaines règles prises dans la nature des choses et qui tendraient vraiment a assurer l'exercice des droits. Sous ce rapport le système naturel adnlet donc un certain art , mais un art conforme aux inspirations de là Àature. D'un autre cAlé, le mot artificiel tte veut pas dire ici que le système ainsi désigné soit uniquement coînpiosé de règles arbitraires; car malgré l'a veuglement trop général des hommes, un tel système ne pourrait se soutenir nulle part; mais
(i) Voyez notamment Scoth^ Reform,
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ce mol signifie qu'il exijite dans ce système une partie notable de ces règles arbitraires , qui sont le résultat de wtes particulières, tout- à -fait étrangères ou même cipposées au but de la vraie justice , et qui contrarient le développement natui*el des moyens qu'il faudrait employer. Sous ce rapport* on dit qu'une telle procédure est artificielle , parce qu'elle est soumise en grande partie A œtte sorte d art sophistiqué. On voit que ces mots naturel et artificiel n'ont pas un sens bien caractéristique ni bien convenablement déterminé ^ et il est à regretter que le génie de notre langue ne se prête pas i la formation de mots composés, capables de rendre avec plus d'exactitude des idées de ce genre; mais j'espère cependant que les explications que je viens de donner suflBlront pour prévenir une méprise & cet égard.
DE LA PROCÉDURE NATURELLE
Dans le chapitre précédent, nous avons vu ce qu'il dut entendi*epar ces mois procédure naturelle; maintenant nous devrons indiquer d'abord les cours où l'on suit cette marche, et ensuite présente^ ses caractèi'es principaux , tout en établissant les comparaisons nécessaires à l'examen critique de celte partie de la procédure anglaise.
248 INSTITUTIONS DE l'àNGLETERRB.
Les cours où l'on suit la proi^dure naturelle^ EN matière CIVILE , sont principalement les cours transitoires des arbitres, les cours de conscience, et généralement celles qui sont tenues par des juges auxquels on donne seulement le nom de commissaires ^ telles que les cours des banqueroutes , celles des insolvables , etc. Il est aussi quelques autres cours inférieures, notamment dans les cités (dont les juges ont diverses dénominations) et qui ne sont sonmises qu'à des règles Uès simples de procédure. Enfin ^ par un statut particulier, la cour du comté de Londres et Middlessex a été rendue a la même classe ' , et l'on ne conçoit pas pourquoi cette disposition n'a pas été étendue à toutes les cours des comtés*
Le mode qui est particulier aux cours de conscience sera celui que je présenterai comme type de la procédure naturelle en Angleterre , et j'y suis déterminé par denx raisons principales : la premièi*e est que les commissaires de ces cours étant rarement des légistes de profession , leur entendement n'est pas obstrué par les notions de la procédure technique; la seconde raison est qu'un ouvrage a élé publié sur ce sujet par un membre d'une de ces cours, avantage qu'on ne trouverait pour aucune antre espèce des cours inférieures que j'ai indiquées plus' haut. Cet ouvrage est celui de M. Hutton, qui avait exercé très long-temps les fonctions de commissaire à la cour de conscience de Birmingham , l'une des villes les plus importantes d'Angleterre. Cet ouvrage , indépendamment de l'indication du mode d'action de cette cour, donne une foule de détails intéressans qui servent d'excellent oom-' mentaire aux règles qu'il indique.
(0 Blaekflkoae, t. III, p. 83.
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Voici d'aboi*d le sommaire de ces règles :
La citation est ordinairement donnée par le bedeau (beadle) de la cour, et ne coûte que six pences (environ douze sols). En général , les actes de la procédure sont signifiés par les officiers de la cour j mais i\» peuvent Tétre par les parties ; et dans tous les cas , la signification est attestée sous serment.
Au joui* fixé pour Faudience j les parties sont appelées par le crieur, et Fon invite le demandeur à exposer l'objet desa réclamation. Si le défendeur acquiesce, on fixe le temps et le mode de paiement selon ses facultés. En ce cas, la cause ne dure que trois ou quati*e minutes; s^il y a contestation , la cause dure un peu davantage; mais cependant, des causes très embrouillées ne durent pas plus de deux heures et ne coûtent toujours que six pences.
Si le défendeur ne comparait pas, le demandeur avance quinze pences de plus, qui sont mis sur le compte du dé£iillant , et l'on renvoie la cause à un autre jour. Ensuite on envoie au défaillant une sommation avec le montant de ce qu'il doit et le mode de paiement. S'il consent, il n'a pas même besoin de comparaître; mais s'il conteste y il peut avoir une nouvelle audience pour six pences de plus , et les parties peuvent s'accorder pour la fixation de cette audience, où ils fournissent leurs preuves respectives.
Si c'est le demandeur qui ne comparait pas, il y a ce qui s'appelle désertion de cause (non suit) ; mais s'il n'a iait que négliger la preuve de la citation , on renvoie à deux ou trois jours pour réparer l'erreur, ce qui ne coûte que six pences de plus.
Jusqu'ici l'on voit que tout est très simple et confome aux inspirations du bon sens; mais voici une règle
qui participe des fausses ilotions de la procédure ailificielle : si de deux défendeurs cités l'un vient à mourir, la cause tombe pat*ce que, selon la maxime de conTention qu'on a cru devoir adopter en pareil cas, les deux parties doivent comparaître. Mais que signifie une telle raison prise d'une manière aussi absolue? PTe serait-il pas mieux de teiTniner la cause arec celui des défendeurs qui comparait, à moini qu'il n'y eAt nécessité absolod de joindre la cause^ auquel cas seulement on citerait de nouveau tant le défendeur comparant que les ayani-caose du décédé s'il en avait.
AntrefoFs, en matière de société, on ne pouvait choisir l'un des associés bomme défekideuir, et il fallait les citer en commun, ce qui enti*àinait beaucoup d'inconvénietis; maintenant on pout attaquer le seul associé avec qui l'on a eu afiàii^ ^ et ensuite les membres de la société se débatteht entre eux.
Les parties peu vetit ameûer leurs témoins; mais la cour n'a pas le droit de les y forcer , ce qui me semble encore le résultat de quelque règle arbitraii^ dont je ne vois pas le motif.
Jusqu'ici nous avons supposé que rien n'empêche la cour d'être saisie de l'affiiil^e ; mais il est plusieurs circonstances qui peuvent occasionner un renvoi de l'afibii^ (dismission); telles sont : une fausse demande , une litis* pendance, la chose jugée, ou bien dee vices dans la signification , ou biien encoi^ une eiTCur dans les noms da défendeur (misnommer). Cependant^ en ce dernier cas, si le défendeur comparait la cour corrige l'erreur.
Ces jugemeu.s de renvoi sont expi'ihiés de la manière II plus laconique. Si le renvoi n'est pas définitif, on met en marge du rôle d'audience le seul mot : renpo/é (dis-
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mÎMeil), et alovs b cauj^c petit être examin(5e de nouyeau pir la conr de conscience elle-même ; mais si au mot renvoyé Pon ajoute ceux-ci : après audition complue [ifter a fall hearing) l'instance est terminée , et il n'y a pbtt d'autre recours que celui d'appel i la chambre des
Telles sont les règles principales et les plus ordinaires lur le mode d'action des cours de conscience. Mais il est qÎMlquerois des incidcns pour lesquels elles doivent abandonner la marche commune el trouver des expédiens propres à satisfaire les vrais besoins de la justice. Elles le fimt ordinairement avec un grand esprit d'équité et de diKemement. IVl. Hutton cite un exemple assez curieux dans ce genre : un défendeur ayant nie la dette , il en résnlta une violente querelle àccompgnée de vocift^ratioiis j èurtont de la part du demandeur, que ne ponvait calmer l'intervention de la cour. Or voici comment on parti nt à ramener l'ordre :
K Devons-nous, dit le président , rester sur nos bancs aalls pouvoir dire un seul mot , et avoir les oreilles dssées par les vociférations de deux individus qui ne peuvent entendre liaison? C'est vous surtout, demandeur, qtA nous empêchez de proc<(der; c'est ]iourquoi votre cSHtion doit être annulée pour aujourd'hui ; lorsque vous w&éz disposé k vous e.tpliquer avec modération nous serons prêts i vous entendre. »
Les deux parties furent très étonnées de la tournure qn'avait prise l'affaire et daas l'instant elles furent calmées. Elles revini*ent un autre jour et l'aflfàire fut arrangée à leur commue satisfaction.
M. Hutton (hit observer ici que si le bruit eût été commencé par le défendeur, la cour n'aurait pas ottnnlé la
citation parce que c'eût été injuste envers le demandeur; et d'ailleurs cela aurait pu encourager d'autres défendeurs à faire du bruit pour que leur cause fut renvoyée.
Je vais maintenant citer un autre cas % mais plus complet, qui fera surtout voir que les connaissances techniques des hommes de loi ne servent ti*op souvent qu'à égarer leur entendement, et non-seulement à les rendre inacceiisibles à toute suggestion de la simple équité , mais encore à leur faire complètement perdre de vue le droit positif le plus évident, lorsqu'il se trouve conforme à l'équité.
Deux membres d'une société de secours pour maladie réclament des directeurs de la société le paiement de ce qui devait leur revenir chaque semaine»
Les directeurs répondent que cela ne les regarde pas, attendu que la société a été dissoute par le consentement de la majorités
On demande la production de Pacte d'association, d'où il résulte que la société ne pourrait se dissoudre tant qut trois membres refuseraient leur consentement; et jus* tement c'était le cas de cette affiiirc.
Â la première audience , la cour se montrant contraire au système des défendeui^, ib demandent un délai qoi leur est accordé. Alors ils s'adressent à un attorney^ qui écrit aux commissaires de la cour un Xon^factum ^ dans lequel il fulmine contre les argumens employés dans les cours supéneures , et prononce anathème sur eux dans le. cas où ils décideraient contre la société.
La cour étant peu ébranlée par tout ce fracas , les dé* Tendeurs demandent et obtiennent un second délai.
(i) Huttoo, p. cp-gG.
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Au jour conveDa , le légiste le présente et répète tous ses arminiens antérieurs. Il dit , enli-e autres, « qu'on ne <t pouvait plu» poursuivre les défendeurs puisqu'ils ne « pouvaient plus êlre directeurs d'une société qui n'exis- «I lait plus: qu'ils ne pouvaient êlre forcés à payer une « somme qn'ils n'aTaienl pas reçue ; que la société avait « eu le droit de se dissoudre ; que les conséquences « d'une d^ision arbitraire seraient teiTÏbles; qu'il était « autorisé k intenter une arlion contre la décision qui « înterriendroit, etc.»
Voici en substance ce que répondît la cour : ¥ Nous devons reconnaître les défendeurs en qualité de directeurs de la société jusqu'à ce qu'ils en présentent d'autres k leur place. Nous regardons la société comme existant toujours parce qu'elle n'a pas été dissoute légalement. Celui qui fait un contrat ne peut le rompre lai nul. Vous ^es lies par votre propre loi , et nous devons prêter notre autoiité à ce qu'elle ne soit pas enfreinte. Nous craignons nous-mêmes davantage une décision arbitraire que l'action dont vous noua menacez. Le but d'une société de ce genre est de soulager les malades, ce qui ne se fait point par des arguties ou des fanfaronnades, naia par une distribution loyale de l'argent aaquel ont droit ceur qui sont affligés de maladie. Nous sommes ttcbéa que les directeurs soient obligés de payer un argent qu'ils n'ont pcut-êlre pas reçu , mais In justice le demande. D'ailleurs nous leur indiquerons les moyens d'en Hre remboursés ; ([u'ils s'adressent â cliacun des membres de la société, et si ceux-ci refusent de payer leur pan nous les y contraindrons.»
Là-dessus l'atlorney se mit à pester , en accusant ses cllens d'être des ignorons et des insensés qui l'avaient
ipal inforipé; el la société â son tour pesta contre Tattorney ^'^^voir promi^^plus qu'il ne pouvait tenir.
Avant de présepter ce dernier cas , nous avons annoncé qu'il ferait voir combien les fausses cpnnai^saQces d(s la plupart de2^ hommes d^ loi tendaient même à leur fairç pfsrdre de vue Iç véritable dix)it positif; et cela se conçoit aisément si l'on considère qu'assez gënéralemeut les législations de drqit privé sont fondées sur l'équitë. Cela se trouve mémi^ d(^ps les codes des plus grands tyrans , parce qu'aucun état ne pourrait subsister sans quelque justice, et ce sont les maxime^ du droit privé qui échappent ordinairement avec le plus de facilité aux atteinte de h tyrannie. Il résultp donc de cette observation que l'état actuel des divers systèmes de procédure ou d'interprétation des lois ^s^ plus nuisi|)le qu'utile , et que de deux extjémçs, il faudrait préférer Pabsencc totale des règles artificielles, ainsi que le défaut absolu de connqi^sanpes techniques de la pai*t de^ jugeç. Cependant il doit y avoii* un milieu entre ces deux extrêmes; et sans dqute une étude plus raisonnable du droit, com« binée avec de meilleurs systèmes de procédure, tout en rendant les légistes moins ennemis de ('équité, faciliterait la conn(iLs$ance du dvoh positif k un plus grand nombre de simples citoyens, pirmi lesquels on pourrait alors choisir les juges sans aucun inconvénijBnt '.
Après avoir présenté ce qui me sen^ble excellent dam la pratique des petites cours anglaises , il est juste de dire le^ défauts que j'y ai observés : en général , je tix)UTe qu'on y procède avec peu d'ordie et peu d'ensemble. Par exemple, dans les commissions de banquei*outes , j^ai
(i) Je crois avoir dcinontré la vérité de cette assertion dans roomre^ déjà cité sur le perfectionnement des éludes Ugales.
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TU souvent Ig9 juges s'enlnetenir ^ à la fois, d'une aE&ire, lire les pièces d'une autre et signer celles d'une troisième. Souvent un seul juge entend les {WEties ou lit les pièces , et ensuite , à son gré , il fait ou ne fait point part à ses collègues de ce qu'il a appiûs sépa* rément. Souvent^ aussi I4 cour accorde une remise à une partie sans consulter la partie adverse , et quelquefois de semblables décisions ne sont point proclamées à haute voix j en sorte que les parties qui n'ont pas été à portée de les entendre > voyant ^out d'un coup que la caoae est discontiquée, sont obligées de s'en informer tépai*ément ; et si par hasard elles l'oublient au milieu d*une telle confusion , qu si la personne a laquelle elles «^adressent est mai informée , elles sont en danger de &ire défaut malgré elles, ou de ne pouvoir prendre leurs mesui-es pour la prochaine audience.
En France, au civil , nous avons trois soiies de tribu* naux qui suivent la procédure naturelle, savoir les justices de paix, les tribunaux de commei*c« et ceux des arbitres, lorsque les parties conviennent qu'elles ne suiyrontpas la procédure des tribunaux ordinaires.
Une observation générale, qui s'étend aux tribunaux de commerce et aux justices de paix, c'est que la manière de procéder y est plus régulière que dans les petites cours anglaises, ce qui vient de ce qu'elle y est réglée par «les lois positives , tandis qu'en Angleterre la procédui*e u'est pi^esque entièrement que le résultat de l'usage. Au reste, dans ces tribunaux, chez les deux nations, tout tend ég^ement à la rapidité de l'action et a la l'éduction des frais. Je trouve déplus , dans le titre relatif aux tribunaux de commerce , une disposition que je regrette de ne pas voir établie comme règle générale de tout notre système
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de procédure : l'article 428 du code de procédure ciiile porte que le tribunal de commerce pourra , dans tons les cas, ordonner que les parties soient entendues en personne à l'audience. Il est fâcheux que cette dîsposilion ne soit pas impérative pour tous les cas 9 sauf les exceptions indispensables; mais cette pensée sera bientôt développée avec toute l'étendue convenable.
Je crois intéressant d'exposer ici brièvement la procédure usitée dans le canton des Grisons 9 en Suisse^ tant dans les^tribunaux de première instance que dans ceux d'appel d'ancienne création; car malheureusement dans la cour centrale d'appel nouvellement créée, dont nous avons parlé à la section précédente , on a introduit tout le fatras de la procédure écrite , sur laquelle nous aurons plus tard l'occasion de revenir.
Voici comment on procède dans les tribunaux ordi-^ naires;
La citation se fait par un officier du tribunal que le président choisit à cet effet.
Le demandeur se présente d'abord perêonnellement chez le président, à qui il expose de vii^e voix l'objet de sa demande. Le président lui demande les preuves à l'appui, tant testimoniales que par écrit, et il lui dit de se tenir prêt à paraître quand il sera appelé. Il fait ensuite venir séparément la partie adverse, à qui il expose la demande , en l'invitant à dire quelles sont ses exceptions. S'il y a quelque incident de la part de l'une ou de l'autre dés parties, le président les engage à rassembler aussi leurs preuves à cet égard, afin de pouvoir juger le tout ensemble s'il est possible.
Après avoir ainsi entendu séparément les parties, le président fixe un jour où elles doivent comparaître enr
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semble; et suivant les circonstances, il leur propose un arrangement ou la décision par arbitres. Si raflâirc ne peut se teiTniner ainsi, le président fixe le joar de l'audience ) et fait donner aux parties une citation dans laquelle cette fixation est indiquée ; elle contient en outre \b noms des parties et la liste des juges.
Aa jour fixé , les parties doivent ae présenter avec leurs lénioins et toutes les autres espèces de preuves. L'affaire est d'abord débattue oralement; ensuite on feime le tribunal et l'on envoie des juges aux deux parties pour leur taire des propositions d'aiTangement. Si cette tentative ne réussit pas, on r'ouvre les portes du tribunal et l'on entend encore une fois les pailies ou leui*s avocats* Les conclusipns respectives sout écrites par lo gre£5er sur le registi-e de l'audience.
Après que le tribunal a délibéré , le greffier lit le jugement aux parties en pi^ésence du tribunal. Elles doivent dédareri apani de sortir de la salle y si elles entendent appeler^ et elles doivent réitérer leur acte d'appel dans les trois jours qui suivent.
Api'ès «voir donné un exposé comparatif de oe qui me semble le plus parfiiit sur cette brancbe de procédure dans trois parties distinctes de rEuit>pe , je crois ne pouvoir mieux terminer ce chapili*e qu'en traduisant un passage de M. Bentham , qui est relatif au même sujet et que j'extrais de son projet d'organisation judiciaire.
«Art. 21. — Dans toute cause tint civile que criminelle, les deux parties comparattit>nt enperéonne devant le juge, dès le commencement de l'instance et en présence l'une de l'autre , le tout a moins qu'elles n'aient un des motifs d'excuse qui seront ci-après déterminés. Elles seront aussi appelées de temps en temps dans le
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cours de rinstruction afin d'être interrogées et de déposer, chacune à l'égard de Tautre partie, de la même manière que des témoins* f>
OBbERVATIONS. '
H Ceci n'est qu'un seul trait , bien que fondamental , du système de procédure naturelle que j'admets dans tous ses points. Toutes les procédures techniquesy comme je le ferai voir en temps et lieu , sont absurdes et pernicieuses à proportion de ce qu'elles s'éloignent de la première.
« Il ne su£Eit pas qu'on permette aux plaideurs d'être
présens à leni-s propres causes , mais ils doivent y être
Jorcésj au moins au commencement de l'instance, sauf
les exceptions indispensables, mais que je ne puis encore
discuter ici.
« Lorsque les parties sont amenées face à face en présence du juge , et lorsqu'elles ne peuvent parler que sous la foi du serment' comme des témoins, les avantages suivans sont le i*ésultat naturel d^une telle entrevue.
« 1 ® Tout procès qui n'est pas intenté de bonne foi des deux cotés ne peut guère aller plus loin. Les soupçons respectifs étant communiqués par chacune des parties , ils sont dissipés, ou au contraire convertis en certitude , et, l'espoir de s'appuyer sur un plan de fraude se trouvant ainsi déçu , on l'abandonne. »
(i) heê observations sont uussi de M. Benlham.
(a) Lorsque M. Benlham a écrit cet ouvrage, il n'était pas encore arrifé à la conclusion, insérée dans un autre écrit, qu'il faut exdore tout serment judiciaire ; mais ceci ne change rien au fond de la pensée dont il s'agit ici , savoir : que les parties doivent être entendaes des lémoinâ et soumises aux mêmes peines en cas tiejausseié.
H 2** On peut dire de même de toute cause fondée sur une erreur ou un malentendu , que peuvent dissiper les explications des parties. »
« 3° Si la cause dépend du témoignage des parties ou de quelque preuve matérielle qu'elles peuvent apporter avec elles, ou bien d'un point de di*oit seulement^ ou de tous ces élémens , elle peut être décidée de suite. »
« 4** Si la cause ne peut alors être terminée, elle se trouve du moins dégagée par de mutuelles concessions de tous les faits que l'autre partie n'entend pas contester, et par la d'une foule de pi^océdures relatives à la pixnluction et i l'examen des preuves qui auraient concerné ces faits, n
« 5* Les deux parties parlant sous la foi du serment, et étant soumises à un contre-interrogatoire instantané, comme les témoins eux-mêmes , toutes les fausses allé* gâtions qu'on ne croit pas pouvoir soutenir sont reti*an* chécs tout d'un coup. »
« 6** Si la cause , à défaut de preuves suffisantes , n*est pas encore dans le cas de recevoir une décision absolue, la partie fondée en droit aura la satisfaction d'avoir pour elle une sorte de décision conditionnelle , qui est quelquefois aussi tranquillisante qu'une décision absolue. A ce point de la cause , on aura déjà compris sur quoi roule la difficulté et si c'est une question de droit ou une question de fait ^ on saura sur quels Faits le demandeur fonde son action , et si les moyens du défendeur consistent à contester ces faits , ou à proposer quelque défense que le demandeur conteste lui-même. Les parties ont ainsi un aperçu général de tout le terrain que la cause doit parcourir, et le juge peut déjà leur annoncer hypothétiquement quelle sera sa décision , ce (|u'elle sera si la loi ou
les faits âont d'un côlé, et ce qu'elle sera s'ils se trouvent de l'autre. »
« 7^ S'il s'agit d'un cas susceptible de transaction , c'est alors qu'elle peut avoir lieu de la manière la plus avantageuse. » , •
« 8* Â cette période de la cause 9 si l'on demande un délai, on n'accordera naturellement que celui qui est nécessaire pour atteindre le but de la Justice; car la partie qui le demande sera requise non -seulement de Êûre connaltie l'objet pour lequel elle dësire l'obtenir, mais encore de justifier que ce délai est indispensable. »
«"Dans le système actuel de la procédure^ un seul et même délai est fixé in variablement pour toutes les causes, parce qu'il est possible qu'il soit nécessaire dans quelques-unes* On accorde d'abord un délai au défendeur « qu'il en ait besoin ou non et sans qu'il soit nécessaire de dire aucun mensonge; mais on lui en acçpixle un second, d'apièscertains mensonges contenus, qu'on pix)noDCC sans réserve ni mystère ^ parce qu'ils ne sont pas punissables* Vient ensuite un troisième délai qu'un accoitle sur des motifs vrais ou supposés, qui ont eu le bonheui* de soutenir l'épreuve d'un jexamen. Tant qu^on tient les plaideurs éloignés l'un de l'aut^'e et. du juge, cette profusion de délais est inévitable^ Lorsqu'on ne peut savoir au juste combien de temps il faut accorder â quelqu'un j il faut bien s'assiHer qu'il en aui-a suiSsammeut* Ainsi vous lui en donnez plus qu'il ne lui en fiiut quati^e- vingtdix- neuf fois sur cent. Telles sont les conséquences qu'enti*ainent des règles absolues et arbitraires dans un syatènie de procédure. »
PR(HT,I>URE (IVILB
■ Mais^clira-t-un, faut-il que de» humilies du pi-cmiei* mng, (jue des hommes (K;capant de hauts cmploù, doat le tempa n'est pas inoiiu précieux au public qu'à cDx-mâmes y soient forcés de quittei- leurs afGiires, \ean fonctioiu, ou même leurs plaisirs, re qui est pire encore, ou gré de tout malicieux adversaire? et devront-ila in* tervenir personnellement pour la moindre cause? Oui , répondnii-je , iU devront comparatti'e aussi bien que tout autre personne, autant que ceb sera nécessaire. Que fèittient-ils si , uu lieu d'être parties dans la cause . ils ^ient appelés comme témoins? chacun est obligé de comparaître pour les afibii*es d'autruî , et personne ne s'en pbint. Supposer que le prince de Galles, l'arche- T^ue de Conlorbéry et le lord chancelier vinssent à passer tandis qu'un ramoneur ot une chiSunnière se disputeraient pour un son de pommes, pourraient-ils refuser de se rendre si l'un des deux adversaires jugeait à propos de les appeler en témoignage? Cependant, quel est le plus gnnd inconvénient de se prûseuler pour les afijiresd'autru! on pour les siennes? D'ailleurs, ce qu'il j a de certain, c'est que si un grand personnage qui esten procès ne voit pas le juge il faut qu'il voie son procureur. Maïs do ces deux visites laquelle est la plus pénible» et quelle esl celle qni lui prend le plus de temps? Ce qui est encorecertain, c'est que la présence d'une seule partie peut sanrer celle de vingt témoins. Le temps qu'on emploie à recevoir des aveux , des concessions ou des propositions, est ainsi payé avec usure, it
a Lorsqu'un pbidcur, au lieu de voir sou juge, voit aon procureur , que gagne-t-on par là? I^e client raconte son bisloire au procureur pour que celui-ci lui dise ce ^fte fera le juge s'il trouve que Dmloire soit vraie. Le
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procureur ne sait rien de l'affiiire pai* lui-même; maïs il couche par écrit Fhistoirc en question et la donne à un avocat consultant afin que celui-ci lui dise à son tour ce que le juge fera. Mais si quelqu'un doit savoir ce que le juge doit faire, il semble que c'est le juge lui-même; cependant ce n'est pas à lui qu'on s'adresse. Et comment s'adresserait -on à lui?.... l'affaire serait aussitôt terminée qu'entamée. ...»
«II faut convenir qu'autant cette comparution des parties serait avantageuse aux plaideurs , autant la itéthode contraire convient à toutes les personnes à qui est laisse le choix des deux systèmes. II est bien plus convenable à un homme de loi d'avoir un grand nombre d'affaires qu'un petit nombre ; il est bien plus commode pour le juge de traiter les affaii*es avec des amis et des gens comme il faut qu'avec des étrangers et de /»tites gêna; il est plus commode enfin pour des législa* teurs d'accéder aux vœux de ceux qui leur épargneront toute espèce de peine que d'accueillir ceux qui leur en donneraient beaucoup. »
DE LA PROCÉJ>URE TECHNIQUE OU ARTIFICIELLE
La procédure technique anglaise a deux branches bien distinctes, celle qui est basée sur la loi commune^ et celle qui se rapproche davantage des règles du droit
romain m
La première branche appartient surtout à la cour du banc du roi et à celle des plaids communs j sauf quelques légères différences peu essentielles entre ces deux
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ocmn* Ce même genre de procédure prévaut encore dans la conr de Téchiquierj celle du marêhalUeaj , et même dans les cours des comtés autres que celles de Londres et Middiessex; mais elle n*est reçue dans les cours inférieures qu'avec certaines modifications, qui tendent à la simplifier et à abréger les délais et les frais qu'elle occasionne avec tant de profusion dans les grandes cours.
La seconde branche est spécialement usitée dans la cour de chancellerie y celle de Pamirautê, celle des univerêi'' ^, et dans toutes les cours eccUêiastiquee.
Je ne donnerai quelques détaik d'exposition que sur la première branche, parce que c'est elle qui présente surtout le type particulier de la procédure anglaise ; quant à h seconde , qui a plus d'onalogie avec les divers systèmes du continent , puisqu'elle est aussi tirée du droit romain qui est leur source commune, je n'en ferai observer que les points les plus saillans , et seulement lorsque je donnerai un coup d'œil comparatif sur les systèmes étrangers.
Avant d'entrer en matière sur les différentes pailics de la procédure, je crois indispensable dé donner quelques notions sur ce qu'on appelle actions judiciaires , tant pour servir à l'intelligence génénile du sujet que parce que la forme des procédures techniques en Angleterre varie selon la nature même des actions.
Dans l'acception primitive du mot, Ton entend par acUon judiciaire Vacte de réclamer en justice un objet quelconque. Mais, parmi les objets susceptibles d'être réclamés , l'on a remarqué bientôt qu'il y en avait de divers genres distincts soit par leur nature, soit diaprés certaines ci inconstances particulières ou selon les divers points de vue sous lescpiels on les examinait. Or on a été*
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naturellement conduit à former diverses classes d'octioHs d'après ces divers caractères distincliis j à mesure que ces classifications pouvaient être utiles à rexercice des droits qu'il s'agissait de réclamer.
Ainsi , d'après la nature des objets^ on a d'abord remarque deux grandes classes de choses :
1^ Celles qui sont attachées au globe même que nous habitons, telles que les matières preifiièrcs comprises sous le nom générique de terre , tant qu'elles tiennent au sol, ou bien encore les productions végétales non encore détachées du sol;
2*^ Toutes les matières, tant minérales que végétales, qui étant détachées du sol^ sont susceptibles d'êti-e traospoilées sans rompre actuellement aucune adhésion au terrain.
La première de ces deux classes ayant été appelée la classe des choses immobilières (^c'est-à-dire qu'on ne peut mouvoir) , on a aussi appelé immobilières les actions qui avaient pour objet de réclamer une de ces choses; et la seconde classe ayant pris le nom de classe des choses mobilières , les actions correspondantes ont pris ce dernier nom.
Quant a certaines circonstances particulièi*es qui ont pu servir de base de classification, on a remarqué^ par exemple, que dans les choses immobilières principalement, il s'agit quelquefois de faire décider seulement qu'on a la possession actuelle d'une terre, sauf à juger plus tard si cette possession est légitime • tandis que dans d'autres cas, on réclame de suite une décision sur la propriété déjinitipe. Dans le premier cas , on est convenu d'appeler possessoire l'action qui s'y rapporte; et dans le second cas, on lui donne le nom moins caractéris-
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tique àê péiiioirB, qui d'après son étymologie ngnifie teuleoMtit l'acte de demander en général , et qui pourrait aussi bien s'appliquer à tout autre espèce d'action judiciaire , puisque dans toutes également il s'agit toujours d'une demande.
Sous un autre point de rue , qui est plus universel ^ on a «noore divisé les actions en réeUeê et en pereon^ nellee. Le premier de ces mots , qui vient du mot latin ree (diose)) indique Tinteution spéciale d'obtenir une reriaine choee, n'importe dans quelles mains elle se trouve 9 et lors même que celui qui4a possède n'a point contracté personnellement avec vous , comme si l'on réclame la propriété d'une lerreou le paiement d'une dette hypothéquée sur une terre vendue par le précédent propriétaire. Comme en ce cas on fait absti*action de la personne qui possède la cfioesj on appelle spécialement action réelle celle qui se rapporte à une telle demande. L'action pereonneUe, au contraire | est celle par laquelle on ne peut s'adresser qu'i telle ou teHe/^er^ro/ine^ comme pour le paiement d'une dette contractée sans hypothèque, oa pour l'accomplissemeut d'une promesse , ou pour |0Qt autre genre d'obligation. En ce caa il a'agit bien aoiivent aussi d'obtenir une choêe\ mais comme l'action se dirige contre la personne qui a contracté l'obligation ou son représentant , on est convenu de l'appeler plna spécialement />er907l/ie/2e. On voit encore ici que oea dénominatioBs ne sont .point par&itement caractéristiques) puisqu'elles ne représentent pas au premier abord d'une manière bien nette la série d'idées qu'elles aoot destinées à exprimer.
Quoi qu'il eu soit du pins ou moins de justesse de toutes les dénominations précédentes des actions, il but
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cependant convenir que les notions sur lesquelles dles sont principalement fondées sont assez i*aisonnables , et qu'on pourrait au besoin rectifier ce qu'elles ont de défectueux. On pourrait donc, sans un grand inconvénient, les appliquer au langage de la procédure, e( l'on doit dire à l'honneur de ceux qui ont rédigé les codes français actuels que telles sont à peu près les seules diri* sions qu'ils ont retenues ou indiquées dans le code civil et dans celui de procédure. Mais il n'en est pas aina dans la jurisprudence anglaise, qui admet une foule d'autres divisions, presque toutes arbitraires, ou bien qui , lorsqu'elles étaient primitivement fondées sur des bases naturelles , ont presque toujours ëté détournées de leur premier sens par des fictions absurdes on des distinctions purement artificielles. Quant aux autres nations de l'Europe, leurs divers jurisconsultes , ainsi que ceux de la France avant In i*évoIution , ont toujours mis beaucoup d'importance dans la classification des actions judiciaires, et il existe sur cet objet plusieurs traités scientifiques , dont les premiers rudimens se trouvent dans les Inatitutes de Justinien, qui a servi pour tous dépeint de départ; mais quoiqu'en généi*al ces traités ne soient point, comme en Angleterre, obscurcis par l'emploi actuel des fictions, leur langage, leurs définitions et leurs divisions ne sont pas moins soumis â Fin* fluence de l'ancienne barbarie de la prétendue science légale. Aussi me suis-je bien gardé de retenir la pluprt de leurs notions dans l'explication que j'ai donnée ci' dessus.
Après ces idées préliminaires sur la procédui*e technique en général, je vais exposer ses bases principales, tant en Angleterre que dans quelques autres pays.
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m Actes iotroducUfs d'instance , et des moyens d'assarer la présence
da défendeur.
Nous avons vu qu'en France le premier acte qui ait ea dans un procès est celui qu'on appelle une citation mslesjusticesde paix^etuno/oiir/i^m^/z/dans les tri- Dnaux de première instance. Cet acte , outre l'indication Bt parties , contient l'énoncé sommaire de l'objet de la nnande ainsi que les moyens à l'appui. Nous ayons tu Oflsi que le seul fait de la signification de cet acte au éfendeur par le ministère d'un huissier saisit le juge eFafiaire, même à son insu , jusqu'à ce qu^elIe soit apelee à l'audience, sauf à se déclarer incompétent si elle été mal à propos portée devant lui. Au reste, dans cette ipèce d'actes , il y a bien quelques conditions imposées oar garantir la réalité de la signification, l'identité des ertonnes ; etc., etc. , et l'observation de ces règles conait bien à une certaine uniformité dans quelques parties escitations et ajoumemens; mais on n'est obligé desuivre Dcune formule déterminée selon la différence des actions. ourru qu'on ait observé les règles imposées à peine de ullité, règles qui sont à peu près les mêmes pour toute ipèce d'action, l'on rédige son acte de la manière qui îmble la plus convenable, sans tire astreint à d'autre ingage qu'à celui qui est propre à se faire comprerdre.
En Angleterre, les acies inlroductifs d'instance difîrent de ceux de la pi-océdure française sur presque tous ts points que je viens d'indiquer; mais parmi ces divoi's oînls , il n*on est qu'un seul oii (ou les les espèces d'acles nalogues aient un trait commun de dissemblance avec ?ux de la procédure française : c'est celui qui est rc-
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latif à la manière de saisir les jages de la connaissance d^uue afTaire. En Angleterre j on est toujours cerné s'adresser au roi en chancellerie 9 ou à la eour compétente, pour obtenir la permission de citer le défendeur. Il est vrai que cela n'est plus qu'une affîdre de ferme, et ces ordres s'obtiennent de droit et sans aucun examen préalable; mois le principe n'en est pas moins conserré. E^ailleurs, c'est justement cette mam'ère purement fermetle de faire de tels actes qui est ici tout-è-iatt caractéristique,. et par conséquent digne de notre attention.
Il est impossible d^expliquer ainsi d'un seul trait les autres différences , d'abord patce qœ les actes ne sont pas lesmèmes dans toutes les cours, et ensuite parce qu'ils varient même dans une même cour , selon la nature des actions. En outre, il y a tant de subdivisions parmi les espèces particulières d'actes de cette catégorie que cela rend infpossible d'établir aucune règle commune â toutes les espèces. Ainsi je ne vois d'autre mojen^ pour donner des notions clairas à ce sujet, que d'indiquer les principales divisiofna qu'on a créées , et de donner une idée sommaire de leurs subdivisions , autant que cela est nécessaire pour faire connaître le caractère particulier de cette première partie de la procédure anglaise.
DIVISION PREMIÈRE
Deê ordres primitifs ( originai wrilt ^ ).
Les juges anglais, comme nous l'avons aussi vu précédemment, n'ont pas toujoui^ une juridiction complète par le seul Ëiit de leur institution, et l'on doit en cer-
(i)Stephen , p. IV; Blackslonc, t. III, p. ^'jS; Booie, p. M>-ao, ?7) a6, 3o, Si, 33-36, 56, 57, 68; Tidd, p. 95-145.
tains cas leur donner une attribution spéciale pour chaque affidre. Ce principe est surtout applicable aux deux couru supérieures de la loi commune, et Voriginal writ est en grande partie destiné à oxiférer cette attribution. 11 setl en outre à rendre obligatoire la compamiion du défendeur. Il est adressé au nom du roi au shérifF du comié , avec ordre de sommer la partie adverse de faii« raison au demandem* , ou de venir devant la cour déduire ses moti£i de refus.
Tels aont les caractères invariables de Voriginal wrii; mais il renferme d'autres conditions qui varient selon les cas, et qui sont poiliculières à cette première espèce d'actes. Pour bien comprendre ceci , il faut se reporter à une époque très ancienne de l'histoire judiciaire.
Nous avons également vu, dans l'un des diapiti*es précédens, que les Romains et ensuite les Francs et les Lombards avaient adopté certaines formules convenues d'avance,dont il fallaitabsolument faire usage pour intenter une action en justice. U ne suffisait pas d'expliquer nette* ment Tobjet de sa demande, il fallait employer strictement les mots de la formule qu'on avait appix>priée à Faction dont il s'agissait. Or la jurisprudence anglaise ayant admis de telles formules, l'emploi de ces formules, qui sont différentes selon les genres d'action , rend très variable une partie du contenu des original wriU. U était naturel de se demander pourq uoi l'on s'est créé de semblables difficultés; leis légistes ontchei^ché à leur ti*ouver un motif raisonnable : on a dit entre au très raisons, que c* était probablement pour définir éPune manière plus certaine la nature des torispour lesquels la loi donnait une réparation '; mais
(i) Sieplien, appendix, note 3, p. G.
il me semble que cela doit produire un effet tout-à-fidt oppose : car dès qu'il n'est plus permis de se servir de la langue vulgaire , ni de suivre l'impulsion du bon sens pour indiquer un objet, cela doit mettre la plus grande incertitude dans l'explication des raisons à Fappui d'une demande; en effet, outre la difficulté d'ada pter au cas en question une languetout arbitraire, les règles du raisonnement ne peuvent plus éti'e invoqua pour y ramener sa pensée, et l'on se trouve ainsi privé de tout guide certain. Disons encore ici la vérité sans déguisement : lorsqu'une fois de semblables moyens ont été consacrés par le temps, il est possible qu'on se soit imaginé de bonne foi qu'on ne pouvait sans leur secours exposer une demande avec précision , tant est grand l'empire des préjugés et d'une longue habitude; mais il n'en est pas moins prouvé que l'origine des formules judiciaires est due aux patriciens de Booie, qui étant d'abord les seuls juiîsconsultes, les avaient imposées aux plaideurs pour conserver le monojpole de la jurisprudence et de la magistrature. Fias tard , le clergé chrétien saisit avidement un tel moy^ de s'assurer l'empire; et enfin les gens de robe séculien^ qui succédèrent partout au clergé , fii*ent toujours leurs efforts pour retenir un système qui leur donnait tant d'influence et qui était si propre à satisfaire leur cupidité. Aussi, pai*tout, même en France après la plus complète des révolutions , jamais le barreau n'a été entièrement dégagé de la barbaiie du langage ancien ni des entraves de la forme technique*
Toutefois, l'Angleterre est maintenant le seul pays qui ait conservé positivement l'usage des formules sacramentaies. Les auteui*s* ne sont pas d'accord sur l'époque de
leur introduction dans ce pays; néanmoias je pense avec M. Stephcn * que ce fut encore là un des effets de la conqu£*tc, et'que les jurisconsultes normands importèrent celte paiiie de leur procédure avec tout le reste de leur grimoire légal , qui était alors commun à tout le reste de la France. Mais ce qu'il y a de bien remarquable dans l'histoire de l'aveuglement et de l'inconséquence des peuples , c^est que tandis que les Romains , et ensuite les Francs se sont peu à peu délivrés de la plus grande partie de ces impuretés judiciaires^ les Anglais, qui se flattent si hautement d'avoir seuls résisté à l'invasion du droit romain dans TEurope septentrionale, et qui protestent sans cesse contre les effets de la conquête franco-normande, les Anglais sont les seuls cependant qui aient retenu cette pratique absurde, dont le premier type se trouve pi*écisément dans le droit romain , et qui leur a été si violemment imposée avec le droit normand.
Voyons maintenant quel a été le progi*ès connu de celte procédure en Angleterre.
« Plusieurs des formules usitées en Angleterre , dit M. Stephen >, sont d'une antiquité reculée et immémoriale; mais d'autres out une origine postérieure et en voici l'histoire : les plus anciens wrila avaient pourvu à la réparation des toits les plus évidens ; mais avec les progrès de la société il survint de nouveaux cas judiciaires, qui ne pouvaient être compris sous les foi-mules en usage, et il parait que les clercs de la chancellerie , qui étaient chargés de préparer les ordres primitifs pour les plaideurs, n'avaient pas l'autorité nécessaire pour inventer de nouvelles formes , ou que leur autorité était douteuse à cet
COP«g. 6-8.
(a) Appendix , note a , p. 5 et 6.
égard , ou bien qu'ils y mettaient de la nëgligeoce. C'est pourquoi le statut 2 de Westminster ( 13. éd. 1. c. 24.) ordonne que « toutes les fois qu'on ne trouyerait pas en « cboncellene un writ approprié à nn cas, et que ce cas ae* « rail cependant d'une nature semblable à celle de tel antre « pour lequel il existerait un writ convenable y les dercs « de k cbanœllerie devraient s'accorder pour faire un « writ, ou ajourner la demande jusqu'à un ppocbain « parlement , auquel ils en devraient réféar&c s'ils nd pou* « vaient tomber d'accord. » On doit observer que oe<statut, quoique donnant aux officiers de la chancellerie le droit de rédiger des writs nouveaux pour des cas semblables à-ceux qui existaient déjà , ne lenr accorde pas le pouvoir d - en faire cPentièremeni neufs, R aemblerait donc qu'un writ de cette dernière classe ne pourrait £ti*e créé que par Fautoritë du parlement. Cependant nne foule de nouveaux writs ont été faits , soit d'après des cassemblables, soit d'après l'analogie avec d'anciennes «otions; et comme en outre la législature en a de temps en temps ci*éé d^autres , l'ancien fond des writs originaux s'est trouva considérablement augmenté. »
« Toutes les formules de writs qui avaient été one fois adopléeis étaient enregistrées de tem.ps à autre, et conseil vées dans un livre appelé- le registre des wriés qui fut pour la première fois imprimé et publié soo» le règne de Henri Vllf . Ce livi*e fait toujours autoiité comme contenant en général une copie exactedes formules des writs, tellesqu'ellesont élécréées primitivement, efl^/Zet^'^/fe» doivent encore l'être dans la pratique moderne. Il païak cependant c]u'une diffi^renoe avec le i^gistre n'est pas concluante contre la convenance d'une formule, si l'on peut appoiler quelque autre preuve de son exactitude. •
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tilJn original wriieiX essentiel à rinstltatkm Traimeiit légale d'tto procès. Conséquemment^ ces actes ont pour résultat de limiter et de déterminer le droit de Faction ellemême; et d'après la loi anglaise, aucun cas n^est censé êUêcepiible d^un remède Judiciaire si l'on ne peut^ ap^ proprier les termes de quelque writ déjà connu ^ ou si l'on ne peut en inventer un nouveau d*après V analogie de ceux exiatana^ suivant la disposition du statut 2 de Wçstminster. De celte manière, la nomenclature des writs et celle des actions est devenue identique. )»
La distinction qui vient d'être établie , d'après M. Stephen^ entre leff writs anciens et ceux qui sont formés par anedogie aux anciens y s, fait naiti*e aussi une distinction, quanta leurs dénominations respectives. Les premiers sont appelés en latin de cursu , et en anglais qf course j ce qui Âgnifie qu'ils sont dans le cours ordinaire; les seconds sont appelés magistralia^ parce qu'ils sont formés par les maîtres de la chancellerie. On les appelle aussi upon the case ou on the case , (Taprès le cas , parce qu'ils s'appliquent h chaque ais particulier du demandeur '•
Après avoir donné Taperçu historique, ainsi que les explications nécessaires, pour qu'on ait une idée générale de la première division des actes introductifs d'instance d'après le mode technique anglais, je crois devoir présenter trois exemples do formules qui s'y rapportent : la première de ces foiTnulcsest assez simple et ne contient qu'une seule fiction ; la seconde n'est d'un bout à l'autie qu'une sup]K>sition nit'nsongère ; et la troisième, outre certaines fictions commun<*s A Ions les autres wrils, contient de plus, d'une manière invariable pour tous les
(i}Ik>otc, p. lo, note G, «*t p. ii, à la siiitf de In in^in« notr. a. iS
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cas y certaines assertions qui, sans être toujours fictiycs, n'ont le plus souvent aucune espèce de fondement yén- "table.
Ocdre de procéder poar le recoamement d'ooe ^ette ( writ ofdeèi >).
Georges IV, eic», au shériff de salut
Ordonnez a C. D., dont le dernier domicile ^it à , de restituer loyalement et sans détai à A. B. la somme de en bonne et légale monnaie de la
Grande-Bretagne, qu'il lui doit et lui retient injustement, ainsi qu'il est dit« Et s'il n'agit pas en conséquence, et si ledit A. B. vous donne caution de poursuivre sa demande *, alors failes citer ledit C. D. à comparaître parderant nous dans les huit jours après Saint-Hilaire, en quelque partie de l'Angleterre que nous puissions alors nous trouver, pour dire ses motifs de ne Favoir pas fait. Et ci-bas sont les noms des summonera , avec ce writ. En foi de quoi, etc.
' Westminster, le et l'année de notre
règne.
Ordre de procéder conlre a ne offense pour aToir brise une clôture. ( Writ of Irespass, quare clausmm/regU '• )
Georges IV , etc. , au shériiF de salut.
Si A. B. vous donne des cautions de poursuivre sa défi) Stephen, p. 12 et i3.
(1) V. la formule suivante, note 2.
(3) Stephen, p. i5.
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mande '^ alors faites donner caution à C. D. *, dont Iç dernier domicile ëtait à pour qu'il comparaisse
devant nous le lendemain de la Toussaint, dans quelque partie de l'Angleterre que nous puissions alors nous trouver, afin de dire pourquoi ^ par force et avec armeê , il a brisé et FÎoIë la clôture dudlt A. B. , situëe et étant dans la paroisse de comté de
el pourquoi, avec ses pieds, en marchant y il a renversé ^ feulé, gAté^ détruit llierbe et le Fourrage dudit Â. B. , qui croissaient dans ledit lieu et qui étaient d'une grande valeur, et pourquoi il a encore commis d'autres torts envers ledit A. B. au préjudice dudit A. B., et contre la paix de notre royaume '• Et ci-bas sont les noms des cautions avec cewrit.
En foi de quoi^ etc. Westminster, le et
Tannée de notre règne.
(i) Void ooe première tuppotition nenaongêrc: antrefoit toat demanfiear éuit en effet tenu de donner det cautiont, non-sealement poor répondre de l'amende dne an roi , mail encore des frais et domnMgfi-4ntcràls àm défendeur, dana le caa où celui*eî f^a^nerait ton prcnrèi; mais depuis long-temps ces cautions sont tomhéf en detuëtode,et c'est uniquement pour ne pas changer l'ancienne formule qn'on continue l'insertion de cette clause.
(a) Ceci est encore une fiction dans un grand nombre de causes. En matière cifile, on ne force plus le défendeur k fournir de caution effectif e que pour certains cas, et alor» elle prend le nom de caution spéciaU (tpecialhait); mais lorsqu'elle n'est que firtire, elle s'appeUe caution commume (^comwwu haW)^ apparemment parce que ce sont toujours les mêmes indifidus supposés ^ ordinairement nommés John Doe et Richard Roe , qui jouent ce ràït poor tout le monde.
(3) Tout ce récit de brisement de elMure ayee/orce el dès mrmeâj de ifgnfmi fînii ^herhee, et d^amtres torts commis eswers J, B*, et eemtre im, paix dm nj'mmme, font œU n'est qn'nne pure ÉetioD dont j'aî déjà parlé en indiquant l'un des moyens d'nanrpation de la Conr dn banc dn roi.
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Ordre de procéder contre une offense diaprés an «fts particalier, Mtoir, pour libelle. (Writ of trespass , on the case yjor a Uhel^,)
Georges IV, elc.^ au shériff de salut.
Si A. B. TOUS donne caulion de poursuivre sa demande ', alors faites donner caulion à C« D. 3, dont le dernier domicile était à de comparaître devant nous huit jours après la Saint-Hilaire, dans quelque partie de l'Angleterre que nous puissions alors nous trouver, afin de dire pourquoi , attendu que ledit A. B. est maintenant un bon , loyal et honnête sujet de ce royaume , et s'est toujours conduit comme tel; et que, jusqu'au moment où a étë commise l'offense dont il sera parlé cî-après , il a toujours passé pour une personne de bonne réputation et de crédit ^, et n'a jamais été coupable, ni jamais été soupçonné (jusqu'au moment où ladite offense a été commise) d'avoir été coupable de parjure ou autre crime semblable, d'après lesquelles prémisses ledit A.B., avant que ladite offense eut été commise, avait justement obtenu l'estime ^ de tous ses voisins et de toutes les autres personnes dont il était connu , c'est-à-dire à dans le comté de . Et attendu que, avant que ladite offense eût été commise, une certaine cause avait été pendante dans notre cour pardevant nous ^ à Westminster, dans le comté de Middlessex , dans laquelle un
(i}Stephen, p. 19 et 'o.
(a) Vojez à la formule précédente la note 3.
(3) Vojfz>à la formule précédente la note 3.
(4) Souvent il n*j a pas un mot de vrai dans tout ceU, ear la fonaak aérait la même pour une personne de la plus infâme répatation , aoaû bien que pour Thommc le plus respecté.
(5} Même observation qu'à la note i.
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certain E. F. était demandeur et un certain 6. H. était défendeur, laquelle dite cause a été dernièrement jugée aux aasises du comté de ; et au débat de ladite»
cause y ledit A. B. a été examiné sous serment , et a donné sa déposition comme témoin de la part dnditE. P., savoir à ci-dessus mentionné , dans le comté ci-dessus
mentionné. Cependant ledit C* D. connaissant^ lesdites prémisses % mais enviant grandement l'heureuse condition dudit Â. B. ' et à l'aide d'une invention , entendant méchamment et malicieusement ^ nuire audit A. B. dans sa bonne réputation et son crédit , et le livrer au scandale public, à rinfamie et à l'opprobre, et faii*e soupçonner et cix>ire que lui, ledit A. B. , ait été pi^écédemment coupable de parjure, savoir le de l'année de Notre Soigneur à susdit , dans le comté de également susdit , il a faussement , méchamment et malicieusement composé et publié , et tait publier, sur et concernant ladite action et le témoignage ainsi donné par ledit A. B. un certain libelle, faux, scandaleux, malicieux et diflàmatoire , contenant entre autres choses l'assertion suivante qui est fausse, scandaleuse, diffamatoire sur et concernant ledit A. B., et sur et concernant ladite action et le témoignage ainsi donné par ledit A. B., c'est-à-dire que lui (entendant ledit A. B,)
(i) Très louteDt le défendeur ne connaisMÎI pat même le plaignant avant le prétendu libelle, et ne pouvait ainsi rien savoir tur sa bonne ou mauvaise réputation ; mais la formule est Invariable , et Ton doit faire violence aux faits plutM que de changer la formule.
('j}La plupart du temps il n^y a pas un seul mot de cette phrase qui soit vraiment applicable à U cause.
(3) Tous les iu^s soutiennent que l'intention maiiciêmse n*est pas indispensable pour constituer le libelle j c^ cependant la formule est toujours la même.
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s'est parjure dans les débats de TaflEiire (entendait Ittd'ïte affaiie et entendant par là que lui ledit A. B. en donnant soil témoignage ainsi qu'il a étédit, à commis un parjure volontaire et par coiTUption) d'après ladite ofiPense, lui ledit A. Bk, a été et est grandement lésé dans sadile bonne réputation et son crédit et livré au scandale public j â l'in&mie et à l'bpprobre , en tant que di V^i*s bbn^ et dignes sujets de ce royaume, par une suite de ladites offense , ont soupçonné et crd , et continuent de soupçonner et dé croire que ledit A. B. a été coupable de parjure; et par suite de ladite offense , ont depuis lors refo^ d'avoir aucun rapport et de fiiire aucune affaii'e avec ledit A. B« ', ce qu'ils auraient fait sans cela, ce qui a causé audit A. B. un dommage de ainsi qu'il est dit*
Et vous avez ici les noms des cautions avec ce writ.
En foi de quoi , etc. Westminster, le de
l'année de notre règne.
Il est inutile, je pense ^ de fiiire aucune observation particulière sur la rédaction barbare de semblables actes.
SECONDE DIVISION
Du biU K
La traduction la plus littérale du mot bitl serait pai' le mot français billet; mais cette expi^ession a tant de sens divters en anglais, et le sens dont il s'agit ici est tel* lement lié aux notions techniques légales, qu'il est im*
(i) Supposition presque toujours mensongère, on sur l*ob{et de bquelle il est bien difBcile de parler d'une manière aussi dëtermioée.
(a} Blackstone , t. III, p. 27c)-29a; Tidd, p. ia6-a35; Stephen , p. {-5 et 53-603 Boote, p. i4'35^ Hinde, p. la, i4-73.
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paiihir dPèn donner une véritable traduction. Ce n'est donc qu'en opposant ses conditions élémentaires & celles de Vorigintd wrii que je pourrai eu donner une idée précise.
Une première condition de ^original wrii est d'émaner de la chancellerie, tandis que le Bill émane directement de la cour qui doit juger lafiàire. En outre, Variginal wrii a pour but de contraindre le défendeur à oompsraltre et de donner juridiction a la cour devant la* quelle il est sommé, tandis que ces deux objets sont négligés dans le BILL, comme on le verra bientôt. Enfin, dana le BILL, il n'y a qu'un énoncé très sommaiie de lobjet de la demande , tandis que dans Voriginal writ cet énonce est bien plus détaillé, on même temps qu'il contient un abrégé des moyens du demandeur. Du reste, ces différences n'en apportent aucune dans la nécessité d'^adapter le bill auvii bien que Voriginal wrii aux formules convenues pour cliaquc genre d'actions.
Il est bon maintenant de savoir dans quels cas on se sert du bill; et ce n'est oncore qu'en le comparant sous ce rapport avec Voriginal wrii qu'on peut déterminer ces cas; pour mieux atteindre ce but, je serai obligé d'indiquer d'abord Tanciennc pratique de chacune des tix>is grandes cours de la loi commune, et je ferai remar(|ner l ensuite les modifications qui se sont introduites dans deux \ de ces cours sur l'emploi des actes introduclifs d'instance. »f Dans la cour du banc du roi y Ton employait jadis à exclusivement Voriginal wrii^ pour les actions réelles I ou mixtes; mais à Fégaid des actions puremeot per^ '•^. tonnelles y on a 'depuis long-temps fait une exception ^ et l'on s'est servi du bill toutes les fois que l'une des |)arties <'»! un o//icier de la cour y ou lors<)ue le défendeur
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est dans les prisonâ de la cour. La raûon qu'on donne de cette différeuce est que le défendeur étant alors présent^ ou censé présent à la cour, il n'est pas nécessaire de le forcer u comparaître, et que de plus il n'est pas nécessaire de donner à la cour le pouvoir de juger la caose puisque le défendeur est déjà sous sa juridiction.
Dans la cour des plaids communs , la même règle a toujours prévalu , mais comme cette cour n'a pas de prison particulière, la règle s'applique seulement aux cas où l'une des parties est un des ofSciers de la cour.
Dans celle de Véchiquier^ où nous avons déjà vu que V original writ n'est pas usité, l'emploi du BILL, s^est toujours étendu à toutes les causes civiles de sa compétence; mais comme autrefois cette compétence était limitée aux cas où l'une des parties était officier de la cour, ou bien i ceux où le défendeur était dans s^ prisons, l'emploi da BILL n'y était pas plus commun que dans la cour du banc du roi.
Telle fut la primitive application de la procédure par BILL, au lieu de Voriginal writ , et cette application s'est strictement conservée dans la cour des plaids communs; mais dans les deux autres grandes cours de la loi commime , on a depuis long-lemps étendu cette manière de procéder au-delà de s^s anciennes limites en l'appliquant presque à toute espèce de défendeurs. Je parlerai d'abord dé la cour de l'échiquier à ce sujet, pai*ce que cela demande peu de développemens , ce qui me permettra d'entrer ensuite plus librement dans tous ceux qu'exige à cet égard la cour du banc du roi.
Nous avons déjà vu , section 1'* de ce volume, que la cour de l^ échiquier avait usurpé une partie de sa juridiction en imaginant une procédure fictive, par laquelle
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on suppose que le demandeur est débiteur du roi , et qu attendu que le défendeur a fait un dommage audit demandeur^ ce dernier en est devenu moins capable de payer le roi , d'où l'on conclut que la cour est compétente en raison de l'intërét qu'a le roi â ce que le demandeur recouvre ses dommages-intérêts du défendeur. Eh bien! c'est dans cette soiie de procédui*e , qui s'étend à un ti*ès gi*and nombre de causes^ que la cour de Téchiquier a fait une extension remarquable de l'usage du
BILL
Dans la cour du banc du roi , l'extension dont il s'agit s'est faite au moyen de la fiction dont j'ai aussi déjà parlé, fiction par laquelle on suppose toujours que le défendeur est arrêté pour une prétendue offense , et que se trou^ vant ainsi dans les prisons de la cour^ c'est elle qui est compétente pour toute aŒiire qui puisse le concerner. Je pense que dans ce cas on aura eu recours à la forme du BILL au lieu de Voriginal x^rit^ à cause de la difficulté qu'on aurait eue d'obtenir en chancellerie la délivrance de celte dernière classe d'actes pour un excès de pouvoir aussi manifeste. L'e.spt'ce de bill par lequel on commence une action de ce genre s'appelle bill op middlessex AND LATITAT ; et commc il renferme encore d'autres singularités, je vais y donner une attention particulière.
Anciennement on n'arrêtait poini le défendeur dans les affaires civiles. Il recevait seulement une citation pour cora paraître en juhtico; el même, en cas de défaut, on ne procédait contre lui que par la saisie de ses biens. Ce fut sous Edouard 1*' (st. 13, c. 2) ({u'onslatua pour la première fois que pour les actions de compte le défendeur serait arrêté lorsqu'il ne comparaîtrait pas, ou lorsqu'il serait insolvable. Sous Edouard III (st. 25, c. 17) une disposi-
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lion semblable fat introdaite pour tes actions de deiie et de restitution de dépôt. Sous Heûri VII (sta. 19, c 9) on rélendit de plus aux actions diaprés le cas; mais avant même ce dernier statut » Ton avait déjà inventé k fiction d'après laquelle on commence une afibire civile par rorigiiialft^ritnpp^ ; mparcequ'ila rompu la clâ^ tare; » et malgré ce statut» la fiction a continué, en sorte que , dans une foule de cas, le défendeur est arrêté sur la fiiusse supposition d'une action a^iminelle.
Ce n'est pus tout encore : comme si tout remède institué par la loi avait dû être un frein insupportable pour les légistes anglais, ils ne purent même s'en tenir a ces principes ; et au moyen de nouvelles fictions , ils finirent par établir comme règle générale que tout défendeur à une action personnelle serait arrêté sans aucun PRÉLoa-
NAIRE DE CITATION^ et SSQS qu'il FUT BESOIN DB PROU- VER SON INSOLVABILITÉ. Loug-temps cette règle fut suivie dans toute sa rigueur, même pour les plus petit» sommes; mais sous Georges I (st. 12, c. 20) il fut d'abord défendu d'arrêter pour une somme au-dessous de 10 liv. sterl. ; et le statut 51 de Georges III a porté la somme à lô liv.
Cependant , pour ne rien laisser à désirer sur le canicractère mensonger de cette procédui^, lors même que, d'après ces restrictions, il n'y a pas lieu d^arréter^ on n'en conserve pas moins dans le writ les termes qui supposent l'arrestation. Ainsi, l'on y voit d'abord une simulation de Vordre d!arrêter^ adressé au shéri£F^ puis une autre simulation du rapport de non troui^. L'ordre d^arre»tation est ce qu'on appelle particulièrement le BILL DE MiUDLESSEX, parce que la cour du banc du roi siégeant dans ledit comté de Middlessex, cette paitie de la pro-
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cédiir«eM toujours &ile par le shériff dece comté , quel que soit le lieu de r^îdcnce du défendeur. Mais une noa-^ T«lle bizarrerie a'eit introduite depuis na aiècle environ : lorsque le défendeur réside ra un antre comté, on ne délÏTiv plus le èill dé MiddUstex et l'on passe de saito à na enti'c ordre d'orreslalîen nommé l&titat (il se cache). Ce nouveau bill contient la fansae assei-tlon qu* )b shériff de Middtessex a reça précède Dimant ne ordre semblable , mais qu'il a Elit mm rapport de non trouvé , et qu'ainsi le défendeur se oacfu (idtilat).
Après que l'individu est arrêté, dans les cas où la \m le permet , on le conduit en prison s'il ne peut fournir caution de se présenter pour tout e^t de justice. En cm cas il doit fournir une canlion véritable , appelée, comme nous l'avons déjÂ vu , apecial bail^ mars dans le ras on Femprisoniiement n'a pas lien, de même qu'on suppose l'arreatution , ainsi l'on suppose également qu'une caution est fonroie, et c'est cette caution purement fictive qui, comme nous l'avons aussi vu, est appelée comjnon bail.
Formule d'un BiLb contre un viritaitt priaoonicr, qui *ert <1« bicuiÂTioB contre un priioanier tmppoti ■. ( Pour une actioa de dette idt une obligitïoD par écrit. )
Ëlleaborough et Markbam ', dans le terme
de la année du règne de Georges IV.
Middlessex. Nous faisons savoir que Â. B. se fdaint de C. D. qui est sous la garde du marécbal de MarêhaU^a de uotre seigneur le roi actuel, devant le roî lui-même, sur la demande en i-estitulion audit A. B. delà somme de
(iJSteptjcn.p.Sjet 38.
(3) C'est le uom di» pnocipaui clerc* de li Cour.
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; ' , en bonne et franche monnaie de Grande-
Bi^etagne , qu'il lui doit et refuse de lui payer.
Et là dessus , ledil A. B. par E. F. son attomey, forme sa plainte sur ce que, attendu que ledit C. D. précédemment y c'est*à«-dire le de la année de Notre Sauveur, à Westminster, dans le comté de Middlessex , par un certain écrit obligatoire , scellé de son scean et produit maintenant devant la cour ( dont la date est comme ci-dessus) , s'est reconnu obligé et solidement engagé envers ledit A. B. pour .la somme de réclamée ci-dessus par ledit A. B. Cependant ledit C. D., quoique souvent requis, n'a pas encore payé ladite somme de ci-dessus réclamée, ou une partie de ladite somme audit A. B. , mais s'y est jusqu'à présent entièrement refusé, et continue de refuser, au préjudice dudit A. B. pour la somme de 10 liv. Et c'est pourquoi il intente son action 9 etc. « etc.
John Doe
Cautions de poursuivre et
Richard Roe.
Writ de latitat ».
Georges IV, etc., au shériff de salut.
Attendu que nous avions dernièrement ordonné à noire shérifiF de Middlessex d'arrêter A. B. et C. D. s'iU pouvaient être ti^ouvés dans son comté, et de les tenir sous bonne et sûi*e gaide afin de représenter leurs personnes devant nous à Westminster, a un certain jour maintenant écoulé, pour répoudre à E. D. dans urieac-
(1) Boote, p. 17.
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lion d'ofiense; et attendu qae notre dit sbériff de Middleflscx 9 ledit jour, notu a rapporté que ledit A. B. et ledit C. D. n'ont pas ëté trouyés dans son comté ; sur quoi, de la part dudit E. il est safTisamment attesté dans notre cour, devant nous, que lesdits A. B. et C D. errent çà et là et se cachent dans votre comté. Cest pourquoi nous vous ordonnons de les arrêt er, si vous pouvez les trouvei* dans votre comté, et de les tenir sous bonne et sûre garde , afin que vous puissiez représenter leurs personnes devant nous à Westminster le après pour
répondre audit E. sur ladite demande, et que ce wrît vous soit délivré.
En foi de quoi, etc.
Je pense que ces deux formules suffiront pour donner une idée satisfaisante du bill introductif d'instance. Je pense aussi qu'il n'était pas nécessaire d'y ajouter des notes explicatives , comme j'ai cru devoir le faire pour les formules pi-ccédenles , car le lecteur est maintenant assez préparé pour juger lui-même de leur contenu.
Pour compléter ce qui a trait aux moyens d'assurer la comparution des défendeurs , il me reste à dire un mot sur ce que la loi anglaise appelle outlawry ' ( mise hors la loi ). Autrefois on ne l'employait qu'en matière criminelle, et seulement poui* les crimes emportant la peine de mort. Tel fut le droit sous les rois saxons , et longtemps même après la conquête ; mais h Tépoque ou Broc ton a éciit son ouvrage , cette procédure s'étendait
( 1} Boote , p. 28-3o ; Tommlins , à ce mot ; Blackttone , t, III , p. a83 el q84 ; «'t Tîdd, p. 12G-147.
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k toaiesleê.aàl^nB pour rviolenée si Tnain anmée{yifi arralis). AUà*8 les effets de la mise hors la Uh ëtcieiil nonsenlcmeiit dd pvUrer Facousé contiimàee de ae§ biens et de'ses droits de: citoyen^ mais enéore de permettre â tout Tiidi>irida de lui doonev là moit iansfome de procès. Ce dernier effel fiut aboli rt>as Edouard III; mais la mesure de la^ mise bors ta loi , amst adoucie, Ait sucoesaîfemeiit étendQeaa plus grand nombre des actions. Il n'entre pas att reste dans mon pl^n d'indiquer les formalités de détail qui s'y rapportent.
ie dois pour finir ce paragnipbe fiiire quelques remarques sur la différence notable de la l^islation anglaise avec celle du reste de l'Europe j qpant aux moyen» de faire comparaître le défendeur en matière civile. Je ne coupais aucun autre pay^ où n^intenapt Pon emploie à cet ^rd la contt^iote par cprfki. Che^ les Romains ^ il est vrai ^ le défendeur était emprisonné a'il refusait de oompan^lltre.ou de donner giutioa et la paitie aijLTerse pouvait noiénie l'emmener de force } mais on ne commençait point le procès par s'emparer de sa personne sans savoir s'il refuserait de comparaître. Quant à la France, jamais l'efpprisqi^nement préliminaire n'y a été usité ea m^ière civile ^^ et ce n'est qi^' après la condamnation^ ,et ipécne dans des cas très Ijipiiés^ qu'on a recours à une telle rigueur. J'indiquerai ces cas au paragraphe de l'ei^écution .dcis jugemens; mais je ne puis m'empècher de faire observer en/coce ici l'opposition de la loi anglais^ ^vec le
(i) ÂTant la r^folatîon it y avait pourtant niift exception à œ principe. En Tertn dea pritiiéçes de quelques Tilles, en temps éejhirt, on pouTait arrêter les débiteurs e'trangers, c'est-à-dire non domiciliéi 4an8 la ¥ille ; mais ceci ç'tait de peu de conséquence dans le sjstéiBe général de la procédure. ( Vojez Tarticle a du titre II de rardooaance de 1667. )
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gé«fi6 de b nation et les opinions de set légistes eoos certain« rapports. On doit remarqnei* d'abord cette nouvelle similitude du droit anglais avec le droit romain, qui a M rendu même infiniment plus rigoureux par ceux-là mèmeB qui ont toujours t4nnt déclame contre le peu de libéralité de ce droit. En second lieu y il est bien étonnant qu'nn peuple qui semble si jaloux de sa liberté individuelle voie tous les jours tmtner en prison des milliers de citoyens pour de médiocres intér£'ts pécuniaires , sans se douter qu'il est sons ce rapport le plus opprimé des peuples. Â chaque instant^le citoyen le plus honorable peut être arrêté sur le serment d u plus méprisable des hommes, et très souvent les eSèls en sont tout-à-fait irréparables. J'en ai vu moi-même plusieurs exemples vraiment désastreux; et tous les jours les mêmes inconvéniens se re— noovdlent aux yeux de chacun , sans qu'on imagine même qu'il y ait à cet ^ard un vice dans la législation.
DES PLAIDOTEBS (^PLEADINGS i ),
On du développement des moyens respectHs des pirtiei .
En français, le mot plaidoyer ou plaidoirie ne s'en* tend que du discours prononcé a l'audience , et tel fut jadis aussi le sens du mot pleading ; mais pour bien expliquer la différence qui existe maintenant dans -ce même mot pour les deux langues , il fiiut remonter k une époque assez reculée.
(i)BUckttoae, t. III, p. oig^i^; fioole, p. 66-»o; Slephen^ p. 60-98; Tiddy t. I, p. ag^'Bya; Tommlins, à ce mot et à relai de Déclaration'
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Od doit se rappeler que j^kUs , dans toute l'Europe , les raisons respedtvef des parties étaient présentées de viife voix devant le juge, qni pouvait bien prendre qud^ ques notes pour aider sa mémoire, mais qui ne disait rédiger aucun procès-verbal officiel de la plaidoirie. On ne passa pas de suite à Pusage actuel , tant en Angleterre qu'en France , qui consiste à rédiger d'abord par écrit les raiêonê de chacune des parties « et ensuite â les répéter ou amplifier de vive voix à Faudience» D^abord on suivit la marche que voici : les parties ou leui^ avocats se bornaient à la plaidoirie, orale , et les greffiers de la cour la couchaient par écrit a mesure qu'elle était prononcée. C'est d'après cela sans doute que dans le langage de l'ancien barreau fiançais , langage reçu par la suite en JVngleterre, les plaidoiries sont appelées la parole, PIos tard l'usage de rédiger d avancé les moyens des parties s'introduisit chez les deux nations, mais avec une difie* rence remarquable qui mesemble tenir à l'un des principes d'organisation que j'ai indiqués dans la section première, savoir qu'en France les juges n'interviennent point dans un procès avant que la cause ne soit appçl^ji l'audience « tandis qu'en Angleterre c'est de la cour qu'émai^ent ou sont censés émaner tous les actes préparatoires d'instiuction. D'après cette différence, les procureurs firançals ( aujourd'hui nommés ai»oués) se sont mis en possession de rédiger dii*ectement les moyens de leurs cliens , qu'ils se .coimnuaiquent au besoin entre .eux sans avoii* besoin de Tautorisation de la cour. De plus ces écritures ne sont point transcrites sur les registres de ladite cour, où l'on n'insère plus tard que le jugement , précédé simplemcnl de conclusions sommaires eb de l'exposé du point de droit et de fait. Mais en Angleterre, quoique ce soient
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auuî les procureurs (attomeys) qai rédigent aujourd'hui les moyenj , c'csl toujours à la décharge des officiera de la cour, qui sont ceiuéa les rédiger flux-mémoa , et qui dans le £itt ne font que les transcrire plus tard sur les rOlea du la cour. Encore cette transcription n'a-t-«lle lieu que lorsqu'il y a appel contre le jugement. Eofîn il existe encore une différence notable dans le nom de ces écritures chcE les deux nations respectives : celles que font les attomeys angbis, à la décharge des greSiers, sont ce qu'on appelle spécialement /?^aù2D^rrAj^ZaM/oiri««(p]eadiags } , tandis que celles faites des avoués français faites au nom direct de leurs cliens , sont appelées Ue défenses. Quant à ce dernier mot , il a denz nens bien dîfférens en Angleterre: dans le langage technique , et loi'squ'on l'emploie ou singulier , il signifie une simple dénégation de la part du défendeur contre les assei-tïmis da demandeur; mais dans le langage ordinaire, et pris au plwicl, on l'emploie dans le sens tout-à-tait opposé & celui qu'il a dans la procédure française , car il ne se donne i aucune portiedela procédure écrite, mais seulement on discours prononcé à Paudience^ que nous nommons spécialement plaidoyer ou plaidoirie.
Après aToir expliqué le sens particulier de ces divers mots dans la langue du barreau anglais , je dois (aire observer que celui de pleadinga a quelque chose de générique , en ce qu'il s'applique à toutes les parties du développement des moyens; mais chacune de ces parties a ensuite un nom spécial : par exemple, on appelle déclaration le premier exposé du demandeur, parr« qu'il y déclare l'objet de sa demande , ainsi que les motifs qu'il prétendmiliteren sa faveur. Les moyens du défendeur sont plus particnlièrement appelés ^/mu , mot qu'on ne peut
U*adqive d'aucune manière en une langue élrangère.
Je ne puis enti*er dans les détails relatifs aux diverses espèces de pUaa que la procédure technique anglaise a enfantées* Je n'indiquerai pas non plus cette foule de spécialités qivelle contient sur les divers et nombreux incidens d'un procès ; tout cela serait sans intérêt pour des étrangers et n'offrirait que du dégoût. Enfin , je dob également passer sous silence les règles particulières concernant la réplique (replication) du demandeur aux premiers pleaa du défendeur, puis la duplique (rejoinder) de celui-ci , puis encore la triplique ( sur-rejoinder) du demandeur puis de nouveau la quadruplique (rebutter) du défendeur , puis enfin la quiatuplique (sur-rebutter) du demandeur^ qui sont autant de répétitions fastidieuses des premiers moyens j et dont la inaction est cent fois plus barbare encore que les noms barbares qui serrent â Ips désigner. En France , anciennement on faisait aussi usage des tripliquesj ainsi que des quadrupUques et quiniupliques. Ces dernières portaient le nom de pre^ niièrea et aecondea additions. Un article de l'ordonnance de 1,667 les abrogea et défendit de les passer en taxe; mais cette disposition était généralement mal obsei^rée, et les hopimes de loi, secondés par une coupable condescendance des juges, firent revivre sous divers autres noms ce que la loi avait voulu abolir'. Enfin le code de procédure actuel a de nouveau statué qu'on ne passerait en taxe qae la première défense y avec la simple réplique du demandeur, et je crois que cette disposition est maintenant assez bien observée.
Â ces notions préliminaires sur cette partie de la pro-
(i) ComineoUire de Joasse sur l'ordonnance de 1667. ^* ^ ^'^ * de l'art. III <ki lit. XIV.
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oédnre anglaise qu'on nomme en maase pletidingê f je croîs devoir ajouter un exemple ■ , que j'accompagnerai de notes explicatives.
Action d^oflenie ( of trtspass ) , poar atoîr péché , ctr. Coar des plaidi commaoï.
Terme de Saint Hibire, l'an 33 du règne de Georges IL Comté d'Oxford \
DiCLAlATlOV.
Fi*unçois G. , bourgeois , demeurant a Warborougli , dans ledit comté^ Guillaume A., aubergiste, demeurant dans ledit lieu y Joseph A., marchand de drèche, et Samuel H., bourgeois, demeurant tous deux à Bensington dans le susdit comté , ont été saisis pour répondre à EUouard B. sur son dire que, par force et avec des armeê^^ iU ont péché dans la pêcherie yra/ic/ie dudit Edouard^, dans la rivière de la Tamise à Shillingford , paroisse de Warborough , dans ledit comte d'Oxford , et qu'ils ont
(i) Voj. Boote, à rappcndii, p. iSg-aaS.
(3) Dam certaineii actions appelées locales, le demandear doit indiquer le lien efleclif où l'action a pris naissance ; mais dans celles dites traruUoires, qui comprennent la plupart des actions personnelles, il est libre de supposer le comté qui lui plait. Je ne connais pni l'origine spéciale de ce nou? eau mensonge légal. V. Blackstone , ii III, p. 2194, et Tommlins, au mot Action, au bas de la colonne a.
(3) La déclaration contenant , comme on Ta le ?oir, tout ce qui est néo'ssaire pour Tindicaiion des parties et de l'objet de la demande, il est évident que les original wriu ou les bills introdoctifs d'instance sont des actes ^rement inutile^; et néanmoins, ainsi que le dit Boote, p, 33 et 35: c On continue à s'en sertir comme de choses merteillenc sèment essentielles, et a?cc une grande ezaclitode, quoique l'on « paisse dire qu'elles ne servent qu'à grossir la masse des procifdures c et à augmenter sans nécessité les frais des pnM!(''s, outre une foule m d'antres incon?éniens. >
(4) Encore une pure supposition.
pris et einporlu de ladite rivière du poi&son pour la valeur de vingt livres sterling; et aussi que, avec force et avec des armes, ils ont péché dans la pêcherie privée dudit Edouard, dans la Tamise susdite, dans la paroisse susdite de Warborough, comté d'Oxford, et ont pris etenipoiléde ladite rivière du poisson de la valeur d'une autre somme de vingt livres, et ont commis d'auties toils envers ledit Edouard , au grand préjudice dudit Edouard et contre la paix de notre seigneur le roi actuel.
Premier chef : Pour avoir péché dans la pêchei-ie franche. Et sur quoi ledit Edouard, par A. B. son attorney , se plaint de ce que , le 1*' janvier , l'an 1759 de notre sauveur, et dans divers autres jours et auti^esfoij entre ledit jour et le vingt novembre suivant , lesdits François , Guillaume , Jean , Joseph et Samuel , par force et avec des armes , ont péché dans la pêcherie franche dudit Edouard, dans la rivière de la Tamise , au susdit Shillingford , paroisse de Warborough , dans ledit comté d'Oxford , et ont pris et emporté de ladite rivière une quantité de poissons, savoir : un saumon, vingt barbeaux, vingt brochets, mille perches, mille ables, raille rougets^ mille vandoises, mille goujons^ et mille anguilles' de la valeur de, etc. , elc.
Deuxième chef' : Pour avoir péché dans une pêcherie privée. Et aussi de ce que ledit l*"" janvier de Tannée susdite, et dans divers autres joui*s et autres fois entre le-
(i) Toutes ces désignations rigoureuses du nombre de chaque espèce de poissons ne sont que des suppositions gratuites.
(a) Quoique ces deux chefs eussent pu être placés ensemble, et même confondus en une seule phrase, il y a au moins ici un prétexte pour l<'s avoir distingués, puisqu*il s'agit de deux faiu distincts, c^està-dire d'avoir péché a deux espèces diflerentes de pêcherie^ maissouvent on varie d'une manière fort curieuse et toul-à-fait inutile ces pivlendos
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dît jour et le 20 novembre suivant, lesdits François^ Oiiillaumej Jean^ Joseph et Samuel par force et avet* armea^ ont pèche dans la pêcherie privée dndit Fidoiiinxl, dans la rivière de la Tamise, au susdit Shitlingford, dans la susdite paroisse de Warborough , dans ledit comté' d'Oxfoixl , et ont emporte du poisson de ladite rivièn» , savoir : un saumon , vingt barbeaux , vingt brochetj» , mille perches, mille ables, mille rougets , mille vandoises, mille goujons et mille anguilles, de la valenr, eic.« et ont fait d'autres dommages , etc. , au grand préjudice, etc., et contre la paix, etc., sur quoi ledit Edouard dit qu'il est lësë et qu'il a éprouvé un dommage de vingt livres, et c'est pour cela qu'il intente son action , etc.
Premier plea • : dénégation générale; cl ledit Françoisy Guillaume y Jean^ Joseph etSamueli^r R, Boote^
rbi^f» diflërr Bff. Voîri ce que dit âi mté^àvâ Blackntone , t. lîl, p. 39S. « Daoi Ict actioof d'après le cas, 00 eit i;cD«*nilemeiit daas l'usago d'exposer plusieurs cas en diflereiis chefs dans la iiiénic declaiatioo , afin que feuant à échouer dans la preuve de TuD de ces cas, le demandeiir ait la rhance de réossir dans un des autres. Par exemple , dans une actîoD étmprès le cas, sur un assumpsit pour des effets vendus et livrés, le demandeur commence oniinairement par exposer €/u*il était convenu at^ec le dé/endemrj et que ce prix était , je suppose, de vingt livn*s; «*t dans le ras oîi il érhooerait dans la preuve de cette assertion , il avance en outre qn^ou était convenu d*un çuantmm valebant^ <!*est-à-dire , ifme le défendeur a acheté tt autres objets j et qu^il est convenu de les pa/cr à leur valeur raisommble. Ensuite il avance qu'ils valaient vingt
iîvcea, et ainsi de suite dans trois ot» tfuatre diiffhrenles formes
Et s'il prouve un seul des cas avancés, il obtient des dommages-intérêts, lors même qu'il aurait échoué dans la preuve des autres cas. » Ainsi, Ton peut soutenir trois ou quatre propositions contradit* toîrea , et imaginer sciemment deux ou trois versions tout-à-fait inensongèoBs, avant d'exposer lu véritable état de la cause.
(1) Cette dénégation générale de la part du défendeur est ce qu'on nomme la défense ^ ainsi que nous l'avons vu plus haut; mais ou l'ai»pelle aussi gênerai issue. Le mot issue ^ qui est tout-à-fail français, K
leur attorney, viennent pour soutenir la force et le dommage, etc. , et pour dire qu'ils ne sont pas coupables de l'ofiTense susdite; de la manière et dans la forme avec laquelle Edouard a porté plainte contre eux; et à cet égard y ils se soumettent au jugement du pays; et ledit Edouard &it de même.
Deuxième plea : plea ultérieur à l'égard du premier chef.
Justification fondée sur la qualité de domestiques d'un fermier d'un enclos avec le droit de franche pêcherie. Et pour plea ulténeui*, relativement m l'acte d^auoir péché dans ladite pêcherie' désignée au premier chefàib la susdite déclaration, et d'avoir enlevé et emporté ledit poisson dont il s'agit dans ledit premier chef de ladite déclaration j qu'on suppose avoir été commis par lesdits François y Guillaume , Jean , Joseph et Samuel , eux lesdits François j Guillaume^ Jean, Joseph et Samuel j par permission de la cour , qu'ils ont eue et obtenue ici , pour cet objet aux termes du statut fait et prévu pour un tel cas, disent que ledit Edouard ne doit pas avoir son action susdite contre eux ^ parce qu'ils disent que la dite pêcherie , dont il est question dans le premier chef de la déclaration ci-dessus mentionnée , et dans laquelle , etc. , et dans les différentes fois où , etc., et long-
qui, dans son acception ordinaire, est h peu prés sjoonjme de sortie, prend dans la procédure anglaise nn sens détourné qui se rapprocbe plus de celui du mot question que de tout autre. Ainsi» lorsqu'on <Kt qu'une cause est at issue (en issue), cela veut dire qu'elle est sur k point d'être jugée, et que par conséquent la cause est en questioiu Dans l'emploi dont il s'agit partienlièrement pour la présente note, l'expression général issue signifie que le défendeur défère an jorr d'une manière générale la question de sa culpabilité. Ilj a en ouf^ deux grandes classes d'issues, dont l'une comprend les questions^ fait et l'autre les questions ^e flroil.
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temps aTant, il y avait une pêcherie dans et but une certaine pièce ou un morceau du terre appelé Bury^Mead^ autrement Haaeley'-Metidy dans la paroisse ci-dessus désignée de Wai'borough et attenant audit endos ou pièce de terre appelée £i//j-m«acZy autrement Haselef-mead^ et s'étendaiit eu longueur dans toute la longueur où le côté dudit enclos ou pièce de ten*e appelée Bury-meadj autrement Haseley^meadj près ladite rivière, et en largeur depuis le rivage de ladite rivièi'O pi^ès ledit enclos ou ladite pièce de terre appelée Bury-mead^ autrement Haêdey-meody jusqu'au milieu du cours de ladite rivière f et que le président et les étudians du collège de saint Jean^Bapliste, à Tuniversité d'Oxfoixi susdite, avant la première fois que, etc., et icsdites autres fois que, etc., étaient et sont encore saisis dans leur pix>priété à titre de fief de et dans quatre acres de teri^e avec les appartenances situées et étant dans ledit enclos ou ladite pièce de terre appelée jBar^-mfacf, autrement Haseley^meadj dans la piiroissesusdite de Warborough, ainsi que d'une de leurs parties; et qu'eux ledit président et écolieiv et tous ceux dont ils ont maintenant b propriété , et lesdites diflerentes fois que, etc. , ont dans lesdits quatre acres de terre, aveo les appartenances , parties, etc., à compter d'une époque à laquelle mémoire d'homme n'est pas contraire , et ont eu, et ont été dans l'usage et accoutumés d'avoir, et de droit doivent avoir eu , et encore de di*oit doivent avoir pour eux-mêmes leurs fermiers et tenanciers des quatre acres de terre, avec les appartenances, parties, etc., pour le temps actuel, une pêcherie franche dans ladite rivière de la Tamise, dans le susdit Warborough, et dans les limites et bornes mentionnées paiiiculièi*ement ci-dessus dans ce/}/»i,cluu|ueannéeà toutes les époques de l'un-
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née, à volonté et selon leur plaisir, comme tenante! appartenant à leurs susdits quati*e acres de terre, avec les appartenances, partie, etc., et lesdits président et écoliers étant ainsi saisis de et dans les susdits quatre acres de terre , avec appartenances, parties, eux lesdits président et écoliers^ avant la première fois qut, etc., c'est-à-dire le 30 mai l'an de notre Sauveur 1758, au susdit Schillingford dans le susdit comté, par un certain acte alors passé entre lesdits président et écoliers d'une part , et un certain Richard B. d'autre pail , scellé du sceau ordinaire desdits président et écoliers qu'eux lesdits François y GuHlaumey Jean y Joseph et Samuel produisent maintenant Â la cour, et dont la date est le jour et an dernièrement désignés , pour les motifs mentionnés audit acte, cédèrent et louèrent à ferme audit Richard B. quatre acres de terre, avec les appartenances entr'autres, pour être possédés et tenus par ledit Richard B. ses exécuteurs testamentaii^es, administrateurs et syndics, à partir de la fête de Vannonciaiion de la sainte-vierge Marie jusqu'à la fin et terme de vingt ans qui devront courir de ladite époque et êb'e entièrement complets et terminés ; par vertu de laquelle cession loi, ledit Richard B. après et avant la premièi^ fois que, c'est-^-dire le 30 mai de l'an de notre Sauveur 1758, prit possession desdits quatre acres de terré , avec les appartenances, parties, etc., et en fut, et depuis cette époque, en a toujours été et en est encore en possession y et en étant ainsi en possession , eux lesdits François , Guillaume^ Jeanj Joseph et Samuel^ comme domestiques dadît Richard B», et par son Oindre , dans les diverses fois que, etc., ont péché dans ladite pêcherie mentionnée spécialement dans ce plea et dans lequel, etc., comme dans la pêcherie
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franche dudit Richard B. , et qu'ils ont pris de U et em* porté ledit poisson indiqué dans le premier chef de ladite déclaration y comme ils pouvaient le (aire légitimement pour la cause susdite^ savoir de pécher dans ladite pêcherie mentionnée dans le premier chef de ladite décloi'atidn, etde prendre et d'emporter ledit poisson mentionné dans le premier chef de ladite déclaration, sur quoi ledit Edouard s'est plaint ci-dessus contre eux^ leidits Fran^ çoU y Guillaume , Jean , Joseph et Samuel j et ils sont prêts à justifier cela. C'est pourquoi ils requièrent jugement pour savoir si ledit Edouard doit avoir son action susdite contre euxy etc., etc
Je m'arrête ici , et j'avoue que c'est de lassitude , ou plut^ de dégoût d'avoir à souiller plus long-temps ma plume d'un semblable argoi ( qu'on me passe cette expression que l'indignation m'arrache). J'avais d'aboi*d l'intention de traduii*e en entier la procédui*e d'où j'ai tiré le fi-agment que je viens de présenter ; mais indépendamment de ce que je n'ai vraiment pas le courage de poursuivre y c'eût été mettre & une ti<op rude épreuve la patience du lecteur. Pour avoir une idée do tout ce que je lui épargne à cet égard, l'on n^a qu'à se figurer d'abord cinq auires pleas à peu près comme le dernier^ sans le moindre besoin d'une telle surabondance , puis eix répliques du demandeur, dans lesquelles il n'y a pas un seul mot qui ajoute rien à la substance de la déclaration, puis une duplique du demandeur^ qui no contient également qu'une répétition des absuixlités précédentes j puis encore dix ou doujte autres divisions techniques dont il serait ti*op fastidieux d'expliquer les
particularités, sans compter le jugement et les motifs qui n'ont pas été insérà a la suite de ces pleadings. Encore fiiut-il bien faire attention que cette procédure ne va que jusqu'à la duplique^ mais que souvent^ sans pins de motifs, il y adestripUqueSy des quadrupliques et des qurniupliquea. Enfin, pour concevoir jusqu'à quel point on peut, d'une manière bien plus extraordinaire encore, grossir le volume de ce genre d'écritures^ il faut remorquer que le procès dont il s'agit ici était très simple dans sa marche, et qu'il n'a pas un seul des nombreux inddens que les circonstances accessoires ou la mauvaise foi des plaideurs font naître si souvent dans les procès.
Il me reste dans ce paragraphe à £iire quelques autres obsei:vations qui se rapportent encore directement à cetle partie de la procédure.
La premièie est que le plea particulier dont je viens de donner un exemple , c'est-à-Klire celui qui yient après la dénégation générale, est un de ceux qu'on appeDe spécial pleas , parce qu'ils sont supposés entrer dans ks spéciaUtéa de la cause. C'est là surtout le fléau de la procédure anglaise, et c'est une mine si féconde à exploitter, qu'indépendamment des profits que les speciat-pleag rappoitent directement ou indirectement aux greffiers, aux juges , aux attorneys et aux barristers principaux , leur rédaction sert encore d'unique aliment à une branche particulière et inférieure de barristers dont j'ai parlé dans la section précédente, et qui s'appellent />&»' deurs spéciaux ( spécial pleaders. )
La seconde observation est qu'il ne peut entrer dans le plan de cet ouvrage d'indiquer toutes les causes particulières de complication, que la technicalité anglaises ajoutées à celles que la nature des choses amène quelque-
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fois dans ccrtuinGs procédures et qui ne sont déjà que b-op nombreuses; mais si l'on veut s'en Eâîre une idée au moins appioximati vc, on u'a qu'à Jeter un coup d'oeil sur les deux tablciiax qui sont en tétedei'ouTnige de Benthamsur la réforme judiciaire de l'Ecosse. Ces tableaux seraient surtout indispensables & un législuleur qui roudroit sérieusement léTorniPr les abus, et qui n'aurait <l'auti« objet que d'o»- «uror une équitable administration de la justice. Us pi-és«n(ent d'abord rindication des causes inévitable» de délai et de complication auxquelles il faut se soumettre, ensuite celle des causes ftictice» cl qu'on peut et doit érilei', enfin l'indication des causes disputablea , c'est-àdire de celles sur lesquelles il peut y avoir quelques raisons en leur laTeur. Tout cela est prëscnlé avec un trf esprit d'ensemble et en même temps de détail , qu'on ne conçoit pas comment quelques - uns des détracteurs de Bentliamont pu dire qu'il ne peut bien raisonner sur ces objets parce qu'il est étranger à ta pratique du barreau. Certes il est possible que ce grand publicisto fût très embarrassé de tirer de son propre cerveau la formule d'uu original writ ou d'un tpeciatplea; mais on voit que sa tête est enricbie d'une multitude immense de faits particuliers, dont il a observé toutes les causes, toutes les conséquences , et qu'il sait pr&enter avec une sagacité et une profondeur admirables.
La ti'oisiûme et dei-nière observation principale quB j'ai à présenter ici est que, dans le chapitre actuel qui est consacré à la procédure ctct^ seulement, je ne dini rien sur lafornic ni surlesoutre» particularités des d^6ato oraux qui ont lieu à l'audience publique , soit devant les juges seuls dans certains cas, soit devant les juges et les jui'és. Je me réserve d'entrer dans tous les développement
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nécessaires à cet ëgard dans le chapiti-e suivant et dernier, qui traitera de la procédure eriminelle^ parce que celte partie du procès est à peu de chose près la même au civil qu'au criminel , et parce que dans cette dernière division de mon sujet elle offrira plusd'intéi^t, en m£me temps qu'elle ne s'y trouvera pas noyée dans une analyse aussi volumineuse des autres parties de la procédure.
Des jagemeof , de leur ezëcation , et des moyens de les attaquer.
Dans les deux paragraphes précédens , j'ai dû me livrer a des développemens d'une certaine étendue ^ soit paice qu'il s'agissait du corps même de la procédure, soit parce que ces premiers développemens étaient indispensables pour bien faire connaître le caractère particulier de b pratique anglaise. Mais à présent que cette première tâche est remplie y désirant éviter l'ennui que fei^aient neutre de semblables détails sur les actes ultérieurs d'un procès^ je vais me borner à quelques observations très sommaires et d^une application générale.
ARTICLE PREMIER
Des jugemens et de leurs diverses espèces.
Nous avons vu au paragraphe précédent qu'il y a deux classes principales AHssuea^ c'est à-dii*e de questions posées par les parties dans leurs plaidoiries respectives : les unes comprennent toutes les questions pures de droite soit au fond, soit en la forme, qui naissent avant le renvoi de la cause au jury pour la décision du point de fait; les autres se rapportent au fait même et aux questions accessoires semi - tègales qui sV rattachent /
impticitement) comme iiouâ l'avoiiB vu dans la poilie qui Iraitc de la vraie nalure du jury à cet égard. Cette dû- Unction entre les diverses classes de questions en fait iiaiti;e une analogue pour les jugemens : ceux qui sont rendus par les juges avant le renvoi aux jurés ont re* tenu le nom générique î\e jugemens ; et ceux que prononce le jury ont pris le nom spécifique à^épreupe ( trial )• II y a de plus une auti^e classe de questions qui naissent du lait décidé par le jury, mais qui sont laissées â la décision des juges; ce sont les questions définitives de la cause. La classe des jugemens qui correspond à cette troisième classe de questions n'a point de nom spécial, et elle a retenu le nom générique ainsi que ceux de la première classe.
Quant aux divers actes de procédure qui ont lieu à l'occasion de ces jugemens divers, il serait trop fastidieux et sans utilité d'en indiquer les circonstances particulières; mais il ne faut pas croire qu'à cette période d*un procès , la pratique anglaise rentre dans la route du bon sens ni dans le langage de la vérité. Malheureusement rien n'est plus soutenu que Taisemblage de fictions, de règles arbiu*aires et d'inutilités de tout genre qui caractérisent d'un bout h l'autre une procédure civile en Angleterre. Tous les livres de pratique sont pleins de détails de ce genre . et je renvoie spécialement aux ouvrages de Tidd et de âlephen ceux qui désireront de plus amples développemcns.
ARTICLE II
De rczccution des jugemens.
Je n'entrerai pus non plus dans les détails techniques concernant l'exécution des jugemens, et je me bornerai
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à quatre observations remai'quables sur ceUe partie de la procédure.
1® Âutpnt la loi anglaise est rigoureuse envers les débiteurs avant le jugement, autant elle est îndulgenle et même partiale envers eux après leur condamnation; car^ sauf les matières de coramei*ce et celles qui intéressent le trésor public , on ne peut saisir en même temps ]a personne et les biens d'un individu. En France au contraire , en matière civile on n'arrête jamais avant la condamnation; mais dans les cas où la contraint» pr corps a lieu , elle n'empêche pas la poursuite sur les biens. Au reste, en France, la contrainte par corps pour l'exécution des jugemens n'a lieu que dans des cas très limités pour les matières purement cwiles; et dans les matières co/n77i<?rcMifc*^ elle ne devrait avoir lieu, d'après la loi\ qu'entre négocions ou pour des transactions yraiment commeixnales , quoiqu'on ait ti*ouvé des moyens détournés d'y soumetti*e les personnes les plus étrangères au commerce.
2° En général , sauf aussi les matières de commerce et les droits du trésor public, on ne peut saisir en entier que les biens meubles d'un débiteur condamné. Quant aux terres, on ne peut saisir que la moitié de s&free- Jioldsy et les copy-holds ne peuvent Tôti'e d'aucune manière. Ceci tient à un reste du système féodal : on voabit empêcher par là qu'aucune des relations du vassal au seigneur ne vinssent à changer; et quoique le principe de l'inaliénabilité des terres ait été considérablement altéré, on n'a pas moins continué de suivre s^ anciens développemens à cet égard. Voici encore un exemple de l'inconséquence des lois anglaises et du funeste effet qui résulte, tant pour la morale que pour les intérêts économique
(le U mcicté, des înstitutïotu qui n'oDt point pour but unique le plus graud bien du plus grand nombre dn ciloyeas.
3* Une autre siagularitiî consiste dans ce qu'on ne ipevl Jorcer la première porta d'entrée d'une maison, pour uLsii- la personne ou les biens de celui qui l'occupe. Mais si les officiers de justii-e trouvent cette premiù'e porte ouverte, ou si, par quelque stralagôme, ils parviennent à la £itre ouvrir sans violen'^e , iU peuvent ensuite forcer les porfc'*înic>ieu/ï>a. Cette disposition donne souvent lieu à des scènes Litn extraordinaires et qui paraissent Inexplicables h des élrangers. On voit souvent des individus restant enfermés peiidunl un temps considérable dans lem- maison , et ne communiquant au dehors qu*avec des personnes .-iQidt^s nu moyen d'échelles et parles fenfires ou la toi tui'e. D'autres fois, une mai— son r&stera fermée très long-temps sans être habitée et sans qull soit permis d'y entrer. Cet usage tient, je pense, à l'application exagérée du principe que la maison de chaque individu est àafurterenae, principe fort respectable et dont j'ai déjà parlé.
1' Voici la dernière ohscrralion remarquable sur l'exécution des jugemens : si , par malheur, le sous-locataire d'une maison n*a pas eu lu précaution de bien s'assurer que le principal locataire ou le précédent sous- locataire a payé les taxes du gouverne m ont, ainsi que le prix de son loyer, rien ne peut sauTcr ses meubles et auti'es efTela qu'on peut trouver dans sa maison , eût-il parfaitement payé I e prix de sa sou s- location. Il n'en est pas de même en France : d'une part, le tn'sor public n'a aucun privil^e aux dépens d'un tiers; et d'auti-e cdté, le souslocataire n'est tenu envers le propriétaire que jusqu'à
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concurrence du prix de sa soas-loGation. Mais, en reyanche, le propriétaire est garant du locataire pour le paiement de l'impôt.
ARTICLE m.
Des moyens d'attaquer les ju^tiiens.
Ces moyens se divisent d'abord en deux classes priacipales, savoir, ceux qui sont relatifs aux points de &ii, et ceux qui se rapportent au point de droit*
Autrefois ' , on ne pouvait attaquer une décision du jury que par une sorte de prise à partie des jurés , qu'on nommait writ ofattaint ; mais peu à peu, sous di vei*s prétextes, les légistes ont abandonné cette marche , qui était la seule légale, et ils ont introduit Vxxsoigeàesnoui^eUes épreuves ( new trials ) et des arrêts de jugement.
Voici d'abord les causes principales pour lesquelles on peut obtenir une nouvelle épreuve '.
1^ Le défaut de notification du jour de l'épreuve ;
2® Toute manœuvre de Pune ou de Fautre des parties qui puisse avoir influencé les jurés;
3* Toute faute grave dans le sein du jury ;
4° Le mal jugé , c'est-à-dire contmrement aux témoignages, et ce dans l'opinion du juge qui a conduit les débats ;
5° L'exorbitance des dommages-intérêts^
6® La mauvaise direction donnée par le juge aux jurés;
(i} Philips, on Jury y p* ao5 et ao6; Blackstone, t. III, p. 4o3-4<^-
(a) Blackstone, t. III, p. 887. Quoique le nooTeau statut sur k jary ait enfin aboli expressément ce mojen d'attaquer les jugement àtik jurés , je laisse subsister cet exposé comme monument historique.
neCÉDUBS CIVILS. 305
Sar quoi l'on peut fbire denx obsenritions principales:
La première est que toutes ces causes d'annulation d'une décision du jury sont bien yagues et laissent infini* ment à l'arbitraire des juges , qui inlluent ainsi fortement snr le jugement dn point de fiiit; la seconde est que les décisions du jury peuvent âtre attaquées en matière civile non-seulement pour des omissions ou des inrëgn^ larités qut n'affectent que la forme de procëdei* , mais encore pour le point de &it m^me et pour le montant des condamnations. Nous ne pouvons établir à cet égard de parallèle avec la législation française^ parce qu'elle n'ad-met pas de jurés au civil; mais dans le chapili*e suivant nous verrons en quoi notre loi difière de la loi anglaise pour les décisions du jury criminel.
Les causes de Farrét de jugement se rappoilent toutes A des vices intrinêèquea de la procédure y et qui se découvrent k Id seule inspection dn record , comme dans les cas suivans ' :
1^ Si la déclaration difi%re effectivement du writ ori^ ginal; \
2^ Si la décision du jury diffère essentiellement des pleadings et des issues ;
y Si le cas exposé dans la déclaration ne suffit pas , en point de droit, pour fonder une action.
Je passe maintenant aux moyens d'attaquer les juge^ mens des Juges , c'est-à-dire ceux relatifs au droit. Je ne parlerai que de ceux qui sont encore usités, et je négligerai ceux qui sont tombés en désuétude, quoiqu'ils tiennent une trop grande place dans la plupart des ouvrages de droit anglais^
(i) BUclutonr, t. III, p. SgB, 394.
l^ Le pourvoi contre les fraudes ( wril of deceit ) , dont le nom indique assez bien l'objet y quoique d'après le génie de k jurisprudence anglaise qui embrasse rarement des principes généraux, on ne puisse donner à ce nom toute l'extension dont il seiniit susceptible en finançais. Au reste, les livres de pratique et la tradition indiquent aux légistes , tant bien que mal , quand ils doivent employer ce moyen de préférence à un autre.
2° Le writ de la plainte entendue (deauditÂ querelâ), qui est une sorte d'opposition à l'exécution d'un jugement, fondée sur ce que la partie condamnée a payé le ci*éancier, ou qu'il en a obtenu une décharge. Le nom de ce writ ne vient absolument que de ce que ces mots se trouvent dans la formule employée à cet égard, et ils n'indiquent aucim caractère dislinctif.
3** Enfin , le moyen le plus ordinaire de se pourvoir contre les jugemens est celui qu'on nomme pouruoi pour erreur (writ of error ). Celte voie est la seule qui correspond, sous un certain rappoil^ à ce qu^on appelle appel en France, pai*ce qu'on s'adresse a une cour supérieure , tandis que pour les moyens précédens on s'adresse à la cour même devant laquelle la cause avait d'abord été portée , ce qui ressemble, sauf quelques légères différences, à ce que nous nommons la requête civile. Le writ of error con^espond , sous un autre rapport , à noire recours en cassation , en ce qu'il n'a jamais pour objet qu'un point de droit , soit au Fond , soit en la procédui^e '.
(t) C'est du writ d'errear que les praticiens anglais ont turtoot abusé ; car, dans le plut grand nombre de cas, ce n'était pins qo'one procédure simulée pour fatiguer la partie adrerse et pour se donner le temps de lui enlever toutes ses sûretés; enfin, dans la Mssion de i8^ un statut a aboli cette pratique honteuse, h laquelle les cours de jaftice ne rougissaient pas de prêter les mains, et dont elles retiraient de
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COUP D'ŒIL GÉHÉBAL
SUR LE CHAPITRE II , R COMPABAIMW ATBO LIS licitLAnOMS D*ÂUT1IS PATS.
Dans la section première y j'ai dëjà ëtë conduit par la nature du sujet à interrompre la comparaison successire d'objets analogues dans les divers pays, et i présenter plus tard cette comparaison en un seul Faisceau. Je me trouve ici dans le même cas jusqu*à un certain point; car, sauf un petit nombre d'exceptions, je n'ai pu également faire marcher de front les comparaisons de détail des diverses procédures techniques, ce qui eiit nui beaucoup à leur exposition qui est déjà si compliquée par elle seule. Je vais donc ici donner l'analyse des systèmes les plus i*emarquables de procédure étrangère; mais je le ferai de la manière la plus sommaire et en me bornant aux traits principaux et caractéristiques.
Si nous comparons d'abord la procédure anglaise avec celle des Romains ' , nous trouverons plusieurs points frappans de similitude; car, indépendamment deTusage
grandA profits qae noas avonn indiqoës dans IMnlrodaction de cet •avngv. M. Pecl, qui a présente le bîU, a dc^clarë qae far 1197 wriU d^errear porlës à la cour da banc do roi eo 1817, 1818, et 1819 , i58 n'ont pas été taivis du toat, et que 336 ont été abandonnés; sar les 70a rrstans, il nVn est éfm'un seal où le jugement ait été réformé , et il n'en eat que fiei;^ où les parties aient dai|^é présenter leurs motifs; encore dan» 8 de ces cas l'argument était éridemment contre elles.
(1) Beaufort, t. Il , p. 49*^*
ao.
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des fictions que les Anglais ont évidemment tiré de l'ancienne loi romaine, indépendamment de Tarrestation du défendeur s'il refusait de comparaître, moyen coëratif qui se rappjx>clieleplus de la pratique anglaise sur cette partie de la pix>cédure , les parties étaient aussi obligées, dans la procédure romaine , de donner des cautions pour s'assurer quMles poursuivraient l'affaire {de re defendendd) et qu'elles paieraient le montant des condamnations ( de judicatum solvi). On allait même à cet égard plus loin qu'en Angleterre^ car on s'engageait de plus à n'employer aucun moyen frauduleux, et la responsabilité des cautions portait également sur cette promesse. De plus , on faisait prêter serment aux parties qu'elles n'en* treprenaient pas le procès par cbicane ou envie de tromper. Mais il était quelques autres points qui s'éloignaient entièrement de la pratique anglaises : par exemple^ les parties comparaissaient d'abord en personne devant le préteur, qui, dès le principe, essayait de les concilier; et ce n'était qu'après avoir échoué qu'il leur donnait la formule d'action pour procéder ultérieurement. Quant aux délais , ils n'étaient point arbitrairement uniformes, comme ceux de la pratique anglaise et de presque toutes les autres procédures modernes; on ne les accordait en général que sur des motifs particuliers à chaque besoin de la cause.
En France, comme nous l'avons déjà remarqué plusieurs fois, l'introduction d'instance ne ressemble à celle des Anglais ni quant à la division des actions, ni quant à l'usage des formules , ni quant aux moyens de faire comparaître le défendeur; mais, malheureusement, elle lui ressemble trop sur plusieurs autres points abusifs. On y a même poussé plus loin le principe fondamental de b
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prooédui-e techaique, celui qui a pour but de forcer les purties A se servir de procureur. En France > il y a ua« disposition yôrme//« de la lot à cet égat-d, tandis qn'ea Angleterre, ou cette nécessité, ne résatle que de lé difficulté d'appliquer le système de procédure, il y a quelt|ues exemples d'individus qui se défendent eux-mêmes. En France, il y a aussi un très grand abus des délais, et l'on a une funeste facilite de faire naître une foule d'incideos, uniquement pour &tigua* un adiersaire, ce qui découle nécessaii-emcnl de la non-comparution des parties en personne devant le juge et de l'ascendont exti-éme de nos hommes de loi sur toute la marche d'un procès. Enfin , quoique r« soit à un degré moindre qu'en Ânglcten'C et d'une manière diEférente, ils sont parvenus à accroître considérablement les frais par la longueur des écritures, la multiplicité des actes et vacations, et trop souvent par des pi-occdm-es entièrement fmstratoires.
En Allemagne', l'esprit de technicalité a infecté jusqu'à la procédui-e des causes de la moindre importance, procédure qu'on y a cependant appelée orale, quoique les moyens des parties doivent y être rédigea ^r écrit'. D'abord, si le défendeur ne comparaît pas sur la citation, le juge doit loujoura et aa/u examen lui accorder un premierdélaif et il peut lui en accorder troia auccesaifa sans consulter le demandeur. Un quatrième délai peut tmcor« être obtenu contradictoirement avec le detnan-
(i) Noiice de U. Pnli.
(a) Ce qui fait, je penie, que oette proccdare ni ippeUe oralt, c'est qne le denuadeur *e prétente d'alwrd en pcraonne devant le juge, et lui rommu nique oraltmtnt l'objet de u demande, dont le grefEer rMige un procca-rerbal , tandii que dan* le procù appeM tidniivcment procèi ^ii, la demande aioii que lea mojen* tant, dti le principe même de la cauaci rédînct par écrit au nom dci psrliei.
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deur; mais s'il est refasë, le dëfendeur peut appeler de ce jugement. Ce n'est pas tout; car lors même que l'appel de ce genre est rejeté, le défendeur peut se laisser condamner par défaut , et ensuite purger ce défaut , en sorte qu'il peut laisser écouler un an et plus avant que la cause soit contradictoire. Une fois parvenues à ce point , les parties doivent respectivement articuler par écrit les faits ainsi que les preuves ; mais il ne suffit pas d'exposer généralemejit les moyens, ou d'une manière implicite; et s'ils ne sont pas formellement énoncés d'après le haode convena on perd le droit le plus manifeste. C'est en Autriche surtout que les nullités de ce genre sont multipliées et rigoulieuses ; car, d'après l'organisation de ce pays , les juges y ont tout pouvoir pour introduire on soutenu* les abus , et aucun pour les réprimer ou pour suppléer aux omissions involontaires des parties. Au reste, dans toute l'Allemagne, pour la procédure orale aussi bien que pour celle écrite , on ne se borne pas , comme en Finance , à la duplique , et chaque partie peut encore une fois revenir h la charge quant à la déduction de ses moyens , ce qui équivaut à la triplique et à la quadrupUque , abolies légalement en France par l'ordonnance de 1667 , mais qui ne l'ont été de fait que depuis le code actuel de procédoie civile. Enfin , dans le procès par écrit, on doit donner copie des pièces à l'appui , ce qui ne sert qu'à accroître le volume des procédures et qu'à ajouter aux frais. Cet usage n'^ encore été aboli en France que par le code actuel, qui l'a remplacé par une simple communication au greffe, ou d'avoué à avoué. Quant à l'Angleterre , il ne parait pas qu'il ait jamais existé dans les cours de la loi commune. La malheureuse Espagne ne pouvait échapper à la désorganisation générale que présente l'Europe dans
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presque toutes ses itutitulioiu , et notammeDt dam la procédure cjrile. Là , [Jua encoa-e qu'eu France et en AUenupie , le dëiàut de respoDssbtlitë des oorpa jadîciairei derait aécessalrement enfanter et pei-péttua- i jamais les obus de toute espèce. Les lots ont eaaayé plusieurs Ibis de mett re un frein i l'arbitraire et à la cupidité d« gens de loi , mais ce fut toujours rainemeiih Vas exei^e , elles ont réglé qu'il ne serait admis, dans 1m écritures qu'uue réplique de part et d'autre ; niais tes juges refoivent de plus toute» lea allégations ulléi'ieura que peut euliialer. l'esprit de chicane de la part des plaideurs^ ou le. désir d'augmenter les frais de U part des promreurs ou avocats. Il en est de même des délais, que les lois ont cberché à reufermer dnus certaines bornes, mais qui dans la pi-slïque sont multipliés selon le bon fdaisiv des juges «t des greffiers, également intéressés à U proloDgationde» débats judiciaires. Au reste, dem&ne qu'en . Allemagne et jadis en France, on doit donner copie des pièces dans les procédures , au lieu de la simple communication. Mats ce qui augmente au-dc4à de tout ce qn'oB peut imaginer les înconvénieas ÎDévilabics d'un tel système, c'est que tous ces abus oui lieu pareillement dans les diveis degrés d'appel qui , comme on l'a tu dans la section pi-ëcédente, WHit plus nombreux et plus orbitraires en Espagne que partout ailleui's.
Après avoir indiqué les traits principaux de comparaison entre la procédure anglaise, se/on la loi commun»j et celle de quelques antres pays , il sera intéressant do jeter* an coup d'œîl général sur la procédure ât la cour de la chancellerie^ mais seulement sous un rapport semblable ; car je ne veux point fatiguei' de nonycuu le lecteni- par un exposé syalérootique tel que qeUli que
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j'hi < été .forcé de prësent ei*- pour ' la piooédure €aL*dînaire ^ et je me:bornerti à faire voir les points les plus.re-> marquabiea de dlssemblaiice entré ces deux systèmes d'un
même piiy»* ^
1° En chancellerie y '.Fjon ii;est pas astreint à des formules sacràmentaleis daîis la rédaction des actes de procédure, mais il y a upe fotile de rigles techniques , convenues ppur* bette rédaction qui la rendent encore très barbare et très compliquée. Cepen(|ant il faut convenir que sous ce rappojrt elle est Idin d'offiîr les mêmes biaarreri^s qùef celles des actes ides 'cours de loi commune.
'2° La procédure de chancellerie n^odmet de jetions que dans un seul cas y celui où il s'agît de reniroyer un point de fait à un jury. Âiors-on suppose qaeiles parties ont fait fun pari d^tine cèitaine (somme ^ et qn'dies s'eo remettent n cet égard à la décision d'an jury. On veut |U£rttfiet- cette bi^iarrerie en disant que les jurés né peuvent intervenir dans tout ce qiii est matière à?é<piiti^ ei que cette fiction- leur donne une compétence qu'ils n'auraient point sans cela. Il e^t encore facile ici. dû: voir le résultat d'nn système de compétence qui ne sîest fiiirmé que par des empiétem^is réciproques et sans aucun plan général dé la part d'un législateur \' car rien ne serait plus simple, ail lieu dé cette supposition mensongère» que de statuer que le jury pouiTait être saisi de la décision d'an point de ftit déféré par :1a cour de chancellerie comme par tout auti'e cxmvk
3^ En chancellerie y on ne commence point la procédure par l'empi^oonement du défendeur; mais s'il fiiit Oétaut, on a recours à ce moyen et l'on peut y joindre <^lui du séquestre dos biens. En outre, toute partie est sujette à être emprisonnée , bi elle refuse d'obéir à un
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ordre qoslcoDque de la cour, ou aï elle ne Mtisfiiit point à quelque obligation imposée par elle, ce qu'on désigne par le terme génâ;al de méprit de la cour (coqtemptof court); et il y a plusieurs exemptes de peraonna qui meurent eu prison , làute de vouloir ou pouroir «atis- Taîre aux ordres de la cour.
4' Oatu l'administration des preures, U chanoeUerie ne ne boiiie poaÂ faire entendre des témoins sur des proche déjà peodans, comme font le» cours de loi commune^ mai* elle fait encore au besoin recueillir des tëmoigoages par prévoyance pour un objet f utw , comme lorsqu'une personne étant sur le point de foire uo long voyage ou en danger de mort , son témoignage semble nécessairv pour assurer un droit qui pourrait ètve attaqué par la suite. Aulrefma , en France, la même pratique avait lieu , mais elle a été abolie par l'ordonnance de 1667 « (urt. 1" tit. 13) , à cause des nombi-eux inconvéniens qui en résultaient, car ces enquêtes ayant lieu sans l'inlerveoUon de toutes lea portles intéressées , elles donnaient lieu à beaucoup de fraudas ou d'inexactitudes.
b" Les tdmoins en chancellerie ne sont point entendus à l'audience , comme cela se pratique dans les cours de loi commune. A Londres et dans les vingt milles à l'enlour , iea examinatturé propres de b cour sont charge de recevoir les dépositions; et lorsque c'est ailleurs, la lord chancelier dédigne à cet effet des commiësairvt :ipéciaux. Loiwiu'il a quelque témoignage à recueillir en pays étiunger, la cour y envoie des commissaires ou désigne comme tels dos personnes résidant sur les lieux. Ces commissoiits parlîouliei's se servent alors \x>ur remplir Itrur ministère de tous fes moyens qui
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leur sont accordés par les lois du pays où doit se Ëdre l'enquête.
6° Cet usage de ne point entendre les témoins a l'an* dience^ d'où i*ésulle la nécessité de rédiger par écrit les dépositions y est Tune des causes qui augmentent le Tolume des écritures en chancellerie; mais cet usage, qui est commun à presque toutes les procédures du continent y ne contribue si fortement à ce résultat que par suite de quelques circonstances accessoires qui sont propres à l'Angleterre. En France y par exemple , il n'y a jamais pour chaque partie qu'une copie de la minute rédigée par le juge examinateur; mais à la chancellerie d'AngleteiTe , outre la copie destinée à la partie ou son attorney, il y en a toujours une pour chacun de ses avocats dont le nombre est rarement au-dessous de deux , et qui est quelquefois de trois ou quatre et même plus.
7^ Le volume des écritures est encore augmenté considérablement en chancellerie par le nombre d'exemplaires des biUs et des réponses ; en efiPet y outi^ un nombre égal à celui dont nous venons de parler pour le procès-verbal de la déposition des témoins, il y a un exemplaire déplus^ qui est la premièi*e minute (the first draft) rédigée par l'avocat du demandeur , et sur laquelle se copie l'exemplaire en parchemin qui doit rester dans l'office des six clercs.
8* Les jugemens (decrees) de la chancellerie servent également à grossir le volume des dossiers, parce qu'on y répète tout au long ce qui a déjà été allégué dans le bill et dans la réponse du défendeur. Au reste, ce dernier point est commun à la procédure française et k presque toutes celles du continent \
( i) Je n*ai spécifié que les causes générales de la grandeur des Crii»
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9^ Il est, au ronti-aire, un auti*e point de la procédure de chancellerie qui favorise moins la multiplicité des écrit ui*es que dans les cours de la loi commune. Depuis long- temps on n'admet en chancellerie que le bill^ la réponse , et une sorte de réplique générale , mais qui n'entre dans aucun détail et qui ne sert guère qu'à constater que le demandeur persiste dans son premier dire. Cette réplique a si peu d'importance qu'elle est imprimée , et par conséquent la même pour tous les cas.
10^ Enfin y les causes de délai dont on se plaint si justement, comparées avec celles qui agissent en même sens dans les autres cours , me semblent tenir plutôt a Torganisation pei*sonnelle de la cour de chancellerie qu'à son mode particulier de procédure '• Celles, dans cette procédure , il y a une foule de causes de délais qu'on
m U chancellerie; mais il y en a beaucoup cTantret relatif Cf ii certains incidens sur certaines espèces de prooè« que je ne puis égatement spécifier dans un oufra^ tel que celni-ri. Ceux qui désireraient connaître ces particularités, peuvent consulter Toufra^deM. Miller^ et notamment toute la section 5 du chapitre xtiii.
(i) Une particularité qui ne tient ni au mode de procédure de h rhanreilerie, ni au personnel de son organisation, et qoi cependant rontribue fortement aux longs délais de cette cour, c'est qu'elle est cxrlusi?ement chargée des afÈkires de compte^ soit en matière de société, soit en matière de succeMÎon. Comme en Angleterre, dans ces sortes de causes, il s'agit soufent de sommes immenses dont on n'a presque aucune idée partout ailleurs, il en résulte qu'un temps considérable est indispensable pour leur examen et le règlement des comptes; or, si l'on ajoute à cette cause naturelle celles qui naissent de l'organisation personnelle de la chancellerie, ainsi que de tous les systèmes de procédure technique, on concevra pourquoi quelques affaires de cette cour sont vraiment interminables : c'est au point que tous les jours on voit languir dans la plus affreuse misère des individos qui ont droit ii une fortune de plusieurs millions.
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qn'on pourrait déti*uire en revenant au système naturel^ mais on en peut dire autant de celle des autres cours. Ce qui me parait contribuei* fortement à prolonger certaine» procédures de chancellerie, c'est d'une port, le nombre trop peu considérable de juges pour la multitude et l'importance des causes qui s'y jugent, et, en second lieu, l'arbiti*aire extrême du lord chancelier qui peut retenir à son gré les procédures et ordonner des ajoumemens indéfinis. Il parait que ce vice date de loin , car on lit dans la vie de Thomas Moore , que lorsqu'il prit les sceaux^ il y avait plusieurs causes arriéi^es depuis vingt ans ) et ce qui prouve que l'expédition des affiûres dépend beaucoup du lord chancelier, c^est qu'il déblaya en deux ans toutes les causes arriérées, indépendamment de ce qu'il jugea toutes les afiËiires courantes. Aujourd'hui, chacun s'accorde à accuser lord Eldon d'une excessive lenteur. On a rapporté qu'en 1824 il y avait trois cent qqalie-virjgt-dix-sept causes de première instance arriérées, outre cent quinase appels de cours inférieures d'équité , sans compter les affaires générales de la cour et celles qui concernent le maître des râles. Cette derijiière partie est très considérable , et la plupart des causes de chancellerie sont d'une si haute valeur que le nombre de celles que je viens d'indiquer est bien plus exorbitant que s'il s'agissait d'affaires d'une autre nature.
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DEUXIÈME CLASSE
CHAPITRE PREMIER
DE l'instruction PRÉPARATOIRE , OU DES ACTES QUI. PRÉCÈDENT LES DÉBATS DÉFINITIFS.
De 11 preTeDtion des crimet et délîU.
L'Angleterre est, je crois, le seul pays où la loî ait prëvu formellement les cas de préyention des délits et ait assigne des moyens déterminés d'y parrenir.
Toutes les fois qu'on peut raisonnablement craindre qu^un individu ne commette quelque violence, ou même seulement une insulte ou une autre vexation envers une personne quelconque , on peut lui faii*e donner caution quHl gardera la paix y à défaut de quoi U peut être emprisonné pendant un certain temps Dans le cas où
il a fourni caution , il perd la somme fixée, si dans l'espace du temps qui lui a été prescrit il fait quelque acte contraire à sa promesse.
C'est ordinairement devant les juges de paix qu'on fait citer les personnes dont on veut ainsi obtenir caution; mais d'autres fonrt^>nnaires ont le même pouvoir, les
uns pour tout le royaume , et les autres dans un certain district seulement. Dans la première catégorie sont le lord chancelier, le lord grand-intendant, le lord maréchal et les juges de la cour du banc du roi ; dans la seconde sont d'abord les shériflv^, qui peuvent exercer dans lear comté, et ensuite les cours de record chacune dans le territoii*e soumis à sa juridiction. Les coroners peuvent aussi faire donner caution pour un tumulte qui aurait lieu en leur présence; enfin, les constables peuvent prendre des sûretés pour un engagement en leur propre nom , qu'ils certifient ensuite aux quarters-sessions '•
Outre les cas où , par quelque circonstance particalière , on peut craindi*e qu'un individu ne trouble la paix envers un autre individu déterminé, il en est on autre qui consiste à exiger en général une caution de bonne conduite de la part de toute personne d'une mauvaise réputation, ou qui fi*équente de mauvais lieux, ou qui se trouve dans un état habituel d'ivresse; mais il y a beaucoup trop d'arbitraire laissé a cet égard aux niagi^^trats.
Quoi qu'il en soit , cet usage des cautions , mais surtout de la première espèce, fait beaucoup de bien en Angleterre. Il prévient effectivement beaucoup de délits et fait cesser beaucoup d'alarmes ; car dès qu'on peut prouver une menace ou quelque démarche inquiétante, et à plus forte raison quelque violence , on s'adresse au magisti^at, donl la seule intervention fait souvent rentrer dans l'ordre sur une simple promesse et sans exiger b caution. Ce moyen est très efficace dans les duels , ainsi (ju'on l'a vu le 2 1 janvier 1825, pardevant le lord-maire de Londres. L'intervention d'une autorité paternelle suivie de
(i) Blackstone, t. IV, p. 35i-257; Tommlins, au mot Peaet et au mol ConsiabU^ col. 8^ n® lo.
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k simple promesse qu'elle exige, et combinée avec le système de la publicité, £iit un très grand effet, parce que le véritable sentiment d'honneur est par là mis en jeu , et sert fortement à contrebalancer le faux point d'honneur qui agit souvent d'une manièi^ si déplorable en matière de duel. Ainsi l'on n'a l'air de céder qu'à l'autorité et à la crainte d'un scandale public , ce qui sauve l'amourpropre de l'homme le plus brave comme de l'homme le plus timide.
L'usage des cautions préventives , comme presque tout ce qui reste de bon dans les institutions ou les moeurs publiques des Anglais, remonte à l'ancien système de la garantie mutuelle établie sous les ix>is saxons. « Alors ^ dit Blackstone , tome 4 , page 252 , les hommes libres de tout le voisinage ou de toute la dizaine étaient mutuellement cautions les uns des autres pour leur bonne condoite. Mais cette grande et générale garantie étant tombée en désuétude , elle a été remplacée par l'usage de £iire donner aux personnes suspectes des cautions particulières pour leur conduite future. i>
De la plainte , de la de'nonciatîon et de quelques circonstances accessoires il ces actes.
Nous avons vu précédemment qu'en Angleterre toute personne a la faculté de poursuivre en son nom Li punition d'un crime ou d'un délit quelconque; et d'après ce principe , le magistrat est obligé de commencer la poursuite sur le serment de toute personne qui en fait la réquisition. Mais, d'un autre cdté, comme la loi anglaise, ainsi que je l'ai déjà (ait observer, considère surtout l'ac-
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lion criminelle sous le rapport du fardeau quMle impose aux citoyens , le magistrat peut forcer une partie pitignante à donner caution de continuer la poursuite jusqu'à la fin ; et celte obligation est d'autant plus onéreuse qu'elle entraîne toujours au moins l'ayance des frais, avec la crainte même de ne pas être remboursé en définitire^dans le cas où l'on ne produirait pas la oonyiction.
En France 9 il y a des différences notables sur ces deox points: d'abord, comme le droit d'accusation par les simples citoyens n^y existe pas, les officiers judiciaires ne sont pas même tenus de faire les premières poursuites lorsque ce n'est pas la personne lésée qui leur dénonce un fait. Secondement , la pai*tie plaignante n'est jamais forcée de poursuin*e elle-même, et elle n'est pas obligée non plus de se constituer partie\cwile si elle ne l'a point déclaré formellement; enfin, lorsqu'elle a fait cette déclaration de sa propre volonté, elle peut encore s'en désister dans les vingt-quatre heures.
La législation des autres parties de l'Europe ' diffère encore plus que celle de France * de la législation anglaise, quant a ce premier degré de procédure criminelle. En général la partie plaignante n'a aucune prt aux actes d'instruction du juge, tandis qu'en France, lorsqu'elle s'est constituée partie ciinle^ elle communique
(i) Il faat excepter la Suisse et sartont les cantons dëmoerttîqaef, où la procédare criminelle ( à l'exception da jary qai n'j existe pas). a le plus grand rapport avec celle de l'Angleterre, ainsi qne nous \t ferons remarquer plus spécialement dans quelques-uns des paragraphes qui Tont suivre.
(a) Quand je parle de la France seulement, on ne doit pas ooblifr que je C4>mprend8 toujours sous le même système les pays qui ayant emprunta la législation française dans le temps de l'enipire ne roat point entore abandonnée.
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arec le ministère publie, et elle peut comparattre aux dëbals avec rassîstance d'an avoué ou d'un avocat.
Si nous passons spécialement aux procédures qui se font sur simple dénonciation, c^està-dire sur l'avis d'une personne qui n'a point à se plaindt^ elle*m£me du fiiit dénoncé, il y a encore une grande différence entre l'Angletene et la France d'un côté , et la plus grande partie des éLits de l'Europe ' de Tautre. En Ângleteri*e, où tous les actes des magi.strats sont à peu près publics , il n'est pas possible (|ue le dénonciateur reste ignoré; et en France , quoique Tinstruclion pi*éparatoire soit tout-à- (àit secrète , le ministère public est obligé de Faire connaître les dénonciatein*s d'un accusé absous , qui peut les poursuivre en calomnie et en dommages-intérêts; mais presque partout ailleurs, le dénonciateur peut rester complètement inconnu , et l'accusé n'a aucun remède contre une accusation malicieuse ou inconsidérée. On s'est beaucoup élevé contre la procédure de l'inquisition è cet égard, mais ce n'est point le seul ordre de tribunaux qui soit entacbé d'un tel vice.
Il est en Angleterre un usage relatif aux dénonciations, dont je ne puis dire le même éloge que du précédent, et qui me parait n'avoir rien de semblable que dans la législation romaine. Je veux parler des encouragemens donnés en général aux dénonciateurs et accusateurs. A Rome * la loi accoi*dait le dix>it de suffrage et le quart des biens du condamné à ceux qui voulaient in«tenter l'accusation ; en Angleterre ' plusieui*s statuts ont accordé des récompenses pécuniaires, et les particuliers
(i) lléme obteiTêtion que rî-<ksêus quant à la SuitM*.
(3) B«anforty t. II , p. 101.
(S) Blackslone , t. I V, p. 3t>4 ri Ttfi.
a. ai
se servent du même moyen pour obtenir la découverte et la conviction des déiinquaus. Chaque jour on voit dans les rues des placards affichés à cet efiPet. En France, il est vrai y la loi exempte les complices de crimes contre la sui^eté de l'état ou du crime de fausse monnaie lorsqu'ils en ont les premiers donné connaissance à Tautoritë ^ ou bien lorsque, même après le commencement de la poursuite, ils ont pit>curé l'an*cstatîon de quelqu'un des autres coupables; mais quoique noire législation i^econnaisse le principe des i*écom penses pécuniaires aux dc^nonciateurs, jene connais aucune disposition de ce genre qui se rapporte à d'autres cas ou à d'autres délits que ceux qui intéressent l'état et sortent ainsi du droit commun. Enfin, quant aux accusateurs, cela ne pourrait avoir lieu , puisque nous ne reconnaissons plus l'accusation privée. Benlham,dans son projet d'organisation judiciaire, ne désapprouve point et* mobile de la poursuite criminelle, et il ne voit pas pourquoi l'on n'intéresserait pas les citoyens a un acte aussi utileà la sociétii, comme on le fait pour tout autre objet légitime. Cependant , malgré ce motif et cette autorité, je crois un tel moyen tout a la fois dangereux et immoral: dangereux, car il peut conduire à des machinations contre l'innocence; immoral, parce qu'il accoutume les citoyens à spéculer sur le malheur de leurs semblables , et qu'il invite à l'emploi des moyens les plus perfides ou les plas cruels en eux-mêmes, qu'une cause pure pourrait seule justifier. Certes , sous un gouvernement protecteur, la dénonciation civique a de grands avantages, et elle peut même devenir un acte sublime de vertu; mais pour qu^elte ait ces nobles caractères , il faut qu'elle n'ait pour mobile que l'amour du bien public et le sentiment du devoir; mais ce devoir est toujours pénible à rea^^ii\
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UI
De Tarrcslttion > des prévenus et de quelques circonsUnces accessoires.
En matière criminelle , un Anglais ne peut être arrêté que pour un délit assez grave pour que la caution puisse êti^ exigée.
L'ari-estalion peut avoir lieu de l'une des quatre manièi*es suivantes : 1^ par suite d'un mandat (warrant); 2^ sans mandat y mais par un officier de police ; 3* sans mandat et i^v une personne privée \ 4" sur la clameur générale {hy hue andcry).
Je vais indiquer ce qu'il y a de plus l'emarquable dans ces divers modes.
1* Pour décerner un mandat il faut trois condUions : 1^ que le corps du délit soit constant , c'est-à-dire qu'i) y ait certitude entière que le délit en question a étë réellement commis ; 2® qu'il y ait une preuve des cii^ constances propres à inculper l'individu qu'il s'agit d'arrêter; 3* que celui qui i^éclame le mandat prête serment*
En France, la délivrance du mandat d'amener est laissée à l'entière discrétion du juge d'instruction, qui est l'oHicicr chargé spécialement d'agir hors les cas dé flagrant délit. La seule restriction qui soit imposée aux autres officiers de police judiciaire, dans le cas de flagrant délit , c'est que la dénonciation seule ne suffit point pour autoriser le mandat conti^ un individu ayant un domicile; mais, du reste , ces officiers sont absolument juges des circonstances qui peuvent êti*e regardées comme' Formant un indice suffisant; enfin, leur défaut de i*es-
(i) Blackstone, t. IV, p. 289-995^ ctTominlins, au mot Arre»t\
ai.
porisabilité peut rendre tout-à-fuit sans efficacité cette faible restriction à leur pouvoir.
Dans le canlon des Grisons , le président du tribunal , quia Pinîtiative de la poursuite criminelle, doit l'assembler à la hâte tous les membres de son tribunal aussitôt qu^une plainte a eu lieu , ou qu'il est averti d'un délit par la voix publique, ou bien lorsqu'un prévenu a été conduit devant lui ; et ce n'est que sur l'avis de tout ou partie du tribunal qu'on peut décei*ner un mandat conti'e le prévenu non encore arrêté.
Dans toutes les autres parties de l'Europe, à l'exception de quelques autres cantons suisses que je ne puis indiquer spécialemenl , je ne connais aucune limite a Tarbiti^aire des officiers judiciaires sur ce redoutable pouvoir d'arrestation.
2^ L'arrestation sans mandat peut être faite ou ordonnée par tout juge de paix ou constable, ou même par un ^arde de nuit ou de jour , pour toute félonie ou perturbation de la paix publique en leur présence. Le sbérifiT et le coroner ont le même pouvoir dans l'étendue du comté , mars pour le cas de félonie seulement.
En France, comme dans toutes les autres parties de l'Europe, la législation est à peu près la même que celle de l'Angleterre sur ce point; et le principe général est que tout officier de police judiciaire a le droit et le devoir d'arrêter un prévenu en cas de flagrant délit.
3* Quant à TaiTestation sans mandat pai* une personne/yntVe^ , je ne connais que l'Angleterre , la Finance, et quelques parties de la Suisse , oii cbaque citoyen ait non -seulement le droit, mais encore l'obligation d'anêter tout individu qui commet un crime en sa piésence. Dans le canton des Grisons , par exemple , on est
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«ibligé de-pi-^LT un serment ù cet égard en acquûi'snt le droit de bourgeoisie; en Angleterre, les personnes pr^ sentes nicoureiit une amende et une peine d'emprisonnement si le prareno s'échappe par leur négligence. En Fronce, dans le même cas , elles sont condamnées à une légère amende seulement '.
4* Je passe maintenant A l'arrestation fy hue and cry, expression <]ue j'ai traduite par les motsde(^mrurjïfn(!raie , et non par ceux de clameur de karo ,'comme on pourrait y être condnît par les explications de certains dictionnaires. Ces mots c/ameur i2e Anro, jadis usités en Normandie, s'appliquaient h la saisie des biens des délinquans ', tandis que ceux de hue andrryont rapport i l'arrestation de leurs personnes. Ce mode d'aireslation me semble presque tombé en désnétude, quoique les anteors anglais en parient comme s'il était encore en vigueur. Toutefois, commedans des casextraordinairesil pourrait élred'un grand secours, etcomme il se rattache à l'ancien Bjst^e de garantie mutue)le,je vais «n donner une idée scRnraaîre,
Toutes les fois que certains crimes spécifiés par la loi ont été commis, toute personne peut se rendre chez le conslable du lieu le plus roisin, qui doit aussittît com- Runder une battue générale dans son territoire, ^il tie peut parvenir ainsi à l'arrestation des prévenus , il doit en tonte hâte en donner avis aux constates de tous les lieux circonvoisins , qui doivent procéder i une battue senibttible, et ainsi de suite ,' de cent^nc en cenlène, de ville en ville , de comté en comté , et dans toute l'ë-
Ci)C(idep(Hul,irt. 4;3, u* la.
(3) Tommlin*, au mot //«< and cry, roi, 3t '*!• ^^''*'ïi *=>>'• ■"*** U grmmd CaUmmitr, chip. Lt*.
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tendue du royaume si cela est nécessaire. Celle recherclie doit êti*e au besoin commencée et continuée de naît comme de jour , et â cheval comme à pied^ sous peine d'amende et d'emprisonnement contre les constables négligens y el sous celle des dommages-» intérêts cpntre la centène si les prévenus ne sont pas arrêtés.
Après avoir parlé des divers modes d'arrestation ea eux» mêmes ^'je vai^ indiquer les circonstances accessoices les plus remarquable^.
En preroiei* lieu , je ferai observer une disposition peu en harmonie avec les principes d'humanité qui prévalent en Angleterre dans les actes d^ l'instruction criminelle. Si un prévenu de félonie s'échappe lors de la poursuite , l'officier de police peut le tuer, lors même qu'il ne fait aucune résistance. En France, depuis la révolution, nos lois ontformellementexpnméle principe contraii'e^elquoique ti*op souvent nos tribunaux montrent une grande partialité pour les agens de la force publique, dccusés de violence envers des prévenus qui ne Élisaient que fuir, on n'est point encore arrivé au point de les laisser dompteteraent impunis, et de temps en temps quelques-uns d'entre eux sont mis en jugement pour des fiits de celte nature.
Lorsqu'un homme est £^*êté en AngleteiTe, on le oonduil aussitôt devant le juge de pi^ix, qui l'interroge ordinairement de suite el au plus tard datas les trois joun. Pendant cet intervalle , (x\mi qu$ pendant celui qui s'écoule jusqu'à ce qu'on a^t recueilli les premièi^es preuves, il peut être détenu provisoirement, ouiis il n'est envoyé dans la prison du comté qu'après le jugement de mise en prévention. On doit dire, à la louange des magistrats anglais, que celte disposition est exécutée généralement
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«fec scrupule, et c|ue celte pi^emlère partie surtout de la procédure criminelle est exti^êmement rapide. S'il n'y a pas de pi'euves Ioi*a du premier interrogatoire du pré» Yenu, et s'il ne parait pas qu'on puisse en obtenir sous très peu de temps, on le met de suite en liberté; mais si l'on espère avoir bientôt de nouveaux renseignemens j on le renvoie en détention provisoire jusqu'à un nouvel examen qui a lieu ordinairement peu do joUni après.
En France, la loi ordonne bien au juge d'iaslruction d'entendi*c dans les vingt^uaire hêurea tout homme arrêté sur mandat d'amener; mais comme elle il'inflîge aucune peine pour contravention à ce devoir, cette disposition est rarement exécutée. 11 y a beaucoup d'exemples d'individus restant plusieui*s mois sans compai'oitre devant le juge. D'autres fois, on élude le but de la, loi en ne iàisant subir qu'un interrogatoii*e de forme, sans apprendre au prévenu le fuit qui donne lieu à son arrestation. En un mot , ce premier pas de l'instruction criminelle est très lent en France, et pendant qu'il s'exécute les inculpés sont détenus dans la même prison que ceux qui sont déjà mis en prévention.
Il est d^autres pays où la pratique des tribunaux est encore plus rigoureuse que celle des tribunaux français envers les pei*sonnes arrêtées même sur de simples soupçons. En Espagne, par exemple ^ même dans les tribunaux autres que ceux de l'inquisition , tout inculpé, sur la plus légèi^ présomption, est mis au secret et aux fers, et l'on met le séquestre sur ses biens , sans même donner des secours à sa famille.
Parmi les législations autres que celle de l'Angleterre, je ne connais que celle de quelques parties de la Suisse^ et notamment du canton des Grisous, qui offre desg^-
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ranties su£Bâantes aux pei*soiines an*étées. Dans ce dernier pays y l'inculpé ne peut éti^e envoyé dans la maison de détention qu'api^ avoir été entendu , non-seulement par le plaident qui fait spécialement les fonctions de juge instructeur, mais encot*e par une fraction notable •du tribunal, qui est très nombreux dans ce pays.
Je finirai ce paragraphe en indiquant un abns qui est commun à l'Angleterre et à la France , et je crois aussi , â tout le i*este de l'Europe : c'est que pour la conduite des inculpés deVant l'officier examinatem*, ainsi que pour leur dépât provisoire , on n'a pas assez d'égards à la nature des divers crimes ou délits. Trop souvent on confond dans le même lieu , ou bien l'on attache à la même chaîne que les malfaiteurs de pi*ofession des personnes très i*éspeetables accusées de simples voies de &it. Depub long-temps on a réclamé â cet égai*d; mais je n'ai pas laissé d'observer en AngleteiTe comme ailleurs, des exemples ti^ récens de cet abus.
$iv.
De la conciliation et transaction sar délit et du désislemcnt de
la plainte.
Là l6i anglabe a chargé expressément les juges de paix d'opérer la réconciliation entre les parties lorsqu'il ne s'agit que de délits légers; mais cela leur est défendu pour le crime de félonie. La constitution des certes d'Espagne ooi^t^nait une disposition semblable, mais je ne connais aucun autre pays où la loi ait formellement investi les magistrats de l'office de conciliateurs en matière de délits. Dans la pratique, il est vrai, de semblables transactions ont lieu presque [jartout, notamment en France; mais
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c'est contre le vœu de la loi , et cela se fait ordinairement d'une manière très arbitraire. Rarement elles ont un motif pur; c'est presque toujours l'intrigue ou la puissance qui paralysent ainsi l'action publique, et souvent en faveur des plus grands criminels.
Quant au désistement de la poursuite sans réconciliation ni ti*ansaction , j'ai remarqué autant d'arbitraire chez les Anglais que partout ailleurs, tant de la part des magistrats que de celle des accusateurs prives. Nous avons eu déjà l'occasion de citer des cas où b partie poursuivante peut à son gré métamorphoser un complice en témoin , ce qui ne peut avoir lieu qu'en se désistant de la poursuite à son égard. L'attorney général peut agir de même lorsque c'est lui qui dirige la poursuite, et les magistrats le font sonveut dans l'instruction pi*éliminaire. Je citerai, quant à l'attorney général , la déclaration de ce fonctionnaire dans l'afiaire contre Thurtell, à l'occasion de laquelle il dit formellement qu'il dépendait entièrement de lui et de la partie poursuivante de changer un complice en témoin; et quant aux magistrats, je me rappelle un cas où M. Allen , magistrat de l'office d'Union^Hally menaç«i de pourauivre un individu qui avait pris une somme de 6 liv. slerl. pour transiger sur une félonie, mais en ajoutant qu'il ne le poursuivrait pas s'il restituait la somme.
De La recherche préliminaire de« preuves.
Dans le paragraphe lil, j'ai déjà parlé de la promptitude de rinsti'uction criminelle en Angleterre , jusques et compris Tinteri-ogatoire des prévenus; et je dois ajouter que cette promptitude est la même dans tout ce qui con-
cerne la r^plion préliminaire des témoignages ^ ainsi que la reclierclie des autres genres de preuves. Quelquefois même cette promptitude , qui est si généralement déftinibUi va jusqu'à l'excès et peut être funeste aux accusés, notamment pour les crimes qui étonnent l'imagination, et à Fégard desquels on peut si facilement se laisser prendre à de fausses appai*ences* En pareil cas , une précipitation trop gi*ande ne permet pas à l'erreur ou aux préventions injustes de se dissiper^ et l'innocence peut en être victime.
Les témoins sont ordinairement conduits devant le magistrat par la paille poursuivante; et cela est même né* cessaire pour les simples misdemeanoun, car les magistrats n'ont pas le pouvoir de contraindre les témoins a comparaître devant eux pour cette espèce de délits '• Ils ne peuvent également contraindre la partie poursuivante s'ils n'ont eu la procaution de lui £iire conti^cter dès le principe l'obligation de poursuivre. Très souvent j'ai va acquitter des accusés , paître que,. le jour du jugement, l'accusateur ou les témoins ne compai^aissaient point- Toute l'instruction préparatoii^e se &it généralement avec beaucoup. d'irrégularité en Angleterre, oe qui vient sans doute du défaut des règles légales sur le mode d'agir, ainsi que de la composition vicieuse du coi*p8 des magistrats. Par exemple, lorsqu'on arrête un individu, l'on ne fait pas toujours un inventaire exact de ce qu'on trouve sur lui , ou bien cela est Liissé à l'arbitraire des officiers de police inférieurs. Voici un cas dont j'ai été témoin à l'office de Bow-etreet : le nommé C. était accusé d'avoir
(i) L'acte déjà rite, da 36 mai 1826, a cbangé cette disposition, et autorise les magistrats à obtenir des témoins l'obli^tion personoelle de comparaître tout comme pour les cas de félonie.
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Tolc dea diamiins d'un asavz grand prix;, et l'on n'avait fuitfliicUDe recherche sur lui loi-s de l'un'eatalioo } mais la paiile plaignante ayant suggéré Tid^ quo ledîl indirida pourrait bien aroîr caché le» diamant dans sa perruque, le magistrat obtetnpént à la demande d'une vîsile à cet é^rd t mais il envoya seul i la prison un porte-cUf, qui se (rourait présent à l'audience, et sans mèine lui donner aucune instruction particulière. Cet bomme revint un instant opritf annonçant qu'il n'avait rien trouvé; mais, qui pouvait répondre qu'il ne se fût pas entendu avec 1« prisonnier pour faire dispai-aître les dûimans, du bien qu'il eût mis dans celle opération toute l'exactitude convenable? Ne ponrrait-il pas se faire aussi, dans un eu semblable, qu'un ennemi puissant profitât d'une telle irrégularité pour perdre un innocent, en faisant trouver sur lui des effets qu'il n'aurait vraiment pas volésîMais c'est bien pis encore quand il s'agit de reconnaître l'idcnlilé d'un prévenu > et l'on semble prendre à idche de tout Giire pour inlluencer los témoins, en même temps qu'on néglige les précaulionsquipoun-aicntossurer l'exact titudede leui-s impressions. Souvent l'accusateur, sans être contrôlé par un officier public ou par le conseil du prévenu , conduit le* témoins dans la prison et leur fait remarquer l'individu contre lequel il a intenté la ponr— suite; d'autres fois, dans l'mtérât de l'acciué, on cbercbe à détourner les témoins de dire toute la vérité en ïosistant sur la gravité de la peine. En général, au lieu de placer l'accusé au milieu de plusieui-s antres personnes et de laisser au témoin la tdclie de la reconnalti-e spontanément, on le lui désigne d'avance en lui demandant si ce n'est pas l'inilividu qu'il a vu dans lel ou tel lieu , cominellre tel ou tel délil, etc., etc., ce qui est unemggca-
lion ti*ès dangereuse j surtout dans les affaires où il y a quelques circonstances propres'^ égarer l'iaaagination. En octobre 1824, dans h cause contre Honeyman, plusieurs témoins avaient cru parfaitement reconnaître le prévenu qui avait été désigné comme je viens de te dire, et leur illusion était telle qu'ils croyaient reconnaitre non-seulement la couleur de ses cheveux et ses ti*aits , mais encore sa voix. Cependant, le 2 novembre, lors d'une nouvelle investigation , la précaution dont j'ai parte ayant été prise, un nouveau témoin^ qui avait été bien mieux à portée de voir l'auteur du fait imputé, crut aussi le reconnaitre au premier abord dans la personne du prévenu présent, mais aussitôt il rectifia de lui-même son impression , et dit que l'auteur véritable du fait avait le visage ^r^Ze, tandis que l'individu présent ne l'avait pas.
Je ne connais qu'un pays où la précaution que je viens d'indiquer ait été constituée en règle générale , et c'est l'Italie dans son ancien droit commun ' qui , je le crains bien, aura subi sur ce point quelqu'altération depuis trente ans* En France, on suit â cet égard la même règle à peu près qu'en Angleterre , à l'exception qu'on n'y connaît pas l'usage si abusif de promener les témoins daUit les prisons pour rechercher ceux contre lesqueb ils doivent déposer. Mais le Code français contient des règles fort sages sur les autres points dont j'ai parlé, savoir les moyens de constater le corps du délit et de s'assurer des pièces de conviction. Lorsqu'un délit a laissé des ii*aces , l'officier instructeur doit se transporter luimême aussitôt sur les lieux ^ dont il dresse un état cir-
(i) Vojrs Miro^li, sur U procès cr-imineL
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cofifltancîé, ainsi que de tout objet pouvant seiTir h constater le fait. Il doit, au besoin, se faire assister d'une ou deux pei^sonnes présumées capables par leur art ou leur profession d'apprécier les circonstances du délit. En An* gleterre, ce dernier point seulement s'observe avec régularité pour les cas de mort violente , mais non pour les délits contre la propriété. De plus, en France, quand il peut y avoir lieu à faire servir des papiers ou auti^es objets mobiliers comme pièces de conviction , l'oOicier de police en dresse procès- verbal , et ces objets sont clos et cacbetés si faire se peut; s'ils ne sont pas susceptibles de recevoir des caractères d'écriture , ils sont mis dans un vase ou dans un sac, sur lequel on attache une bande de papier scellée du sceau de l'oflicier judiciaire '. Toutes ces opérations ont lieu devant le prévenu s'il est arrêté, ou bien devant son fondé de pouvoirs «'il ne peut ou ne veut y assister. On lui présente les objets pour les reconnaître et les parapher; en cas de refus on en fait mention au procès'verbal.
Si rinstruction criminelle de France me parait pré « férable à celle de l'Angleterre sur les points que je viens d'Indiquer, il en est d'autres bien plus importans sur les-
(i)Un fait remarquable, dénonce le i6 mars i8a5 au bureau de police de Marlboroug slreet , prouve de nouTeau TinsufEsance de la pratique anglaise et la Mgesse des lois françaisesàcet égard. Un M. Sibley a oflGert de prouver que dei officiera de la douane , qui avaient saisi de l'étoffe de soie entre les mains de son commis comme objet de contre* bande, avaient substitué de la soiequi était étrangère à celle qu'on avait taitîe, laquelle était de manufacture anglaise. L*usage français de clore et sceller les pièces de conviction pour en assurer l'identité , eût évité en pareil ras l'alternative ou de voir condamner un innocent victime de la cupidité ou de la vengeance des officiers de la douane, ou de ^r ces derniers calomniés d'à ne manière aussi affreuse après avoir rempli fidèlement leur devoir.
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quels la pratique anglaise me parait bien supérieure et ne laisser presque rien a désirer.
Un premier point , qui est tout-à-fait particulier à ce pays, concerne la faculté qu'a un prévenu d'être assisté par un avocat dès les premiers actes d'instruction dirige contre lui. On dim peut-être que cet usage donne aux coupables les moyens d'éluder l'action de la justice, à cause des subterfuges que peuvent leur suggérer les hommes de loi, surtout quand on songe que Taccusén^est point obligé de répondre avant d'avoir communiqué avec son conseil; mais je pense qu'on peut i*épondre victorieusement à ces objections : il faut songer d'^abord que, dans le système contraire , tous ces moyens sont alors placés dans les mains des seuls accusateni^ ; ainsi l'usage anglais ne fait en pareille occasion que rétablir Féquilibi-e. Secondement , c'estle devoir du législateur d'abolir toutes les pratiques de chicane dont le coupable peut se (aire un rempart, et l'on ne peut s'autoriser du maintien d'nn abus pour maintenir une injustice; enfin ^ si faccuj^éest vraiment coupable, il est dans la nature des choses que presque toujours ses subterfuges retombent sur lui et servent à confirmer l'accusation. J'ai vu une foule de cas où la conviction eût été bien difficile à obtenir sans les menées faites en sens contrîiire. Ce qu'il £iut à la découverte de la vérité, c'est que les moyens soient égaux entre toutes les parties; et dans le cas où, par l'imperfectioD de tout ce qui est humain , il devrait y avoir quelque avantage d'un côté, je ne cesserai de dire que ce doit êu-e en faveur de l'accusé, dont la position est si défavoi^able. Mais ce que je déplore moi-même quant à cet usage , c'est qu'à l'instar d'une foule d'autres bonnes habitudes des Anglais, il n'est appuyé sur aucune loi et pourrait être
anéanti par les juges; car iudëpendamnient de quelques précédciis antérieurs , la cour du banc du roi a d^dé en 1822 ', que celte (acuité n'est pas un droit de l'acciué, et qu'elle n'est fondée que sur une tolérance de la part des magistrats.
Un second avan tage , qui ne se trou ve qu'en Angleterru au même degi-é, c'est la publicité de toute instruction criminelle préparatoire •- Quoîquecette instruction n'ait paa lieu en plein champ, comme chez les anciens Germains, on peut dire qu'elle a encore plus de publicité, car les rédacteurs des feuilles publiques qui assistent à ces procédures y font participer toute la nation et même les nations étrangères. Il est ce]>cndant quelques excvptîon.sà l'usage queje viens d'indiquer; et comme les juges d'cfforccnt depuis quelque temps d'y porter atteinte, je crois devoir entrer dans quelques déreloppemens pour faire voir l'état du fait et de la question sur an point anssi intéressant.
En point de fait , les magistrats et coroners ne sont pas tous dans la même disposition à cet égard : le plus grand nombre, il est Trai,ne met aucune restriction à la faculté de publier les actes d'instruction, lorsqu'ils ont juge à pi-opos de laisser les portes ouvertes; mais d'auti-es , même lorsqu'ils n'interdisent pas l'enti-ée de leur bureau, voudraient quelquefois , selon leur discrétion , que les jouir* nalistes s'obstinssent de publier ce qu'ils ont vu ou enten-
(i) AITaire Coi contre CoUridec
('l)Dini qii<t(|un noiont ioluei, et DoUmment dini celai de> Gritoai, ceUe partie de t'iDilrurtion crimiaelle rit rgalfniFOt publique , mai) cette publicité est loin d'iToit la laime rxlrniion qu'en Angteterre, parre que li prciae y eut dam ■■ slat Ineo plu* TCttreinl.
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du" Enfin, il n'y a aucune règle fixe pour les cas où l'instinictîon peut se faire à huis clos , et cela est entièrement laissé û Farbitmire du magistrat. Heureusement, dans l'usage, cela arrive rarement, et seulement quand il parait bien évident qu'il n'y aurait pas autrement de moyens de parvenir à la conviction de quelque grand criminel.
Quant aux juges des grandes cours, ils paraissent unanimes dans le désir de détruire la publicité de l'instruction préparatoire. M. le juge Fark est le premier qui, dans ces derniers temps , se soit élevé ouvertement conti-e celte pratique \ Il a même prétendu que le seul £iit de la publication est passible d'amende et d'emprisonnement. Feu de temps après, le recorder de la cité de Londres fit à cet égard une violente déclamation contre les journalistes. Mais on ne s'en est pas tenu là; et depuis lors, deux poursuites ont eu lieu devant la cour du banc du roi, qui a partagé entièrement l'opinion du juge ParL Toutefois , le résultat des deux affaires n'a point été le même pour ce qui regardait le jury : dans la première, dirigée contre \q Morning- Herald , les jurés prononcèrent la culpabilité; mais dans la seconde , qui était contre V^dpertiaer, la décision lui fut favorable, ce qui parait avoir jusqu'à présent fait pencher la balance en faveur de la publicité. En définitive , il sera difficile que le système des juges prévaille, surtout si l'on peiiectionne Pinstitution des jurés spéciaux ^ , car ce sont eux qui
(i) Par exemple, le 5 janTÎerj8a4) M. le coroner Booke, dAiuTaffaire contre Connolli , qui fut ensuite condamné à la de'portation poor avoir tué un constable.
(3) Dans Tafiaire contre Ttinrte II, sur la fin de décembre 1824.
(3) Ceci était écrit avant que M. Peei eût proposé son btû à cet égard.
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jngeot loujoura lescaïue» rdalives à la prcMe. {ynilleurs, U lectortdes rapport! jotimaliei-a des procédiuea ci'iminellea eat lellemenl pouée dai» le* habitudes anglaises que les propriétaires de feuilles publiques feraient tous les aacrifices pos§ible8 pour m maintenir dans cette faculté; flt enfin d'uprèi rabs«>nce de ministère public pour la poursuite de cette classe de délits , il est A présumer que ieaeffi>rta dalajudicature Tiendraient, dona tous les cas, K briser contre l'opinion générale et contre l'inlérdt des journalistes, qui font une cbsse assez puissante «n Angleterre.
Après avoir exposé les làita principaux sur la question qui nous occupe, examinons la râleur des objections qui s'âèvent contre l'insertion dans les journaux des actes de l'ÎDstruction criminelle prépoi-atoii-e.
On a dit principalement que les mpports des journalistes égaraient l'opiuion publique et faisaient naître des préjugés contraires au but de la justice, pi-éjugésqui pouvaient être surtout funestes aux accusés, que la malignité publique s'empresse presque toujours de poursuivre. La réponse à. cette première objection me semble décisive : lorsqu'une personne est arrêtée, surtout pour un crime grave, il eat impossible, même avec la procédure la plus aecrèle, que troi^ classes d'individus n'en soient bientôt instruites: d'abord, ^'accusateur ou dénonciateur, les témoins à charge , le maglsUnt instructeur et quelques au très membres du tribunal , ainsi que les agens de la foice publique chargés de l'arrestation j en second lien, la famille du prévenu , ees amis, ses voisins et tous ceux avec qui elle avait des rapports} enfin , troisièmement , la famille de la victime du crime en question, ses voisins, aes amis et tous ceuxavec qui elle était en rapport; maïs n'est-
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il pas également impossible que tous ces individus ne répandent pas aussitôt des bruits sur l'affaire qui vient de frapper leur imagination ? Or ^ ces bruits se propagent à l'instant dansia viHe, dans la province, dans tout le territoire, et leur inexactitude s'accroît nécessairement à mesure •qu'ils passent de bouche en bouche, sans aucun contrôle -et avec tout l'empire qu'exercent sur l'imagination le mystère même et la contrainte. Au lieu de cela , supposez des journalistes responsables devant les tribunaux de la vérité de leurs rapports, ayant un intérêt à gagner ou à conserver la confiance publique, exei*çant d'ailleurs entre eux une utile concun^ence , et vous verrez que de tels hommes sont placés dans la situation la plus favorable pour la propagation de la vérité. Us exercent vraiment ime sorte de magistrature, et quoiqu'elle soit sujète à des abus comme toutes les autres , elle est encore la plus impartiale qu'il soit possible d'obtenir.
Il est une autre objection que je présenterai moi-même , quoique les juges d'Angleterre osent à peine la mettre en avant, tant l'opinion publique est prononcée pour tout ce qui est &vorable aux accusés. Elle consiste dans la crainte que la publicité de l'instruction criminelle ne s'oppose à la conviction des coupables, en leur facilitant k réception d'avis qu'ils n'obtiendraient point autrement , et en donnant à leurs amis ou à leurs complices les moyens de faire disparaître les pi*euves , ou de paralyser autrement les démarches de la justice. Une telle objection peut être faite de bonne foi, et j'avoue que lorsque j'arrivai en Angleterre, imbu de toutes les idées que m'avait suggérées la vue continuelle du système continental, je ne pouvais concevoir qu'on pût arrivera la conviction des vrais coupables si le plus grand secret
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n'était obserré dans toule la procédui*e préliminaire. Pavais souvent , il est vrai y gémi de ce que je regardais comme une impérieuse nécessité , et je m'étais boimé a désirer l'introduction demoyensquipussentrendrelesecret moina rigoureux pour ceux qui y sont soumis et moins dangereux pour la liberté publique Mais après avoir observé longtemps le système anglais j après avoir examiné avec le plus grand soin toutes les considérations qui s'y rattachent y j'ai la conviction b plus intime que non-seulement il est le seul compatible avec la constitution d'un peuple libre ^ que non-seulement il est le seul qui garantisse tous lea droits d'un innocent poursuivi par la haine ^ l'intrigue ou l'erreur y mais encore que seul il renferme tous les moyens possibles d'obtenir la conviction des vrais coupables. Je vais indiquer les raisons qui m'ont convaincu de la vérité de ce dernier point.
Avant tout, je conviendrai qu'il peut y avoir quelques exceptions a la publicité de la pix>cédure. D'abord , on peut ordonner que l'instruction ait lieu à huis clos , ou avec exclusion des femmes et des enfans j lorsque la décence aurait trop à souffrir de certains actes ou de cei*tains rapports. Secondement, lorsqu'il s'agit de crimes graves et d'une preuve difficile, la pi*emière investigation pourrait être secrète en tout ou en partie ; mais il faudrait les plus grandes pi*écautions pour qu'on n'abusât pas de cette faculté. Le magistrat devrait toujours motiverson ordonnance à cet égard , et la i-espoiisabilité la plus efficace devrait peser sur sa tête si sea motifs n'étaient pas trouvés suffisans. En outre, loi*sque le secret devrait durer plus que le temps fixé par la loi, le magistrat devrait rendre une nouvelle ordonnance, également motivée, pour justifier la prolongation de cette mesure; enfin.
pendant la durée de cette cruelle épreuve y la situation du priaonnief devrait être adoucie par tous les moyens possibles, surtout sous le rapport des dédommageraens indispensables à un être privé tout d'un coup de tontes ses babitud^ • de toutes ses afiiections^ et qui est en proie à toutes les anxiétés d'une accusation criminelie.
Hors les cas dont je viens de parler , je pense qu'une entière publicité est le seul mode convenable et que c'est 1q meilleur moyen d'obtenir la conviction des vévitables criminels. Je dis des véritables crimîoels , car s'il existait un ordre de choses tel qu'un grand nombre de citoyens (ut inévitablement entraîné vers la transgression de La loi; s'il existait surtout un ordre d« choses dans lequel les hommes vertueux fussent en butte aux persécutions de l'autorité , alors je conviens que la publicité des procédures pouiTait fournir aux victimes d'un système aussi déplorable les moyens de as soustraire au supplice. Mais souâ un gouvernement protecteur on doit précisément obtenir le résultat contraire; car la nation tout entière est rendue participante de la poursuite par la divulgation .des circonstances du procès au fur et à mesure de leur développement ; et comme il est dans la nature des choses que la vérité trouve partout des appuis , tandis que la fraude la mieux concertée se trahit elle-même a chaque instant, l'intervention de tous les honnêtes gens et de toutes les personnes intéressées contrebalance victorieusement les efforts de quelques individus amis ou complices de l'accusé. Voyez l'Angleterre, où très certainement l'ordre social a des vices bien profonds encore, mais dont le gouvernement offi*e du moins quelques garanties ; voyes l'Angleterre où tous les jours des accusateurs et des témoins se présentent spontanément a la suite
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des iiippotl* de procôilure criminelle iuséréi dani lot joui'naax. Je pounais citai' plusieurs tniu remarquable* de ce geni-e dans ces deratères années. EliiBo y si l'on vent une autoi'ité respeciable pour croire à l'ulililé de oe genre (le i-iipporUi, je citerai celle de sir Hich[ird Biniîe, ma-' gistrat en chef du bureau de police deBow-alreet ,lioinm4 d'une grande expérience etjouisiiaDl de l'estime génërulej qui a lormellement déclaré son opinion à cet é^rd dan^ une circunslance récente'.
J'ai insislélong-lempasur cette question de la publicité de l'iiulruclion criminelle préparatoire f parca que je la croisde la plus haute importance. Je croîs maintenant pea nécessaii'e d'expoaer en détail les diverses législations do conlinetity dout le principe est malheureusement trop uniforme dans le xyslème opposé. J'ai déjà eu l'occasion de dire quelles sont les dispositions dy code français à cet ^ard , «t notamment quels sont loi abas de la pratique dons l'emprUonnement au secret, conséquencs trop naturelle de l'instruction secrète en généial; mais c'est en ^pagnesuitout que cefuneslesystèmeaété poussé jusqu'au dernier degré de la plus déplorable perfection. Dans les tribunaux ordinaires mftmes , il est des exemplw d'accusés qui ont supplié les juges de les conduire au gibet pour s'aiTQcbet' aux horreurs de l'emprisonnement, qui est loujourssecretetqui se prolonge souTentpliuieurs anm'es. Et quant à la procédure de l'inquisition ■ , tout y est enveloppé dans le plus profond mystère. D'abord le dénonciateur est toujours inconnu , tandis qu'ailleurs , même dans les autres pays où la procédui'e n'est pas pu—
(OVo^ra l'affaire runlre Robert Hall, •ccaW d'inceodie, le 17 ■oùt TSa4-
ii^y.VButoiniU fiflvwnlioH.dell. Llurente, t. I,p, a89-3ao.
blique, il peut être avoué, comme, par exemple, lorsque c'est la partie plaignante qui a donne av\s du fait, ou lorsqu'une autre personne a fait le même office sans aucun mystère, ce qui arrive assez souvent. D'un aulre côte, l'accuse ne voit jamais les témoins qui ont déposé à sa charge et il ignoi*e toujours leurs noms. Ainsi il lui est impossible de discuter la moralité de leur témoignage. Quant aux récusations, il ne peut les £iire qu'en aveugle , et elles portent souvent sur des individus qui ne sont pas témoins. Dans l'examen des témoins, on ne leur fait aucune question spéciale , mais on leur demande généralement s'ils ne sa vent rien sur l'afiàire, etc., ensorle que ti^s souvent de leurs réponses naissent d'autres dénonciations sur d'autres faits. En prison l'accusé est dans une solitude continuelle, sans feu et sans lumière pendant la nuit. Enfin , dans sa défense , il ne peut choisir qu'un avocat du tribunal de l'inquisition. L'avocat ne peut communiquer en particulier avec son client. Il ne voit pas l'oi-iginal des pièces du procès , et la copie qui lui est accordée ne contient pas les noms des témoins , ni les circonstances de temps ou de lieu , ni ce qui a été dit en faveur de l'accusé, ni l'indication du silence des té* moins qui ont déclaré ne rien savoir, quoique le dénonciateur les ait indiqués.
Après le simple exposé des traits principaux de la procédure secrète, comparée avec la procédure anglaise, c'est au lecteur à juger et je n'ajouterai pas la moindre observation.
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$ VI
De la m'mi en liberté parce que le fait n*est pat un délit, ou parée qn^il n'j a pat de preavet; de la mite en liberté proviaoîre •oot> caaiion , et de rempritonnement tar la niae en prë?entîon«
Lorsqu'un prévenu est présenté au magistrat, il peut arrirer que celui-ci reconnaisse que le fait imputé ne constitue pas un délit aux yeujc de la loi; et alors^ quelles, que soient les preuves il doit le mettre en liberté.
Si le fait imputé constitue un délit , le magistrat exA^ mine s'il y a des premières preuves sufiisantes pour jus-^ tiiier au moins les rigueurs d'une poursuite ultérieure. Si raccusation ne lui parait ni sufliâamment appuyée y ni susceptible de l'être incessamment, il met encoi*e l'accusé en liberté , même lorsque la partie adverse déclare vouloir poursuivre l'affaire aux assises , ce qui toutefois ne nuit point à son droit sous ce rapport. Autrefois on exigeait que le magistrat eût décidé dans les trois joui*s de l'arrestation si l'accusé devait être ou renvoyé de suite, ou cautionné, ou emprisonné pour attendre son jugement. Depuis quelque temps on s'est relAcbé de ce principe , et les magistrats ont une sorte d'ai*bitraire là- dessus; mais on i*egarde comme extraordinaii*e le terme de plus de vingt jours depuis la première comparution jusqu'à l'une des décisions ci -dessus mentionnées. Quelle différence avec la plupart des autres pays de l'Europe , y compris la France , où les ac<:usés restent pi*esquc toujours plusieurs mois et souvent des années entières sans qu'on ait porté aucune espèce de décision à cet égard !
Après l'audition des témoins et les autres actes de l'instruction préparatoire , si le magistrat pense qu'il y a des présomptions suffisantes de culpabilité, il pi^ononce le ju->
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gement de mise en prévention. Mais dans ce cas il se présente une auti*e question , c^le de savoir si le prévenu aéra emprisonné jusqu'au juge^neni définitif ^ ou fà la &it dont il est accuse permet \sl liberté provisoire sous
caution.
Dans la première supjposilioDy le magistrat , par le même acte qui prononce la mise en pi'évention , ordonne qu'il sera envoyé dauss la piâson de ia cour d'assises jusqu'au moment delà session, et c^est là ce qu'on appelle oorn^ ndUmentj du moi' commit qui signifie confier*^ parce qu'en ce cas on confie l'accusé à la garde du geôlier.
Si lu caution est admissible , eUe est reçue de la manîàre la plus simple et sans beaucoup de discussion. En Angleten e le droit d'être mis en libertésons caution est al>soiu , c'est -à- dire que le magistrat ne peut refuser la caution dès qu^elie réunit les conditions voulues par la loi. Telle était aussi la règle introduite en France par les lois de la révo-> lution; maisdepuisle code d'instruction criminelle , cette mise en liberté est tout entière a la discrétion de la chambre du conéeil. Quant aux espèces de délits pour lesquels la caution est recevable en Angleterre ^ il est difficile d'établir une règle générale, car il en est de peu graves qui ont été spécialement exceptés par des statuts, tandis que plusieurs crimes capitaux sont cautionnables. Cela vient appai^emmènt de ce que jadis la caution était adraisp pour tous les&its possibles, et qu'ensuite certaines exceptions ont été apportées selon des circonstances particulières, sans aucun plan général, d'après le génie de la législation anglaise* Toutefois, malgré ces restrictions, le droit d'être élargi sous caution s'étend encore à bien plus de cas en AngleteiTe qu'en France, où il ne p^it être invoqué que pour les délits correctionneU.
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Jje uè pois 9 dons ce paragraphe ^ poaser sous silence le faineux acte d*habeaê corpus , qui n'esl qu'un des moyens d'obtenir dans tous les ras tme prompte décision pour la mise en liberté d'un prisonnier avec ou sans caution, ou pour ;Ba mise en jugement d'après les lois. Cependant y comme la pixwédure qui se rapporte â cet acte se trouve indiquée dans presque tons les ouvi'Oges sur l'Ângleten'e, je me bornerai & un aperçu très sommaire de ses dispositions principales : toutes les fois qu'un bommo est délenn par une personne et dans un lieu quelconque ( è moins qu'il u'dit été rëgnlièrcment mis en prévention pour tni«bison ou pour félonie, ou qu'il ne soit en prison par suite d'un jugement légal), le lord chancelier ou iHin des douze grands juges, sur la représentation de l'ordre d^arrestntion , ou sur le certificat assermenté du i^fus qui a éléfait d'en délivrer une c^pie , doit accorder un acte d^habeoê corpus, c'est-a-difre l'ordre de représenter la personne du prisonniei*. Rapport de l'exécution de cet acCe doit £tre iàit iiliméditfement soit devont ini,.soft devant un autre des juges ; sur quoi k piîsonnier doit être élargi énm les deux jours si le délit impnté est caution^ nable. Si le lieu de la détention est éloigné de la i*ésidence du juge, la loi fixe certains délais propoiliônnel^, mais qui ne peuvent jamais excéder vingt jours. Tout oflicier public ayant négligé sans motif suffisant de faire le l'appoil ordonne, ou de délivrer dans les six heures après la demande une copie de l'ordre d'arrestation , on bien qui promène un prisonnier de prison en prison sans un motif également suffisant , paie une amende de cent liv. stea'l. (xiur la première fois et de deux cents livres pour la seconde. En outi'e, toute personne emprisonnée buv mandat régulier pour trahison ou félonie, en formant
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sa demande la première semaine du terme procLain ou le pi*emier jour de la session criminelle de la cour d'assises, doit être jugée dans cette session ou n^ise en liberté sous caution y k moins que les témoins à cliai*ge ne puissent être produits dans cette période ; et dans tous les cas elle doit être élargie en raison de cette accusation j si elle n'est pas jugée dans le second terme ou la seconde session. Enfin le lord chancelier ou le juge qui refuserait de donner l'acte ^habecu corpus sur le yq de l'ordre d'arrestation ou sur le serment que la copie en a été re* fusée y est passible d'une amende de 500 Ht. sterl.
Je ne puis m'empécbGr de faire une observation générale sur cet acte si renommé r c'est que si l'ensemble des institutions et des habitudes anglaises ne lui prêtait un secours efficace , il aurait bien peu d'effet par lui-même; car il serait très facile au gouvernement d'en paralyser l'exécution, soit directement auprès du petit nombre de juges auxquels elle est confiée et qui ont eux - mêmes un pouvoir presque souverain pourl'infliction delà faible peine dont ils sont menacés, soit indirectement en leur &isant refuser main-forte parles autres fonctionnaires ou les agens de la force publique, si tous ces individus étaient à sa disposition pleine et entièrecomme dans presque toutes les parties du continent. Voyez, par exemple, ce qui arrive en France malgré les pompeuses dispositions sur les moyens cTassurer la liberté individueUi contre les détentions illégales ou d'autres actes arhi^ traires que renferme encore aujourd'hui notre Code d'instruction criminelle, et qu'ont prodiguées toutes nos lois depuis le commencement de la révolution. C'est ainsi, je le répéterai jusqu'à satiété, que tout est lié nécessairement dans les institutions d'un pays, et que les disposi-
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tîotu les plus sages restent sans effet si elles sont isolées , ou si elles sont coatre-tnin^ par un ensemble d'autres institutions vicieuses. De là encore cette conséquence forcée que , bien que les améliorations succewires en lé^latîon soient en général lesplusconTenables,îlestd«scaa où il est impossible de corriger un abus sons perler la hache radicale dans tous les autres abus qui lui ^^lent un appui.
A la suite d'un rapport extrêmement remarquable , qui a été fait en Amérique au corps législatif de Tétat de la Louisiane, par M. Edward Livingston , se trouve un projet de loi sur l'acte d'habeoi corpua, qui contient plusieurs améliorations sur celui de l'ancienne mèrepallie, et dont la plus imporlante consiste à multiplier davantage le nombre des juges chargea de le mettre à exécution. Mais il est à regretter que dans la rédaction de ce projet on ait été obligé de se plier jusqu'à un certain point i la barbarie du jargon I^gal anglais, qui parott dominer encore avec beaucoup de force en Amérique, et qu'on ait été obligé d'entrer dans une foule de détails techniques , dont on aurait dû pui'ger le barreau américain depuis la régénération de cet heui-eux pays.
S VIL
D« 1* mit« en inuMiion et de mi iiwtn mode*.
Le mode d'accusation le plus <M^inaire est celui qu'on appelle indiclnieat , mot déi-ivédn rieuxTrançais inditery f^'etl-i^lire iadiguerf montrer les cboi^es qui existent contre un individu. L'accusation prend spécialement ce nom lorsqu'elle est portée par le jury d'accusation , en ronséquenre d'une requête ou plainte de la partie pour-
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suivante; mais. elle prend le nom de preaerUment lorsqu'elle esl £iite d'office par le jury.
L'iodiciment anglaisa oeladecoHruiran avecVtuiieéCaccuaation fiançais , qu'il ne se rédige que sur la déclaratîon des témoins à charge; mais il en diffère en ce que le jury anglais entend personneUement les témoins, tandis que nos chambres d'accusation ne prononcent que sui* les pièces écrites qui sont l'œuvre des officie» judi«ciaires iastiucteura« Sotis l'empire des lob de la révolution, notre jury d'accusation entendait aussi lukmême )es témoins personnellement. '
Uindictment est sujet à plusieurs conditions et forma* lités qui rendant sa rédaction difficile et barbare ' ; voici la description qu'en donne M. Philips * :
Le délit doit être exposé clairement, distinctement et avec certitude; il est nécessaire de se servir, à l'égard de certains délits , de moU sacrcu^entaupo employés par k législateur pour rendre l'idée précise qu'il a vonla qu'on se fit des crimes qu'ils eu l'intention de punir ^ mais il n'est pas de mots, quelque synonymes qu^iU puiasent paraître , par lesquels il soit permis de remplacer cens de la loL Ainsi , pour la trahison y les faits doivent être portés comme ayant été exécutés par l'accuse par ^/«Aison et contre son allégeance; autrement l'accusalion est nulle, pans le^ dénonciations pour assassinat, il est nécessaire de dire que l'inculpé a commis un meurtre;
(i) L'arte du a6 mai 1826 a aussi réformé quelques-unes de ces formalité^; mais comme il n^en a point aboli Te principe, il n'a fait qu'apporter à cet égard un fiaible palliatif; d'aîllears, ancons des epLcmplea de lefmes sacranientaipx que je cite ici ne rentre dans la disposition de ce statut.
(23 Pag. \oi et io3; fojr. aussi Blackstone, t. IV, p. 3o6 et 807 ; d Tbmmlins, au mot hidictmetU.
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il ne suffirait pu de dire qu'il a tué ou homiddé. Dan» toutes les dénonciations ponryë/onû, V adverbe félonieuaement (féloniously ) doit éti-e employé; dans les vols de nuit et avec effi-oction , le roi doit t\ve indiqué avec ce* deux circoQstaaeei , par fe mot burgUtrioualy. Dons I«h crimes de rapt , le mot ravi ( rarished ) est nécessaire el ne peut être rendu par aarune pëi-rpbrase- Dana les dénonciations de simples délits et d'injut-es, plusîears nuti-es adverbes doivent être employés pour désigner l'intention méchante, malicieuse , aéditiaiuf et malveillante. Dans les dénonciations de mcuitre, la largeur et la profondeur de la blessure doivent être exprimées afin qu'on puisse juger si elle était mortelle de aa nature. La valeur de la cbose qui a été la matière du délit doit être expi'imée dans les dénonciations de toI, afin qu'il soit possible de juger s'il s'agit d'nnj'm/idou d'un p^fit vol, pour la déterminatioa de la peine; et l'on doit se rappeler que la fixation de ces vols fut faite du temps d'Athelalnn , c'est-à-dire il y a environ mille ans, lorsque la * valeur de l'argent était vingt fois au-dessus de sa valeur nominale actuelle.
Les juges tiennent si scrupuleusement aux foimalitéa des indictmenls quecbaque jour iU les déclai-ent nuls pour des omissions ou pour les variations les mointi subslaatielles. Par exemple, le 20 août 1824, aux assises de Hereford , dans l'aSàire contre Thomas et autres accusés de subornation de témoins , une des causes de nullité de l'indicLmentfut que l'ons'étaitservides mots aeaaian» générale» au lieu de grande» aeaaiona , en mentionnant la coor devant laquelle avait été portée une précédente afbii-e, quoiqu'il ne pût y avoir aucune équivoque et que In chose fût entendue de tout le monde.
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Celle rigueur d'observation de certains mots sacramentaux pi*oduit souvent des effets ridicules et des fictions analogues à celles que nous avons remarquées dans la procédure civile. Par exemple, aux assises de Chestei*, en janvier i825 , dans un indictment contre M. Pearson et M. Ward , accusés seulement d'avoir excité par des paroles à commettre des mauvais traitemens, il était dit qu'ils avaient assailli y battu y meurtri, maltraité. Par exemple encore, lorsqu'on poursuit un inconnu, l'on est obligé de supposer un nom quelconque centime lequel Tindiclment est rédigé.
Je crois intéressant de donner ici la copie d'une partie d'indiclment, dont je choisis l'exemple dans l'affaire contre Thurtell, que j'ai déjà eu l'occasion de citer plusieurs fois:
« Les jurés de notre seigneur le roi,
sous leur serment, représentent : que Jean Thurtell, demeurant en la paroisse d'AIdenbam, dans le comté d'Hère* ford , n'ayant pas devant les yeux la crainte de Dieu , mais étant excité et séduit par l'instigation du diable, le 24 octobre de l'an 1823 de notre seigneur, avec foi'ceet armes, se trouvant alors dans la susdite paroisse d'AIdenbam, a commis un assaut, félonieusement, volontairement et avec une malice préméditée, contre Guillaume Weare, contre la paix de Dieu et de notre susdit seigneur le roi ; et que ledit Jean Thurtell , avec un cei^tain pistolet , de la valeur de dix sheUings,que ledit Jean Thurtell tenait dans sa main droite , alors et là , a fi^ppé, forcé et pénétré , alors et là, félonieusement, volontairement et avec une malice préméditée, ledit Guillaume Weare, dans et sur le cAlé gauche de la tête de lui ledit Guillaume Weare; et que ledit Jean Thurtell, par ladite
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action de frapper, pousser, forcer, pénétrer le pistolet susdit, dans, sur et dedans le côté gauche de la tète de lui le susdit Guillaume Weare , aloi*s et U , félonieiisement et ayec une malice préméditée a fait audit Guillaume Weare une blessure mortelle, de la profondeur de deux pouces, de la largeur d'un pouce, de laquelle fracture mortelle ledit Guillaume Weare , alors et là , moui*ut ; et ainsi, les jurés susdits^ sur leurs sermens, disent que ledit Jean Thurtell a tué et assassiné lui ledit Guillaume Weare , de la manière et dans la forme susdite, félonieusement, volontaii*ement et avec une malice préméditée , conti*e la paix de notredit seigneur le roi , sa couronne et sa dignité ; et les susdits jui*és , sur leura sermens susdits, représentent en outi*e que Joseph Hunt, domicilié dans la paroisse d'Aldenham , dans le susdit comté d'Hertford, n'ayant pas deyant les yeux la crainte de Dieu , mais étant excité et séduit par l'instigation du diable , avant que la félonie et l'assassinat fût commis par Jean Thurtell, de la manière et dans la forme susdite, avec force et arme, le même jour et l'année susdite, c'est-à'dire au même jour et année susdite, avec force et arme, a malicieusement, félonieusement et avec une malice préméditée, provoqué et excité, aidé, procuré, ordonné, loué, conseillé et dirigé lui ledit Jean Thurtell a &ire, commettre ladite félonie et assassinai, de la manière et dans la forme susdite , contre la paix de notredit seigneur le roi « sa couronne et sa dignité. »
J'avais d'abord l'intention de donner cet acte d'accusation en entier; mais je me borne au premier chef, qui est bien suffisant pour donner une idée de ce genre de
rëdâctiori; d'ailleurs le second chef ëtaat encore plus étendu , j'ai cr&int de fatiguer la patience du lecteur.
Après avoir insisté avec quelque détail snr Vindicte tnentj qui est la forme d'accusation la plus commune en Angleterre , je vais dire quelques mots de Vinformation ' qui constitue une autre manière de pi*océder criminellement*
Ce qui distingue principalement l'information de l'indiotment, c'est que celte dernière espèce d'actes est l'œuvre du juiy d'accusation , tandis que l'infi>rmatioa est faite directement par l'ofBcier judiciaire, à la requête duquel certaines poursuites sont intentées.
Il y a deux soiles principales â^informationa ^ l'une qui se fait à la poursuite du roi seul , et l'autre qui a lieu en partie a la requête du roi et en partie à celle d'une personne lésée. Cette dernière s'applique surtout aux cas où la loi accorde une partie de l'amende au roi et Tautre partie au dénonciateur. Quant à la premièi-e espèce, elle se subdivise en deux autres, celle qui conoerne les délits graves intéressant de pi*ès le gouvernement et poursuivies d'office par l'attorney général, et celle qui se rapporte a des délits de moiudre importance, mais qui intéressent encore le gouvernement et qui ne se poursuivent ordinairement qu'au nom du mailre de Vçffice de la couronne j sur la dénonciation ou plainte des particuliers. Toutefois ces distinctions ne s'observent pas toujours bien exactement , et quelquefois on se sert de l'information pour la poursuite de délits privée , soit à la requête de l'attorney général , soit à celle du maître de Voffice de la couronne.
(i) Blackstone, t. IV, p. 3o8-3iti ; cl Tommltni, a ce mot.
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II est certaines actions y par exemple celle contre les Aê\it3 de chasse, qu'on ne peut poursuivre que par Ja roie de Vinformation. Je citerai à cet ^gord une afiàîre contre Georges Cullum, portée au bureau de police de MaryUbone, en 1 82 4, pour avoir tué un lièvre sans port d'armes, et dans laquelle les parties furent renvoyées sur le motif que l'action devait éti^ introduite par la voie d'in/ÔTTnalion. '
L'information est à peu près sujette aux mémesnullités de forme que l'iadiclment. Il est pourtant quelques points sur lesquels on s'est un peu rellcltë de cette rigueur.
Ce mode d'action criminelle a une origine ecclésiastique 'f et elle eitt généralement vue avec défaveur , parce qu'elle porte atteinte à l'institution du juiy en dispensant du premier degré de ses attributions; car après que l'information est faite , on passe devant le jury de jugement dâînitif.
Je terminerai Ce paragrapbe en indiquant certaines particularités relatives à la présentation des iadictœeas dans cbaque session de cour d'assises , ou dans chaque quarter-aession des juges de poix. Le jury d'accosation convoqué d'avance par le shériff se présente au commencement de la pi-emière audience : là le président lui adresse un discours, dans lequel il lui donne an aperçu des causes qui doivent lui être soumises, en insis^tont sur les points qu'il croit les plus importans ou les plus difficiles ; les jurés se retirent eusuite pour examiner les plaintes et entendre les témoins. Fuis, à mesure qu'ils décident, l'un d'eux se rend li l'audience , où souvent la
(ij EowT, p. 376.
cour est occupée à juger les caitses; et sans Interrompre les opérations de la cour , il remet à l'un des o£Bciers h décision du jury qui est exprimée par deux mots écrits sur le dos de la plainte. En cas de mise en accusation, ces deux mots sont : true bill (plainte vraie) , et dans le cas contraire j not true ( non vraie )• Cette manière est très expéditive et très économique, d'autant plus qtie les témoins qui ont été ainsi entendus par le jury d'accusation se trouvent sur les lieux pour comparaître le même jour ou le lendemain devant celui du jugement.
SI
De Touferture des débats et de qaelqaes kraits génenax qui v>
rapportent à l'ensemble des débats.
Nous avons vu , dans le chapitre précédent , que Tinstniction criminelle préparatoire avait eti Angleterre une grande tendance à la rapidité; or une tetidance pareille a lieu dans les débats définitifs, ou elle est peut-être encore ptus remarquable par les combinaisons imaginées pour arriver a ce but par tous les moyens possibles.
En effet, nous avons déjà vu que le jury d'accusation siège en mémelem|)s que celui de jugement, et que leurs opérations hiarchent de front sans se beurter ; mais ce qui économise encore beaucoup de temps , c^est que le jury de jugement reste le même pour toutes les causes du même jour, si les accusés n'en demandent pas uti autre ;
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landû qu^en Fronce il doit nécessairement changer à cha> queaŒiire; enBn, lors<]ua la jury de jagement se ratÎK pour délibéi-cr, ce qui n'eut pas non plus de rigueur, on na suspend point toute aadîence jusqu'à son retour, coieom cela se pratique en France, mois on commence las débata d'une autre cause avec d'autres jurés; et lorsque ceut qui s'étaient retirés pour délibérer sont d'accord, ils repi^ raissent i l'audience, interrompent un moment les débatl nouveaux et prononcent leur décision.
Il est encore plusieurs autres points sur lesquels tout • été calculé pour qu'il n'y ait pas un seul instant pafda î D'abord, à l'ouvertura de l'audience, on appelle et ona» sermenled'une seule baleine tous les témoins qui doîveat déposer danslecouradelasessioD, tandis qu'en France il ja autant d'uppeUde témoins que de causes différentes, outre qu'il y a un premier appel pom* savoir s'ils sont présena, et un second poarlesossermenter au moment où ils vont déposer. La même économie de temps et d'opérations a lieu i l'i'gai-d des accuités j car tous ceux qui doivent itre jugés dans le jour sont amenés ensemble après l'appel dea témoins. C'eut alors qu'on leur demande : Voulez-vous plaider coupable ou non coupable? S'ils répondent : coupable, OD se borne à pbider la question de droit ou â iinplorer la clémence de la cour, et dès lors l'appel du jury^ l'audition des témoins et tous les débats sur le bit deviennent inutiles; tandis qu'en France, hors le cas m contumace, on est obligé de laisser le même cours A ces opérations , qui deviennent moins longues à la vérité par l'aveu do l'accusé , mais pour lesquelles il fiiut toujours un certain temps matériel que l'on épargne en Angleterre.
Ce paragraphe étant consacré h l'indicatioD dea «lioses
les plus générales concernant le débat définitif ^ je croîs devoir encore dire un mot sur la publicité de l'instruction. Dans cette période , comme dans celle de l'instruction préparatoire, les juges tentent quelquefois de la restreindre. Par exemple , le 20 novembre 1823 , la cour martiale, convoquée pour juger le capitaine de vaisseau Harris, invita les journalistes à ne point publier les débats de la cause avant le jugement , et les journalistes s'y conformèrent. De semblables ordres ont eu lieu dans les cours d'assises ' , notamment de la part du fameux lord Elllenborough ; mais tantôt les journalistes s'y sont conformés, el tantât ils ont contrevenu à la défense , malgré la menace de punition y en sorte qu'il n'y a rien de formellement décidé à cet égard.
S II
De l'exposé de raocusation a Taudieiioe.
Après qu'on a terminé toutes les opérations qui se rapportent à la généralité des causes de la session y et que nous avons indiquées au paragraphe précédent, on commence le débat de chaque afiàire en particulier en faisant l'exposé de l'accusation. C'est ordinairement l'avocat de la partie plaignante qui en est chargé. Dans les procès de peu d'importance , et notamment quand l'accusé n*a point de défenseur, on se borne à peu de mots; mais il n'est pas vrai de dire , comme l'ont fait presque tons ceux qui ont comparé la procédure anglaise avec la nôtre , que cette exposition soit toujours laconique , et qu'elle soit dégagée de tout appel aux passions. Ti*ès souvent elle a autant d'étendue qu'en France, et Ton s'y
(i) Edimburg rei^'mv , mars i8a4 9 p* 203 et ao4*
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set't des mêmes sophûmea. Il ne faut d'abord que jeter un coup d'ceil snr toutes lea ofiliires politiques, ainsi que sur («lies où il s'agit du uiompho de quelque principe ïmpoiiaut, et l'on verra qu'on dëpluie dons l'accusation autant d'acrimonie en Angleterre que partout ailleurs. Dans les causes mêmes qui sont purement privées, lorsqu'on prévait une uontestation sérieuse, la partie pounui- Tanle emploie aussi toutes les précautions oratoires pour contrebalancer d'avance les moyens qu'on pourra lui opposeï-. Ce n'est donc que dons les causes de peu d'intérêt , et surtout dans celles oii l'on ne prévoit aucune opposition, que b partie poursuivante se borne & l'exposition la plus simple. Ceci est un effiel tout naturel de la position des parties en pareil cas, et quoiqu'en France la toi accorde toujours un cooseil aux accusés du grand criminel , il arrive trèa souvent que la partie poursutvanle dit très peu de cboae lorsqu'elle ne peut suppoaer qu'on veuille sérieusement conlestei' le £kit de la culpabilité.
De Tandition du téntmiu t l'audieiiM.
Api'ès l'exposé de l'accusation , les témoins sont appelés pour déposer; mais ÎI y a ici une différence assez essentielle entie l'usage français et l'usage anglais. En France* loi's du premier appel , les témoins se retirent dans uns pièce séparée, d'où ils sortent l'un après l'autre pour doDncr leur déclaration, tandis qu'en Angleterre, étont tout i-cstés dans la salle d'audience après b prestation du serment, Ils déposent les uns devant les autres, ce qui peut nuire beaucoup à la vérité , car un premier témoin pent
«adi faire la leçon à tous les autres. Tout juré peut, il est yraî» requérir que les témoins qui n'ont pas été entendus soient tenus séparés de ceux qui déposent'; mais ce n'est là qu'une exception dont on fait peu d'usage. Dans la cour de l'échiquier, en matièra de douane et d'exdse y on suit la même règle qu'ea France^ ainsi que cela a été recminu le 19 juillet 1824, par le solliciteur général et le Imd chef baron de l'éohiquier , dans la cause contre lord Geoi^es^Henri^rAuguste Cavendish.
Mais un autre usage anglais, qui est au contraire extrêmement &yorable à la juste estimation des faits , c'est celui du contrer-examen ( cro6S--examinatiou ) que peut fiiii^ subir chaque partie aux témoins produits par la partie adverse. En France, le oontre*exaraen ne peut «voir lieu que par l'intermédiaire du plaident, ce qui embarrasse tout à la fois la partie qui interroge et le témoin qui répond, donne à celui-oi le temps de concerter ses réponses, et conduit presque toujours le président à des variantes , souvent importantes , même en le supposant tout-à-fait impartial, ce qui malheureusemeut n'arrive pas toujours. En Angleterre, c'est la partie ou sou conseil qui £iil directement la qi^estion. Ceci rétablit parfiiitement l'équilibre entre la défense et l'accusation , et me semble d'une justice stricte. Je dois cependant faire observer un abus général de la part des avocats anglais dans l'exercice de cette Ëiculté : souvent ils font subir une véritable torture morale aux témoins par deft questions captieuses ou inconvenantes , par des plaisanteries déplacées , par des insinuations malignes et souvent inkuliantes. Ceux qui assistent aux débats des tribunaux
(i) Philips, sur le Jurj, p. i53.
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jnglab soiil à chaque iiuluat réTollésde b positiou cruelle daan laquelle se trouve placé un témoin timide par U Uvence dta avocat^i à cet égai'clf et il est û diîairer que aatu porter atteinte au droit salutaire du contre-examen direct, on mette un obstacle à un abtis qui blesse tout intiment moral et qui tend à déloumer les citoyens d'uu devoir déjà si pénible eu soi.
Il est une aulre rf^gle qui e'it commune aux deux pays, c'est que U déposition des témoins doit avoir [ieupen'janetUment à l'audience et non par écrit. Cependant cella règle n'est pas sans exception : mais en Angleterre, il n'y a d'exception que pour le roi, tandis qu'en France on XMpeut fàii-e comparaître les princes et princesses du sang^ ni les grands dignitaires da la couitmae, ni le miaistrede la justice, queduns lecosoù le roi a ordonné leur comparution; etquaut aux ministres, aux grands officiers de la coui-onne, aux conseillers d'état chargés d'une partie de l'administration , aux généraux en acûvité de service ^ enfin quant aux ambassadeurs et aulres ageus accrédités pris les états étrangers, il y a diverse* restrictions qui dépendent des circonstances , et qu'il serait sans intérêt dedétailler ici.
Enfin, je dois noter une autre différence i-elative à l'application duprincipecommun, c'est queb déposition doit êUe personnelle à l'audience publique. En France, dans plusieurs casoùils'agitdutémoignaged'unollîciorpublio, il sufÇt de lire à l'audience les procès-verbaux qui ont été , préliminairement rédigés pour constater certains faits.. Ceci a lieu surtout dans les uflaîres de douane, de contributions indirecte3,et dans plusieurs autres causes fiscales;, mais en Angleterre, les employés de ces diverses administralions doivent toujoiuv déposer en personne, absolib-
ment comme les autres témoins, ce qui n'a lieu en France que par exception etseulement danscertains cas où il y a besoin d'explications ou de réponse à certaines contestations.
$IV
De la dëfenie dci accuses.
J'ai déjà eu l'occasion de parler de l'inconséquence et de rillibéralité de la loi anglaise qui refuse un conseil aux accusés de félonie j c'est-à-dire d'une grande quantité de crimes dont plusiem*s entraînent la peine de mort, tandis qu'elle en accorde pour les miademeanourêy qui sont des fiiîts infiniment moins graves. Cependant, cette proposition présentée d'une manière aussi absolue pourrait induire en cireur sur l'étendue de son application^ si l'on n'indiquait certaines modifications , soit l^islatives , soit de jurisprudence, qui en restreignent beaucoup la rigueur.
D'abord , outre l'exception relative aux mUciemea' nours y la loi accorde également un conseil aux accusés de haute trahison ^ en sorte qu'on s'est relâché de la rigueur primitive du principe dans le plus haut et dans les derniers degrés de l'échelle des crimes et des délits. On ne peut vraiment concevoir comment le législateur n'a pas été inévitablement conduit à remplir l'affligeante lacune qui existe encore à cet égard dans la procédure criminelle anglaise, dont les autres bases sont si philantropiques. Ea 1824 , une proposition tendante à ce but fut &ite à la chambre des communes par M. Lamb, mais elle fut rejetée à une grande majorité. Les motifs qu'on mit en avant contre la proposition furent que le juge est le conseil na-
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tuiel des accusés , et que les avocats abuseraient de leur éloquence pour en appeler aux passions des jur^s4>a les égarer par des subtilités ; mais je crains bien que la vét'itable raison ne fut la jalousie secrète des juges contre tout ce qui peut diminuer leur influence , ainsi que la crainte de voir cesser un usage qui leur donne de la popularité, en faisant considérer comme une grâce tout ce qui n'est qu'un devoir impérieux de leur part, c'est'fc* dire une stricte impartialité. D'ailleurs, les argumens que je viens de rapporter prouveraient beaucoup ti'op , s'ili n'étaient pitoyables en eux-mêmes, car ils prouveraient qu'il faut interdire le secours d'uu avocat pour tous les crimes et délits sans distinction, aussi bien pour tes mi^ demeanours que pour les crimes de trahison , et j*ai de la peine à croire qu'aucun juge anglais osât avancer uiM telle proposition.
En second lieu, et ceci rend un peu moins condamnaUfl le rejet du bill de M. L^mb, on permet actuellement aux accusés de félonie le secours d'un conseil pour plaider la questions da droit et pour le contre-examen des témoins^ en sorte que k prohibition ne s'étend réellement qu'A la plaidoirie définitive du point de ioit.
Troisièmement , ce qui rend encore moins sensible en Angleterre le défaut de cette plaidoirie, c'eit qu'à mesura de l'examen et du contre-examen de chaque témoin , l'avocat peu! en tirer des argumens, des conclusions, et discuter ainsi partiellcmeut les faits, ce qui rend beaucoup moins nécessaire une exposition définitive à cet égard. Eu France, au contraire, si l'avocat fait la moindre observation sur les témoignages, le président l'airéte aussitôt et lai dit qu'il pouiTa la faire dans son plaidoyer. Ii!n attendant} l'accusuleura la &cult«.de discuter chaque témoignage,
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de Le oontesler ou de Tamplifier , d'argumenter a son aist et de tîi*er des conclusions favorables à son système. Un teh mode anéantit absolument l'égalité qui de?rait régner entra l'attaque et la défense; et comme je l'ai dit dons la section 2 de la partie fr^ançaise, il est sourent impossible à Tavocat de se rappeler à la fin des débats une foule de oboses fugitives , sur lesquelles il eût pu faire d'utiles ob« servations a mesure qu'elles se présentaient; en attendant, la conviction s'est formée 9 et si elle est coutraii'e a son dient rien ne peut plus la détruire.
De tout ce que je viens de représenter il faut concliire que l'exclusion ou plutôt la restriction de la défense pour certains crimes n'est point aussi désastreuse en Angleterre qu'elle le serait sa ns toutes ces modificat iomi. Cependant on peut ajouter dans un autre sens que l'accusé n'y a pas tou-> jours, comme en France, le droit de dernière relique ^ ce privilège est au contraire accordé à Tattorney général dans les causes qui se poursuivent è la requête de bi ooulYHine.
Je dois maintenant fiiire quelques remarques sur la manière dont les avocats anglais font leur plaidoirie définitive. Un écrivain qui, sans doute, u'a pas assez réfléchi à la différence des débats en Angleterre et en Franco, quant eu contre-examen et à la discussion successiye des faits, loue beaucoup les avocats anglais de ce que, parvenus à la fin des débats, ils laissent les jurés tirer eux-mêmes les conséquences qui résultent du lait ; ensuite faisant allusion aux avocats français, il s'élève contre les moyens oratoires qu'ils emploient dans cette partie de la défense. 11 est vrai qu'en Angleterre, dans les causes de peu d'importance, b plaidoirie définitive a ordinairement moins de développemeus qu'en France, et l'on vient d'en voir les motifs tout4-
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fuit nalureli«, aicsi que la difTérence de position des deux bun-eaux respectifs sous ce rapport; maïs il Faut fàii'e ici uno obseiTstion pareille à celle que j'ai faite à l'égard de l'accusalion, c'est que les avocats emploient la même étendue de plaidoii-ie et les mému moyens de persuuion toutes le« fois qu« les causes sont importantei ou qu'il existe dea motifs quelconques de couteatatiou. C'est ce dont j'iii été témoin bien souvent, et voici un pauage de M. Pbilipt qui conltniie eutièrement mou assertion : « Plusieurs d'entre eux, dit-il page 143, ne sont pas même trop scrupuleux sur les moyens d'obtenir une déclaration iàvoi'able. Il n'y ■ point d'artifices , de sentimens aBèctés, de flatteries , de séductions , de persuasions , d'insinuatioDs et d'asseitiona qu'ils ne oonsidéreut comme une partie essentielle du caractère de leur profession et qu'ils n'emploient pour une bonne ou pour une mauvaise cause. » Ches les Botnains, b défense des aœusés avait un caractère encorebien plus passionné et bien plus compliqua dans ses moyens qu'en France et en Angleterra. L'accusé changeait d'habit, prenait une robe sole et usée, et laissait croili-e sa barbe et ses cheveux. S'il était d'une famille considérable dans l'état , tous ses parens et ses amis faisaient de même. Souvent des magistrats et des sénateurs étaient de ce nombre et «llaienLeux-mémes solliciter les juges et le peuple. Souvent plusieurs avocats étaient chargés de la défense et l'on en a vu jusqu'i douze. Enfin, les plaidoyers de Cicéron nous apprennent à quel point l'on employait tous les développemens et toutes lei ressources de l'éloquenoe pour parvenir à émouvoir les juges en faveui' des accusés.
364 INSTITUTIONS DE l'ANGLBTERRE.
Du résumé de la cauw et de l'influeiioe du juge iur les jurés.
Nous avons tu, dans l'introduction^ ce qu'on doit penser de l'opinion commune sur la prétendue impassibilité des juges anglais ; ainsi je n'aurai point & i*eTenir sur ce sujet , et je vais me borner à parler de leurs fonctions dans le r^umé des débats , ainsi que de l'influence qu'ils ont sur la décision du jury, même lorsqu'ils se dépouillent de toute considération personnelle.
Cette influence est bien plus grande qu'en France y quoique l'opinion commune soit également contraire à une telle proposition y et en Toîd les raisons principales :
1® Dans le résumé des juges anglais, quelle quesoit leur impartialité sur les faits, ils sont autorisés à donner aux jurés leur opinion sur la qualification du délit et même sur la quotité de la peine, tandis qu'en France le prési* dent doit se borner à leur £iire remarquer les principales preuves pour ou contre l'accusé.
2^ Eu Angleterre, lorsque les jurés, après avoir délibéré, se trouvent embarrassés sur quelque point, ils s'adressent au juge pour savoir son avis ou recevoir quelqu'explication, avis qui le plus souvent sert de base à leur décision ;
3*^ Les jurés anglais portent souvent encore bien plus loin leur déférence pour le juge, en déclarant qu'ils s'en iiàpporteix)nt àla décision sur la qualification du Ëdt; c'est ce qu'on appelle donner un verdict spécial j dont je parlerai encore au paragraphe suivant 5
i° Les juges anglais se permettent souvent de idra
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des l'éprimandes aux jurés , d'exiger qu'lb leur rcDdent compte des motifs de leur décision , et de leur dire milme formellement dans quel scus ils doivent prononcer;
5' Lorsqu'il parait au juge que les jurés ont prononcé d'une manière contraire aux témoignages, il peut leur faire un nouvel exposé et les engager à changer leur décision. Ils peuvent persister , il est vrat , dans leur premier avis, mais s'ils sont faibles ou peu instruits, une teUe mesure exerce néceuairement beaucoup d'empire sur eux ',
6' Enfin , toute diOërence entre U décision du jury et l'opinion du juge , même sur la valeur des témoignages , ^nt une des causes de pourvoi contreb décision du jurf, la manifestation seule de cette diffërenco est un puissant moyen de l'influencer.
$VI
De U d^liUration do jurj.
Après le résumé du juge , si les jurés sont à peu pria d'accord, ils se tournent seulement les ans vers les autres pour s'assurer de leur unanimité, ce qui est bien plua expéditif qu'en France où ils doivent se retirer dans la chambre de leurs délibérations. Cette brièveté ordinaire des discussions du jury anglais a été altribuée à une cause complètement dusse , lorsqu'on a dit que c'est parce qu'ik ne permettent pas de combat entre leur humanité et leur conscience, et parce qu'ils n'hésitent pas à prononcer leur déclaration sans examiner les suites qu'elle peut avoir sur U peine. Ilfétait impossible d'avancer une assertion plus évidemment contraire aux faits ; cor les jm-és anglais, oinsi que nous l'avons amplemoit Ait voir
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âaiu Pinti'oduclion , Tealent détniira Pefl«t d'une législation atroce , inrentent chaque jour les âdîoQS les plu* singulières pour modifier l'api^icalion des peines. Je l'ai d^ji dit , ce n'est pas eux que j'aCcuse d'un système qui a tant d'incooTéniens sous d'autres rapjmrts , tnais je devais ici rétablir la vérité des faits.
Lorsqu'il jn h moindre différence d'opinion entre lej jurés, ils doivent se t^irer, mais très souvent iU rentrent dans un temps 1res cout-t. En tout cas ib ne doivent commuiiiquer avec personne durant leur dëltbération. S'ils prévoient qu'elle doive être longue, ils ne peuvent avoir ni rafmtcliisseniena , ni feil , ni lumière , sans b permission du juge qui a un pouvoir discrétionnaire 1 cet égard. S'ils ont apporté quelque chose avec eUx, ih ne peuvent en faire usage sans la même autorÎMtînn. Le code français renferme des dispositions qui pourraient, ou premier coup d'œil, paraître semblables à celles que je viens d'indiquer, mais qui, dans le Eiit, sont loin de la rigueur de l'usage anglais. 11 est bien dit que les juré ne pourront sortir de leur chanibre qu'après leur décision et sons qu'on pnisse communiquer avec eux , niiit il n'y a aucune pixibibition quant nux alimena , au feu H à In lumière; en serond Hpii In loi française porte bien auM que les débats une fois commencés devront continuer sans interruption et sans communication ait dcfior»; mah comme elle ^ioM^^B^ président pourra les tntPt'iofTi|iLo dans lo^^^^^BI néoessairus pour le repW j des I '
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le jury, dont le but est d'éloigner des jurés toute in* fluence étrangère.
Outre la défense de communiquer au dehors, la pratique anglaise s'oppose encore à ce que les jurés aient aucune communication secrète avec la cour. Ce principe a été décidé aux assises de Durham, le 13 août 1824, dans la cause contreW. Jos. Hodge, par M. lejugcBayley, qui refusa de recevoir une note écrite que lui envoyait un des jurés , et qui fit rentrer le jury pour entendre publiquement son avis sur un point qui l'embarrassait.
Je vais maintenant parler de la disposition la plus romaixiuable peut-être du jury anglais « celle qui veut Yuna^ nimité absolue dans toutes ses décisions , aussi bien ou civil qu'au criminel. Je dimi d'aboi*d que, généralement, on me parait n'en avoir pas bien compris le motif, et Uentham lui-même semble n'avoir pas saisi la distinction qui doit être (aile entre le criminel et le cipil '. Je conviens que dans cette dernière brandie de la proct'durc rien ne peut la justifier; et à cet égard j'admets tout ce que dit Bentham contre la farce absurde et incon» ▼enanle qui consiste a obtenir une appai*encc illusoire d'accord entre les jurés par la violence des besoins ou par mille subterfuges, car il n'y a aucun moyen de s'en tirer auti*ement dans le cas où l'accoi*d réel n'a pas lieu; et il Ton voulait alors s'obstiner à obtenir une unanimité rMk et non fictive , la question ne serait jamais décidée,
l)ll. Philipt, qui est Irru partisan de ruoarnmité, nif vnible auui
ieali que vasuement !*-« atanLa^rt tan» «rn toir la vériubte
par d«t raiwonemcnt qui ucnnenl du mv^timinef il
iver que rtXXe «-prcuvi* oiTcir plu% qu'une probabililK f
\ttmtière certiituledc b tèrilé, as«crtioo qui n'ctt ron-
t niHonoablr.
ce qui serait le pire des résultats. Il y a donc au ciidl une nécessité absolue de se décider sur la simple majorité: ceci n'est point une règle £ictice y elle est commandée impérieusement par la nature des choses ; mais au cri^ minely tout est différent : il s'agit seulement de saroir si la société frappera ou non tel individu; or, s'il arrive que tous ceux qui sont appelés à décider sur sa culpabilité n'en sont pas convaincus 9 la chose ne teste point indécise pour cela y et l'accusé est tout simplement renvoyé à dë&ut de conviction complète. Il n'y a donc ici aucune nécessité de se décider d'après la simple majorité; mais il y a plus , et sous un autre rapport, les avantages de l'unanimité en matière criminelle me semblent de la plus haute importance. D'abord , quand il s'agit d'infliger une peine grave à l'un des membres de la société, si, dans un certain nombre d'hommes choisis convenable* ment , il s'en trouve un seul qui ne soit pas entièrement convaincu de la culpabilité, ce doute seul doit arrêter le glaive de la loi , et ceci rentre parfaitement dans le sens de la maxime si respectable que dans le doute il vaut mieux s'exposer à l'absolution d'un coupable qu'à k condamnation d'un innocent. En second heu, sous un rapport bien plus important encore , tant que les gou* vememens ne seront pas établis sur l'unique base da plus grand bonheur des gouvernés, la nécessité d'an accord unanime des jurés pour condamner un citoyen ^ cette sorte de veto de chacun d'entre eux contre un acte qui peut n'étire qu'un moyen d'oppression est la barrière la plus efficace contre la tyrannie. Un seul bomme de courage et d'une conscience droite peut alors arrêter la hache des bourreaux politiques et sauver l'état au bord du précipice. On voit donc combien , sous ces deux np-
porta si esientiek ^ la règle de t'uuaDimité «rt une chcwe bienfoùante ; nuis dès l'inatant qu'on ne peut plus invoquer les n)oti& que je viesa d'indiquer , I*ap}dïcatioa devrait naturettemeot cesser. Or, même en matière criminelle, si l'on ne doit pu condamner sans l'unanimité, je ne vois point pourquoi l'on veut obtenir i tonte force un semblable accord avant de prononcer l'a&ao/ii/îon. Statuez simplement qu'après une certaine durëe de la délibération, qu'après certaines épreuves inutiles, l'accusé sera absous dans le cas où toutes les voîx ne se réuniraient pas pour le condamner; mais ne vous obstinez pas ridiculement Â employer ou la violence on la ruse, ou les fictions puériles , pour n'obtenir dans le fait qu'une unanimité nominale. C'est la fausse application des meilleurs principes qui souvent en fiiit méconnottre la vraie natui-e et détruit ainsi leur empire salutaire. Ce genre d'erreur, n'en douions pas, est encore dû au funeste esprit de tecbnicalité qui a surtout envahi te barreau anglais , et qui , dénaturant toutes les idées , fait souvent confondre dans la même pratique le vrai et le kax , l'excellent et le détestable , le sublime et le ridicule ! . . . .
Pour donner une notion plus précise et {^us complète de ce que je viens d'exposer comme règles des délibérations du jury anglais , je vais donner à cet égard uu exemple i^ont où se trouvent développées presque toutes les circonstances , soit favorables soit défavorables, qui peuvent résulter de la pratique anglaise sur le principe de l'unanimité.
Il s'agissait d'une accusalion de libelle intentée par M. Bodkin contre le journal le Timea^ devant la cour du banc du roi, le 16 juillet 1634.
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Ce qu'il fiiut d'abord remarquer, c'est que le nombre ées jurés spéciaux ne s'étant pas trouyé suffisant, on fat obBgé d'y suppléer par des talea men^ c'est-à-dire, comme sous l'ayons expliqué dons la première sccliou jde ce volume , p»r des indiyidus pris dans la classe des jurés ordinaires,
a A trois heures après-midi le jury se retira pour dé* iibéi^r. »
« Entre mu et sept , le juge désirant se retirer dans son* cabinet, fait demander aux jurés s'ils n'ont aucune question à lui faire. Ils répondent qu'ils désirent seulement obtenir quelques rafi'oîchissemens ; sur quoi le juge leur fait dire qu'il ne peut accorder une telle demande qu^à ceux qui pouiTout jurer que leur vie serait en danger à défaut de nourriture. »
« A sept heures , le jury rentre à l'audience, et deux jurés spéciaux, l'un âgé de soîxante-dix-neaf ans e( l'autre de quatre-'vingt répètent la même demande ; mais le juge y répond encore par sa précédente obser- Tatlon. Alors M. Horton, âgé de quatre-vingts ans, dit qu'il ne peut assurer si sa vie est en danger, mais qu'il sent fort bien qu'il n'y peut plus tenir sans nourritui-e. Quant i M. Robertson, âgé de soixante-dtx-neuf ans, il dit qu'il est à la cour depuis le matin , et qu'étant déjà entre les mains d'un médecin, comme fortement indisposé, sb vie était ceitainement en danger s'il ne prenait rien, y*
'• « Sur ces entrefaites, M. Sawyer, l'un des taies meriy fait au juge plusieurs questions qui annoncent que le point sui* lequel on ne pouvait s'accorfer était de savoir s'il y avait eu mauvaise ititentlon de la part du défendeur. Après quoi les jurés délibèi*ent un moment sans
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soi-lir de l'audience, ei l'un d'eux annonce qu'ils sont d'accord sur la décision au fond , mais non sur les dontmages-inléiÊb. En conséquence , ils se retirent pour délibérer de nouveau, et le juge permet de donner à manger aux deux JUI-& spéciaux qui l'avaient demanda. »
« A huit heures et demie, M. Sawycr et trois autres jur^ écrivent cbes eux qu'on ne doit pas les attendre la nuit. »
K A minuit , l'un des jurés frappe à la porte de l'aadience et dit qu'ils ne i>ont pas prêts à s'accorder. »
« A une heure, l'un d'eux demande un verre d'eao^ ce qui est accordé par le juge. »
« Feu de temps après, un auti'e juré etivoie une note par laquelle il demande un jeu de caites et une autre espèce de jeu appelé cribbage-board afin qu'ils puissent passer le temps j usqu'à ce qu'ils soient d'accord.-^AucaiM réponse. »
« A sept heures du matin , on entend Ji la porte de l'audience un violent coup venant de la chambra des* jurés. La porte ajaat élé ouverte par l'ofHcîer de la cour, M. Godsall , l'un des jurés , essaie de s'échapper, mats il est repoussé par l'ofiicier. Alors il s'écrie : « 11 faut ahaolumeiit que je sorte, car ils me rendront fou! » Poar toute réplique on referme la porte à clef. »
« A dix heures passées, les jurés prennent leur place ù la cour. Leur contenance annonce la plus grande fatigue; leur chef déclare qu'ils sont aussi loin de s'accorder qu'au commeucement , que plusieurs d'entre eux sont très mal , et qu'ils succomberont ù une plus longue fatigue. »
« M. Godsall qui , depuis sa vaine tentative de s'échapper, avait éci-ît au juge , dit qn'îl est très mal , que =4-
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depuis les neuf heures du matin de la veille il n'a rien piîs et qu'il voit sa vie réellement eu danger; qu'il pense qu'ils ne s'accorderont jamais , et qu'il supplie le juge de les délivrer de leurs sou£Frances. n
« M. Robeitson répète qu'il a quatre-vingts ans, qu'il est très mal, qu'il n a rien pris qu'un peu de vin et d'eau depuis la veille au matin , et qu'il a été si mal qu'il avait cru ne pas pouvoir y tenir toute la nuit. »
Ici commence le dialogue suivant :
Le juge. «N'est-ce pas pour vous que j'ai ordonné une tranche de pain et de viande avec du vin et de l'eau? >»
M. Rohertson. « J'en ai eu très peu $ je ne sais pas ce que nous deviendrons. »
M. Horion. « Je suis dans le même état ; j'ai eu quatrevingts ans ay mois d'avril dernier, et je n'y puis tenir plus long-temps. »
M. Horn, « Je suis très mal aussi; mon corps et mon esprit sont épuisés. »
Le juge (après un moment de pause) : « Messieurs , je ne puis rien faire pour vous, il faut que vous vous accordiez. »
M. Sawyeri m Nous sommes d'accord sur le fond de l'afiFaire et nous ne différons que sur les dommages, n
L^attomey général : « Milord, je me contenterai de dommages nominaux. »
M. Scarletty apocat du défendeur : a J'ai fiiit en particulier une proposition à mon confrère, mais il l'a i*efusée. 11 ne devrait pas maintenant faire une proposition publique sans me l'avoir communiquée. »
Un juré : « Milord , nous donnerons de suite des dommages nominaux, n
M. Pam : « Milord , nou.s avons délibéré tonte la nuit
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sur les dommagei. Nous différiona daaa ie priucipe sur te fond même de la décision , mais ensuite ce n'a guire été que sur les dommages. J'espèi-e que l'on nous délivrav de la posiliou de détresse^ et je puis dire d'humiliation} dans laquelle nous sommes. Nous avons demandé deux fois de l'eau et une serviette pour nous rafroîcliir le visage et l'on nous a refusé. *
Alora , le chef du jury, après avoir consulté les autres membres, dit quVn accorde trente âchelling» de dommage.
L'allorney général dit qu'il en est satis&it, et qu'il le seiait même d'un sclielling.
Le chef Juge: «Messieurs, étes-vous bien d'accord? i|uelques-uns d'euti'e vous paraissent annoncer que non. » M. ScarUtt : « C'est vraiment îri-^gulier. Il &ut qu'ils s'accordent. »
M, le juge LiuUdaie : « Messieurs , voti-e décision doit être le résultat de vos propres déterminations. »
Un Juré : « Quelle somme de dommages entraînera le {Kiiement des frais? La question des frais est celle qui nous u long-temps divisés '. »
Uattomey général, « En ce cas, messieurs , je suis Ir^s facile que vous ayez eu tant de fatigue , car les d<Hiimagcsquevousvoulezaccordern'empoi'terontpasle remboursement des frais. Jesuîs très fdrhé que vousayez tant MiuiTert, cor UR /not de l'un de vou» voue eût délivrée,* Enûa le jury décida pour le demandeur» mais en n'ao* cordant toujours que trente scbellings de dommages.
(i) nrautMfoiT,poiirenUDdn(Xri, (|uepir unade ce* rcgW belirrtdoat OD dc peui guère donner an iiiolirrilM>niubl«, on n'aceoide à celui qui gagne MO proei* 1« rembonnement de lei fnit qne diM Is «-■a* oli il obtifent su moini'b lOHnK de f«arcitfe ictwlli^».
Âpres le tableau d'une so&ne aussi caractéristique et qui j sans cloute ^ n'aura pas été sans intérêt, je vais me Mter de donner quelques explications nécessaires tant sur le nom technique donné aux décisions du jury anglais , que sur les espèces diTerses par lesquelles on distingue ces décisions.
Le mot verdict est consacré au barreau anglais pour désigner spécialement la décision d'an jury. Ce mot Tient des deux mots' latins verè dicium , parce qu'on suppose que le jury est toujours l'organe de la vérité.
Quant aux {espèces particulières des verdicts j il y en a d'abord deux principales et qui sont les plus usitées, savoir le verdict général et le verdict spécial.
Un verdict ^W/Yi/ est celui pour lequel le jury prononce généralement, complètement et définitivement, sur tous les points en question, comme coupable ou non coupable. Dans tonte cause le jury peut donner on semblable verdict, excepté lorsque ie juge réserve nn point de droit sur lequel il a des doutes, ou lorsque les parties sont convenues de prendre un verdict spécial.
Le verdict spécial est celui sur lequel, au lien de décider généralement , le jury détermine seulement le point de fiiit sans aucune qualification légale. En voici un exemple : « Et si sur les fiiitsr établis de la manière ci- « dessus, il paraît aux juges que ces faits constituent un K assassinat prémédité, alors le jury déclare sur son sei^- «ment que le prisonnier est coupable d'assassinat pré- « médité; mais si sur les mêmes faits il parait aux juges « que ces faits ne constituent pas le crime ainsi qualifié « « alors le jury déclare que le prisonnier n'est pas coui( pable d'assassinat prémédité. »
Outre ces deux espèces de verdicts qui sont, ainsi que
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nous V.^Cfona annoncé, les principales et les plus usitées, il en eut quelques auU^es, ixiiiis qu'on peut considérer presque toutes comme imparfailes^ car toutes renferment quelque irrë^ularité^ ou bien laissent quelque chose à déterminer^ mémo sur le point de fait. Je crois donc ne devoir enti'er dans aucune spécification à Fégard de cette dernière classe, parce qu'elle ne peut guère intéresser que les légistes anglais, ou tout au plus les. jurés de la même nation. Ou peut eu voir Tindication dans l'ouvrage de M. Philips, pag. 192 , 194.
Il me reste., dans ce paragraphe , à parler du droit qu'a le juiy anglais de recoounander les accusés à la c1â« ra^ncp royale lorsqu'il pense qu'il y a de.foiies coosid^* rations eu sa faveur, bien que le Fuit imputé soit établi ; mais pour que cette recommandation oit soneffet, il faut qu'elle soit prononcée à l'unanimité comme le verdict même. En France nous n'avons rien de semblable , et une telle prérogative serait regardée comme attentatoiro aux droits de là couronne , qui , dirait-on , a seule le droit de faire grâce, couqme ai le jury n'était pas meilleuv conseil du prince à. cet ^ard que ses courtisans ou mêmt ses ministi'es, qui ne peuvent jamais connaître aussi bien que Ici» jurés, qui ont eux-mêmes jugé la cauftCi lesoirw constances qui peuvent réellement militer en faveur d'un condainoé..
VU
Du jagctneot de la côar et de quelques dreodsUio^k' acrnsoirea.
Eu Ângloleri^e, le juge ne pruuonce^pas kt oondarnnation dans chaque affaire et de suite après la déclaration du jury, comme cela a lieu eu France; mais toutes les
condamnations sont prononcées ensemble à la fin de la session y et tous les accuses condamnés à la même peine sont compris dans un même jugement. Il n'y a qu'une exception pour le cas d'assassinat, et le motif parait en être que pour un semblable crim^ on veut frapper attssitôl l'imagination par l'application instantanée de la peine. Mais il me semble que le même motif existe pour tous les crimesd'une même gravité , et seulement & un moindre degré pour ceux qui sont moins graves. Il tàe semble aussi que cet usage a l'inconvénient de laisser trop long-temps les accusés et leur famille ou leurs amis dans l'attente cruelle de leur sort. Cependant on peut dire en faveur de cet usage qu'il donne aux juges le temps de méditer leurs jugemens, ce qui est plus nécessaire dans un pays où la législation est quelquefois si incohérente ou si incertaine.
Un autre usage , auquel je ne vois aucune excuse et qui serait bien ridicule s'il n'était pas cruel , c'e^t de prononcer la peine de mort contre tons les individus condamnés nominalement à cette peine, d'après l'atrocité des lois anglaises , quoiqu'il soit déjà arrêté qu'il y a commutation de peine pour le plus grand nombre d'entre eux. Un acte de parlement ^ passé en 1823 seulement, autorise il est vrai les juges à ne point prononcer la peine de mort en pareil cas ; mais par une interprétation singulière, on ne l'applique pas aux cours de Londres et de Middlessex , et l'usage dotitinue ainsi que la harangue d'exhortation a bien mourir, qui ne devient plus ak>rs qu'une fiirce tout-à»fait inutile.
En prononçant la peine de moi't^ le juge se couvre la tête d'un voile noir, et adresse aux condamnés l'exhortation dont nous venons de parler; il leur i*etrace en
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luéme temps rénormilé de teur crime et ta nécessité où it se trouve de les retrancher de k société. En Fi-ance, il n'y a aucun appareil semblable à celui du voîle noir) mois le président est au^i autorisa, apr^ toute espèce de condamnation , à exhorter le condamné soit à se conduire arec fermeté et résignation , soit à réformer sa conduite. Il est de plus obligé de l'avertir de b faculté qui lui est accordée de se pourvoir en cassation , ainù que du terme dans lequel cotte faculté est cit'conscrïle.
En Angleterre, après le jugement principal , le juge peut ordonner que le comté paiera les frais de poursuite, mais pour les crimes de félonie seulement' , car pour lei autres délÎLs, les frais sbnt toujours à la charge de la partie poursuivante. I^e même juge peut aassi statuer sur les dommages de la partie plaignante, mais non sur ceux de l'accusé, qui est obligé d'intenter une nouvelle action.
En France, en cas d'absolution, les frais sont à la chatte de la partie civile ou du trésor public , s'il n'j a pas de partie civile. Quant aux dommages, la même cour d'assises peut également statuer en faveur de l'accusé. Cependant si celui-ci n'avait connu son dénonciateur qu'après la session, il peu t former une demonde postérieure, mais la partie civile est toujours obligée de la former avant le jugement même.
(i) Le ititut da a6 mii iSafi > ip^ciGë quelques m gram de mûdt-^ mtamomr, pour leiqael* le joge peut oïdtinnrr le remboaneoiciit de» Tnii de pounnite , comme pour ki cm inJUiynU,
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CHAPITRE m*~ bt dernier
1]|ES MOYENS DE SE POURVOIR CONTRE LES VERDICTS DIT JURY OU LES JUGEMENS DE LA COUR , DANS LES MA- TIÈRES CRIMINELLES.
On peut, en général , se référer à ce qui a été dît dans la section de la procédure civile , quant à l'objet du présent chapitre, car les moyens de se pourvoir conti-eles verdicts et jugemens criminels sont au fond les mêmes qu'au civil. Cette similitude résulte sans doute de IVgale application du jury dans ces deux branches de Tadministration judiciaire; il y a bien quelques différences, mais elles sont peu essentielles et ne sont susceptibles d'aucune observation intéressante.
II est cependant une remarque importante à faire sur le pouvoir qu'a le juge d'attaquer indii'ectement le verdict d'un juiy, mais dans le cas de condamnation seulement, s'il la trouve mal fondée. Âloi^s il en réfère aux auti^&s gmnds juges, et si tous partagent son opinion, on en fait rapport au roi qui accorde toujours la grâce au condamné.
Enfin , ce qui est bien plus extraordinaire et n'a point un côté si favorable que l'usage précédent, c'est que lors même qu'il j a un appel comme d^erreur contre un arrêt de condamnation, le juge peut néanmoins passer à rexifiution squs sa propre responsabilité. Rarement cela a lieu , mais on en cite pourtant quelques exemples, et le fait seul d'une telle faculté me semble une chose bien redoutable.
CONCLUSION GÉNÉRAIS DE L'OUVBAGE.
Me Toici à tu Rn d'une tilche dont peu -de personnes comprendi-out toute la difficulté. En effet, i auppoaeiqu'il y ait quelqae ordre dans l'amnigflinentdei diverses parties de mon travail , on ue longera pa^ nu chaoa épouvantable d'où j'ai dû Giire aortir cet ordre , et combien cela devait être surtout embarrassant pour nn étranger. On ne songera pas non jAun combien il était difficile de réduire à des règles on classilkalions générales un anssi gmnd nombre d'objets , qni tant dans ('«sprit des législateurs qoe dans la pratique ^ ne furent jamais conçus que dan^ des vnes particutidres ; enfin , l'on ne pourra imaginer lea efFoiis continuels que j'ai été obligé defnii-e, pour diminuei' autant que possible les formes iÙBtidioUBea qui étaient inhérentes à mon sujet et que je devais repro> duire à cbaque instant.
Quoi qu'il en soît i cet égard, j'ose me flatter du moins qu'on restera persuadé que j'ai tout fait pour compenser ces désavantages nalureli par la vérité dn tabteaa que j'jvais à présenter. Tonlefois, sans m^me contester 1j pureté de mes intentions, quelqnes personnes diront peut-être : Comment sei-ait-il possible qu» vos couleurs fussent vraies lorsque, dans tout le coura de votre oovroge, on trouve un système politique arrâté* auquel vous rapportes »anë «esse les faits et vos jugemens?.... Je répondrai qu'en effet je croù avilir un système de principes bien déterminés, dont jamais rien, je l'espère, ne pourra me faire dépertir.'Ceè principes sontappuyéssnr le vif désir de voir établir partout l'égalité civile , qui' n'est à mes yeux que la jnalicâ aj^liqaée i l'exerdcfe desdroita
du citoyen , et sans laquelle je pense qu'il ne peut y avoir aucun gouvernement stable, ni aucun bonheur a^isuré ]^)armi les hommes , pas même pour ceux qui sont investis du pouvoir. En conséquence, j'avoue sans difficulté que c'e^t à ce type que je rapporte, tous les £iits de l'histoire, soit pour en faire la critique, soit pour en tirer des conclusions , qui ne me paraissent utiles qu'autant qu'elles peuvent servir au triomphe du système qui me semble le seul conforme à l'équité.
Maintenant, après cette déclara tioa bien formelle, je crois pouvoir, sans autre expUcation, jeter un coup d'œil général sur les £iits qui viennent de se dérouler à nos yeux,etl'on verra si je nesaispointadmettrefi^anchement ceux quj, dans un temps quelconque^ forment une exception à la tnauVaise tendance que j'ai observée malheureusement dans les gouvernemens de tous les temps et de tous les lieux.
Une première grande époque se présente dans l'histoire du peuple anglais, celle de la dynastie saxonne, pendant laquelle prévalut l'organisation, politique et judiciaire des anciens Germains, dont les Ânglo-Saxons étaient les descendans. J'ai lemarqué dans cette organisation des principes qui m'ont paru excellens, et je n'ai pu m'empécher de &ire;Voir en toute occasion leur supériorité sui* ceux qui leur ont ^suçoédé. Mais ici l'on me demandera peutetie comment je puis préférer l'état barbare des peuples de l'ancienne Germanie à celui des peuples civilisés qui brillent aujourd'hui sur presque tous les points de l'Europe ?
Avant de répoudre directement à cette question , je commencerai par dire que je suis loin de trouver tout paifait daus l'élat social d'oi^pun des peuple» anciens
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D'abord tous ont conuu l'csclaTage , et ce fait soûl prouverait déjà qu'ils n'ont pas connu les véiilables bases ds la société politique ; en second lieu, lea Germains étaient en proie à la plus cruelle superstition , qui devait nécessairement amener, m£me parmi les hommes libres, l'ariiitocralie la plus funeste, celle du sacerdoce ; troisii'memeut, l'état continuel de guerre dans lequel ils vivaient devait aussi les conduire au despotisme de leurs chefs militaires ; quatrièmement enfin , tous les effets qao je viens de retracer trouvaient un appui constant dons l'imperfection des lumières humaines à cette époque. Cette dernière cause surtout explique l'existence des institutions les plus vicieuses à côté des institutions les plus parfaites, en même temps qu'elle a fini par amener la chute de celles-ci. On a eu tort, ce me semble , de vouloir trouver dans tes sociétés anciennes tons les fonderaens de la liberté politique, et l'on a expi-imé une pensée saillante plutôt que juste lorsqu'on a dit : que la liberté est ancienne, et que le deapotiame eeul e«t nouveau. Malheureusement l'histoire, telle que nous tu possédons , est là pour nous apprendre qu'il n'a encore existé aucun gouvernement fondé sur la grande et seule base du bonheur de tous les associés. Quelques faibles germes de cette tendance ont semblé de temps à autre vouloir se développer chez les peuples, mais ils ont presque toujours été promptemcut étouffes pour laisser un libre et funeste développement à tous les germes de défiorganisation et d'injustice sociale.
Revenons maintenant à la (|uestion dont il s'agit. D'après l'acception donnée aujourd'hui au mot barbare , appliqué ù l'état d'un peuple, je dirai que ceux de l'ancii'une Germanie étaient, il est vrai , très barhareii
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SOUS une foule de rapports trop' importans ; mais c|Q'a Pégard de quelques inslitirtions , et sui^out des institations judiciaires , fis étaient parvenuis à un degré de Teritable civilisation dont une grande partie de l'Europe est encore très éloignée. C'est nous^ui sommes sur ce point àevévitûMes barbares. Pour cette branche, comme poar tant é'antres, nous n'avons qd'une civilisation fausse, bien plus désastreuse qu'un état social encore bi*ut, mais dont les imperfections, tenant à des ressot*ls moins compliqués et k des racines moiùs profondes , se prêteraient par cela même plus facilement aux améliorations et aux réformes. La plupart des peuples actuels brillent , il est vrai , par les sciences ou tes arts , et l'on voit resplendir autour des trânes les pi^ùduifs de Tindastne hnmaine, pour faschier les yeux de b raaltitnde et perfectionner les moyens de Topprimer on de la corrompre ; mais qu'a-t-on fait jusqu^à ces derniers temps pour appliquer les arts et les sciences au bonbeur durable des nations et au perfectionnement réel de la société? Oui, nous avons des monuments superbes; oui^ chaque jour on achète à des prix immenses les chefs-d'œuvre des artistes on les productions du luxe le plus recherché; mais des populations entières languissent dans la misère et i;estenten proie aux soucis les plus dévoraus ! Oui , nous avons des poètes , des littérateurs , des savans de tout genre, mais nous ignorons jusqu'aux premiers rudimens de la science sociale, de celle qui apprend à tous les hommes les droits et les devoirs du citoyen ! Oui, nous avons des moeurs polies^ ra£5nëes, mais b sotte vanité et le ciniel égoïsme régnent seuls dans nt» coeurs I .... En un mot, celte civilisation si vantée dont nous sommes si fiers, cette civilisation n'a qu'une trom-
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pease apparence; noas avons passé tout d'en coup de l'enfance ù la décrcpUtide ; nous aoiDines parreniin à la pourrilure avant d'avoir atteiut la vraie maturité! .. ,.
Une seconde grande époque de l'histoire ouglaiss, mais qui n'offre aucun point de vue consolateur , fat celle de b conquête normande. Alors tout a élé profondément perverti, corrompu. Alors surtout l'ordre judiciaire devînt un véritable fléau, au lieu d'être un lien de paix et de bonheur entre les hommes. Si quelque^ unes (le ses parties se sont peu à peu umctîorécs, ce fut par des circonstuoces accidentelles , mais non par le d^ vcloppement des principes de l'inslitulioti môme. Au contraire, on dirait que tout ]r fut conrbiniî pour mettra l'inli'rêt des gouvemans et des légistes à I,i place de l'intérêt Jesjiisliciables, et ponrassurerletriomphedu fort et de l'opulent contre le faible et le pauvre, fleureusemenl, du sein de ce cloaque impur s'éleva comme par mirack une plautcbienraisante,qui devaitàla longue épurer l'air infect qui seul formait auparavant toute son almosphèr*. Lejurjr prit naissance dans lesei^'cles de la plus profonde ignorance et dans le sein mâmedel'anarchiefvodale;aUBri ne porla-t-il point de suite les fruits qu'il devait porter un Jour , et ce fut peut-être cette circonstance qui l'empccba de périr d^ son principe sous les effî>rts du despotisme royal et de l'aristocrotie, qui surent toujours ai bien se liguer pour combattre tout ce qui leur parut trop fjivorableau peuple. Eu effet, si la situation difficile de quelques-uns des successeurs du conquérant les obligea do£iîre quelques concessions populaires, et si, d'un autre côté, les grands qui leur disputaient le pouvoir furent souvent conduits à se réunir dans ce but à la masse nntionale , il n'est pas moiai vrai que jusqu'à b première
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révolution qui renversa la monarchie anglaise , les insti-* tutions de ce pays ne furent que des instrumens de tyrannie^ qui passaient tour à tour d'une main dans une autre , et qui n'ofiEraient aucune garantie aux droits véritables.
A cette dernière époque , la nation n'était point assez mûre pour accomplir l'œuvre de régénération qui tut alors entreprise. Les passions étaient ti'op violentes , les élémens de la société ti*op vicieux, l'état des idées morales et politiques était trop impar&it pour qu'une telle révo* lution n'échoudt pas. D'ailleurs ses phases fuirent trop rapides et trop tumultueuses pour qu'on pût exécuter aucune réforme systématique dans les lois et les institutions judiciaires. Toutefois ce grand mouvement ne fut pas totalement perdu pour l'amélioration de l'espèce humaine; il laissa des traces profondes qui ne furent jamais entièrement effiicëes^et qui devaient plus tard reparaître sur le sol politique. En effet , si l'on considère dans son ensemble l'histoire générale des peuples modernes, on se convaincra que ce mouvement fut le pi^ude lointain des révolutions ultérieures de presque toutes les autres parties du monde connu.
Fendant l'époque désastreuse qu'on nomma si £iussement la restauration , tout se détériora de nouveau avec une étonnante rapidité « et tout espoir d'un meilleur avenir sembla détruit sans retour. Ce fut surtout dons l'ordre judiciaire que cetteaffreuse réaction se fit sentir dans toute sa fureur. Il est presque impossible deconcevoir la corruption et la férocité des juges anglais de cette période. Alors il n'y avait rien d'assuré, ni pour les droits civils, ni pour les droits polîticiues; il n'existait aucun frein contre l'espril de vengeance ou la cupidité du parti dominateur. Ki
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justice n'était plus qu'une hoirible boucliprie, et la naliOB semblait tellement avilie que l'excès de tous les maux nflfut pas suffisant pour Ix réveiller de la stupeur où éia paraissait plongée pour jamais.
Enfin , arec le secours d'im prince étranger, les Anglais parvinrent à briser ces chaînes cruelles et Lonteuse*. La révolution de 1688, sans couper la racine du mal» cliangea cependant les destinées de l'Angleterre; elle rétablit jusqu'à un certain point la balance des divers ïntérâts , et ceux de la masse purent désormais soutenir une lutta moins inégale, en même temps que des circonstances nouvelles amenèrent d'autres élémens sociaux qui servirent de contrepoids aux anciens démens dertnioteurs. Cet état nouveau et inattendu produisit un pliénomène politique singulier , qui se manifesta surtout dans le système judiciaire : ce fut la 'cessation de toute hostilité violente et ouverte entre le principe populaire et le principe despotique ou aristocratique. Fendant cette pénodu , qui est à peine terminée, les dépositaires du pouvoir n'ont plus fait qu'une guerre de fraude et de déception ; et quant aux institutions judiciaii-es , si celle du jury a fuit des progrès dans les idées et dans les mœurs de û nation , d'un autre calé elle a été sourdement contreminéepar l'introduction fuilivc du jury s/>efîùi/, parl'accroissement immense de la juridiction du chancelier, en&n par l'augmentation du pouvoir des juges de paix , dont la nomination est entre les mains de la couronne , ou plutât du corps dos grands juges d'Angleterre.
L^nlln, nous touclious, j'ose l'es pércr,à une époque toutù-fdit nouvelle, non-seulement pour l' Anglctcii'e , muîs encore pour le genre humain j car maintenant tout est liéenti'e les principales nations du globe, et l'Anglctei're>.
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par sa vaste position commerciale et iiltellëc5tiielle y doit influer toujours de plus en plus sur leurs destinées CQm« munes. L'Angleterre en ce moment commence unecarrière de peiiectionnement social , qui ne sera pas&cilement ar* rétée : d'une pai^t , sa population industrielle travaille a sa propre amélioration avec une activitt^ et une mesure paiement admirables, et c'est par l'instruction qu'elle marcheà grands pas vers sa régénération morale ^ économique et politique, tandis que le gouvernement lui-même, ou tout au moins une partie essentielle de ses membres se place habilement dans le mouvement heureux de celte régénération. C'est l'empire des saines théories sur les in-* tcréts des nations qui l'a enfin conduit à ce système nou-* veau , et depuis quelque temps, on le voit maixher sans équivoque , bien qu'avec la réserve indispensable dans sa position, vers la destruction successive des monopoles et des autres iniquités qu'on ose appeler Vordre social Déjà le système législatif anglais prend une marche plus rationnelle; déjà l'on commence à faire des lois générales et à sentit* l'inconvénient des anomalies sans nombre qui déparent les lois existantes; déjà Ton introduit dans le code pénal quelques améliorations préliminaires , et l'on annonce une révision générale de cette branche de la législation ; enfin , l'institution du jury , sans être complètement ramenée à ses principes les plus purs, vient au moins de recevoir un perfectionnement réel par une modification du jury spécial^ modification indispensable peut-être pour prései-ver l'institution d'une ruine totale. Puissent maintenant les agcns de l'autorité comprendre bien qu'ils ne doivent plus s'ariêter dans cette noble entreprii»e, dans cette révolution graduelle, qui seule peut les *?auver d'une l'évolution violente, que rien uc pourrait
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di'sorinats empêcher s'ils avaient rimprudence de réttogroder! Il n'est plus temps pour eax de regarder en arrière si ce n'est poar y puiser les terribles leçons du passé , et pour ériter les fàntes de ceux qui , dans d'antres temps ou d'autres lîeux, ont Toulu modérer l'essor qu'ils avaient eux-mêmes donné à la volonté des masses nationales. Bientôt, peut-être, les fauteurs des abus se réuniront pour solliciter ces pmdens l'éformateura d'arrêtei' leur marche : ils leur diront que l'étal va périr si les intérêts iniques de quelques hommes disparaissent devant ceux du plusgrand nombre; ib leur diront qu'avec une main ferme on ne doit pas craindre l'eSèrrescence momentanée do quelques téméraires ; ils leur diront enfin qu'à supposer même qu'on ne pât prévenir une commotion violente, le peuple anglais renlrei-ait blent^ dans une obéissance plus entière qu'avant d'à» voir tenté de briser ses chaînes, ainsi qu'on l'a vu plusieurs fois dans sa propre histoire , et comme tant d'autres peuples viennent récemment de l'éprouver. ..Maisqu'itsy
songent bien! l'ère qui vient de commoncern'a qu'une
ressemblance très imparfaite avec toutes celles qui se sont écoulées , et c'est peut-être par cela même que d'autres révolutions viennent d'^houer que celle d'Angleterre aurait un effet décisif et terrible! D'ailleurs, l'Angleterre a depuis long -temps des institutions et des habiludes qu'aucune des autres nations no possédait , ou qu'elles nuvaientquc d'un jour lorsqu'elles ont essayé de s'affi-anchii'. Enfin, lorsque d'aulreti peupU'^ ont voulu i>ecouei- le joug, les peuples voîsïnii n'étaient |Hiinl tn harmonie momie avec eux, en sorte que la luKc qu'ils durent ^ontenir rontre laiil de forces réunies les exaspéra et leur Si man- «juei-lehnl qn'ildvoulaient atieindi'c. La Prince, parexem-
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pie, qu'oa cite et qu'on calomnie sans cesse, la France y au commencementdesa révolution, yitl'Europe entière armée contre elle, et elle eut surtout pour adrersairele même pays, alors si puissant pour faire ^e mal,mais quimain tenant en tre lui-même avec une force irrésistible dans la route de Vémancipation générale ! • • • Heureusement T Angleterre n'a rien de semblable à craindre : outre sa position insulaire qui la protège physiquement, elle trouverait partout des auxiliaires pour soutenir la grande cause des peuples ; et les attaques imprudentes qu'on oserait faire contre elle ne serviraient qu'à consolider sa liberté , en fondant celle des autres nations de l'Europe. C'est ainsi que l'Angleterre est maintenant appelée à jouer le râle le plus noble et le plus important; c'est ainsi qu'elle va se placer majestueusemeqt à la tête de la civilisation du monde; c'est ainsi qu'elle cousolera rhumanilé de tous les maux dont elle l'accabla , tant qu'elle fut elle-même livrée à l'îgnoniDre des principes salutaires qui font la véritable gloire et le véritable bonheur des nations ! • • #
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